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| CODE 
DES f on 
CONTRIBUTIONS DIRECTES. 
PREMIERE PARTIE. 


NOTIONS GENERALES 
SUR LES CONTRIBUTIONS; 





Le contributions publiques se divisent en directes 
et indirectes, i 

Les contributions directes. sont assises directement 
‘sur les fonds de terres ou sur Jes personnes, et elles 
se lèvent par des rôles où les contribuables sont nomi- 
nativernent cotisés. Cette classe comprend la contribu- 
tion foncière, la contribution personnelle et mobilière, 
celles des portes et Fenêtres et les patentes. ` 

Les contributions zzdirectes se perçoivent en vertu 
de tarifs, sans dénomination des personnes. Elles sont 
assises sur la fabrication, sur la vente, le transport et 
l'introduction de plusieurs objets de consommation , 
dont le montant, avancé par le fabriquant, le mar- 
chand, le voiturier, est supporté indirectement ‘par le 
consommateur, etc. Cette classe renferme les droits 
sur les boissons, sur les tabacs, sur les cartes, sur les 
voitures, ceux de douane, d'enregistrement, de timbre, 
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2 * Nojions générales. 
d'hypothèque, etc., dont on ne s'occupera point dans 
cet ouvrage. 

Les contributions directes consistaient, avant 1791, 
en taille, vingtièmes et capitätion. 


La aille, consentie par les Etats-Généraux, sur la 
demande-de Charles VIF, avait été accordée pour deux 
ans; mais elle a toujours été coutinuée et a reçu des 
accroissemens successifs. Pergue dans -quelques pro- 
vinces sous d'autres noms, elle était , en certains lieux, 
assise sur les facultés présumées des contribuables, et 
s'appelait zaille personnelle. Assujétie dans d'autres à 
des régtés moins arbiträifes, elle se nommait far!le 
tarifée. Dans quelques autres, elle était devenue, sous 
le nom de faille réelle, an véritable impôt territorial. 


La captiation avait pour base les facultés présumées 
des contribuables, ou des qualités qu'on avait tarifées. 
Assise ensuite d'après ta distinction des classes de ci- 
toyens, ele était, sous le nom de capitation roturiere , 
imposée comine-accessoire de la taille, ce qui la rendait 
en pno wae impot territorial; ou sous celui de 
capitation des privilégiés, cas dans lequel elle était tout- ` 
à-fait personnelle. 

Le dixième, établi sous Louis XIV en 1710, sup- 
primé , rétabli plusieurs fois, et dont l'édit de 1749 a 
déterminé les dernières formes, a éprouvé pour sa quo- 
titg des variations depuis un vingtième jusqu à trois. 
Cet impôt, qui portait sur les propriétés foncières et 
les facultés personnelles, était mixte, et les noms de 
vingtième d'industrie et de vingtième des offices et 
droits en faisaient trois impositions différentes. 

Lorsque l'Assemblée Constituante s'est occupée du 
meilleur mode à substituer à ceux-ci pour la levée des 
contributions, elle a examiné d'abord les inconvéniens 
attachés, à l'impôt en nature, et elle y a trouvé le 
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grand vice, de porter sur le produit Pars quoique le 
produit net dat seul la contribution, et qu'il fallüt tenir 
compte au cultivateur des frais de culture et de l'intérét 
de ses avances, si l'on ne voulait pas que la éproduc- 
tion en souffrit. D'ailleurs, il y aurait toujours eu iné- 
galité, si on l'eût perçue à la même quotité sur tous 
les fonds, dont les uns sont plus difficiles à cultiver 
que les autres et exigent plus de semences ou plus 
d'engrais, de sorte qu'il faudrait un produit en nature 
plus ou moins considérable pour rembourser des frais 
de culture, 

Comme, pour éviter l'injustice résultante de l'inéga- 
lité dans la perceptior en nature, laquelle esi encore 
bien plus sensible sur les produits des divers genres 
de “culture, on aurait été obligé de classer les terres 
suivani ces cultures diverses et d'après la différence des 
frais qu'elles exigeaient, il aurait fallu faire pour cette 
classification, un cadastre aussi difficile que celui dont 
l'établissement de toute contribution territoriale exige 
la confection, à 

On a aussi considéré que la perception en nature, 
plus dispendieuse pour celui qui la recucille, était en 

. même tems fort incommode pour le cultivateur qui 
se voyait troublé#par le be ad: dans sa récolte, et 
qu'on lai ôtait ainsi la faculté de retirer l'avantage 
que lui aurait procuré une wente faite à une autre 


époque que celle de la moisson. 


D'un autre côté, lorsqu'on paie en nature, of ne 
paie que quand on récolte; et si le champ reste en 
friche, ou si quelque fléau détruit l'espérance du culti- 
vateur, au moins il reste quitte de la contribution. 


Mais à cette objection, l'on a opposé que le simple 
culiivateur ne paierait qu'autant qu'il serait en même 
tems propriétaire, et que la contribution moyenne, 
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laquelle celui-ci serait soumis, se trouverait toujours ; 
dans un nombre d'années prises au hasard, plus faible 
que la somme des contributions variables. En effet, 
“dans un pays où des terres voisines étaient sujettes, les 
unes à la rente, les autres au champart, ces dernières 
possessions étaient toujours plus mal cultivées, et leurs 
possesseurs demandaient souvent’ la conversion de la 
prestation par quotité de fruits en prestation régulière. 

L'Assemblée Constituante s'est donc décidée à établir 
la contribution foncière en argent et non en nature. 
Elle a senti toutefois la nécessité d'un cadastre pour en 
rendre la répartition exacte; mais cette opération devant 
être fort longue, elle a adopté, comme un moyen de 
prévenir des erreurs un-peu considérables de la part 
des répartiteurs, celui de déterminer une quotité du 
revenu net au-delà de laquelle aucunes propriétés ne 
pussent être taxées. 

La fixation de cette quotité devant avoir pour base 
une proportion entre la somme de la contribution et le 
produit net des fonds territoriaux, elle était suscep- 
tible de variation, suivant l'accroissement ou la diminu- 
tion du produit net de la contribution ou de tous 
deux ; et voilà pourquoi il a été jugé convenable que 
chaque année le Corps législatif revêt et déclarat cette 
proportion, dont la baisse lui serait indiquée par le 
défaut de réclamations. 

Pour parvenir plus facilement à établir une propor- 
tion entre la contribution et les revenus, l'Assemblée 
constituante a fixé, comme base destinée à servir* de 
terme commun à tous les calculs, un principal de 
contribution foncière montant à deux cent quarante 
millions, et elle s'est afrêtée à cette somme, tant parce 
qu'il était présumable qu'elle ne tomberait pas au- 
dessous, que parce qu'on pouvait aisément la diviser 
sans fractions, selon les variations que la contribution 
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éprouverait par l'addition ou la soustraction de sous 
pour livre. - 

L'établissement d'une proportion entre la contribu- 

tion ct le produit net des fonds territoriaux, et la divi- 
sion de la contribution en principal et accessoires, ont 
donc été la base du travail de l'Assemblée Constituante 
et de la loi du 1° décembre 1790, dont le texte se 
trouve dans la seconde partie de ce Code. 
+ Le mode établi par cette loi pour l'impôt foncier, a 
été changé par celle du 3 frimaire an 7, qui est encore 
en vigueur dans les principes qu'elle renferme, mais 
qui éprouvé des modifications dans divers points, et 
notamment à l'égard des canaux de navigation, pour 
lesquels d'autres dispositions sont contenues dans la loi 
du 5 floréal an 11. 

Quant à l'impôt personnel, il a éprouvé plusieurs 
variations, et des modes différens ont été prescrits pour 
la contribution mobilière de 179t et de 1793, pour la 
contribution somptuaire des années 3 et 4, pour les con- 
tributions personnelle, mobilière et somptuaire des années 
5 et 6, et pour les mêmesoontributions de l'an 7. Mais les 
retenues sur les traitemens des fonctionnaires publics et 
les taxes somptuatres établies sur les domestiques, les 
chevaux et les voitures, par des lois du 3 nivôse de cette 
année, ne subsistent plus. Les premières ont été suppri- 
mées d'après un avis du Conseil d'état, approuvé par le 
Gouvernement le 27 vendémiaire an 9; et les secondes 
ont cessé d'exister à compter de l'année 1807, aux 
termes de l'article 69 de la loi du 24 avril 1806. 

C'est aussi dans ia même année qu'a été établie, par 
une loi du 4 frimaire, une contribution sur les portes 
et fenétres, laquelle a été doublée par une loi du 18 
ventôse suivant, et frappée, le 6 prairial de la même 
année, d'une augmentation égale au supplément or- 
donné par la seconde loi. 
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Cette contribution, qui subsiste toujours, était zmpdt 
de quotité ; mais elle est devenue, en l'an 11, impôt 
de répartition. On a remarqué qu'elle pesait d'une ma- 
nière trop forte sur les manufactures, dont les fenêtres: 
ne sont multipliées que comme moyen de leur indus- 
trie, et l'article 19 de la loi du 4 germinal an 11 les 
en a affranchies. Les propriétaires des manufactures ne 
sont plus taxés que pour les fenêtres de leurs habitations 
personnelles et celles de leurs concierges et commis. 

Les droits de patentes, établis originairement par les 
lois des 2—17 mars et 21 avril—8 mai 1791. Suppri- 
més ensuite, recréés par la loi du 4 thermidor an 3, et 
relativement auxquels ont aussi été rendues d'autres lois 
en date des 6 fructidor an 4, 9 frimaire et 9 pluvidse 
an 5, 7 brumaire an 6, ont aussi été régularisés par 
une loi du 1°". brumaire de l'an 7. 

Enfin quatre lois du 6 prairial de la même année ont 
établi une subvention extraordinaire de guerre sur les 
contributions foncière, personnelle, mobilière, somp- 
tuaire et sur celle des portes et fenêtres; mais cette 
contribution extraordinaire n'a eu lieu que pour l'an 7, 
et les dix centimes imp@sés en sus du principal de la 
contribution foncière de 1807 pour la guerre, ont, par 
l'art. 10 de la loi du 15 septembre de la même année, 
été supprimés pour 1808. 

Il ne subsiste donc, outre la contribution des portes 
et fenêtres et les droits de patentes, que les contribu- 
tions foncière, personnelle et mobilière. 

La contribution foncière est imposée sur les proprié- 
tés foncières à raison de leur revenu net. 

La contribution personnelle et mobilière est destinée 
à atteindre les revenus industriels et les fonds mobiliers. 

La contribution foncière actuelle se distingue de 
l'impôt sur les terres, tel qu'il a existé soit chez les 
peuples de l'antiquité, soit chez les peuples modernes, 
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en ce que la somme totale de cette contribution, qui 
avait toujours été partiaire et indéterminée, est deve- 
nue cumulative et fixe. 

Le Corps législatif détermine, chaque année, une 
somme pour la contribution foncière et une pour la con- 
tribution personnelle et mobilière ; c'est là ce qui doit 
rentrer au tréscr public. 

Outre ce principal, il est imposé des centimes addi- 
tionnels pour faire face 1°. aux décharges, raison qui 
les a fait nommer fonds de non-valeurs ; 2°. aux dé- 
penses de département, d'arrondissement , et aux 
Charges locales des communes. 

La loi qni contient la fixation du montant des con- 
tributions foncière , mobilière et personnelle pour tout 
l'Empire, en contient la répartition entre les départemens. 

Pour parvenir au recouvrement des contributions, 
les conseils généraux de département font lagréparti- 
tion du premier degré ; celle du*second degré est con- 
fiée aux conseils d'arrondissement ; et celle du troisième 
degré, à sept répartiteurs pour chaque commune. 

La perception se fait ensuite sur des rôles contenant 
en détail les noms des contribuables, et pour la confec- 
tion desquels existent des matrices, cù l'on fait annuel- 
lement les changemens qu'elles exigent. 

La contribution mobilière a été convertie à Paris, 
à Lyon, à Marseille et dans d'autres grandes villes, en 
une percéption sur les consommations. 

Il y a enfin des impositions particulières qui se font 
sur des départemens , des arrondissemens, des com- 
munes, au marc le franc des autres contributions et 
par des lois spéciales, pour faire face aux dépenses 
qu'exigent des confections de routes, des réparations de 
ponts, de canaux, de digues, etc. ; mais ce sont des cir- 
constances particulières qui y donnent lieu, et la percep- 
tion s'en fait comme celle des impositions ordinaires. 


é 
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La loi du 22 brumaire an 6 avait établi, ‘pour diriger 
les recouvremens , une agence des contributions di- 
rectes; mais cette agence a été supprimée par une autre 
loi du 3 frimaire an 8, qui a créé, pour chaque dépar- 
tement, une direction des contributions , composée 
d'un directeur, d'un inspecteur et d'un nombre de 
contrôleurs proportionné à l'étendue du département. 


Lorsque les rôles sont dressés, le directeur des con- 
tributions les fait expédier; le préfet les arrête, les rend 


exéc utoires , et les maires les publient avant quils 
suient mis en recouvrement. 


Les agens établis pour la perception sont un receveur 
général dans chaque département, un receveur parti- 
culier pour chaque arrondissement, excepté pour celui 
du chef-lieu, où le receveur général en: remplit les 
fonctions, et des percepteurs pour les communes. 

De Puis 1791 et jusqu'à l'an 13, il y a eu trois sortes 
de percepteurs, dont les uns étaient nommés par adju- 
dication, d'autres d'office par le conseil municipal, et - 
les dieaices par le Gouvernement ; mais, d'après les 
articles g et suivans de la loi du 5 ventôse an 12, sur 
Jes finances, tous les perc epteurs des canuibations di- 
rectes sont actuellement nommés par le Gouvernement, 
et ils exercent pendant leur vie, à moins qu ‘ils ne soient 
rév oqués. Leur commission leur est remise par le pré- 
fet, qui la reçoit du ministre des finances. I yaun 
percepteur pour chaque ville, bourg ou village, à moins 
que les contributions ne soientstrop faibles ; et dans ce 
dernier cas, le préfet peut proposer un setl percepteur 
pour plusieurs communes dont les rôles réunis n’excé- 
deraient pas vingt mille francs. 


Ces divers agens sont assujétis à des cautionnemens 
sur lesquels sónt intervenues plusieurs lois qu'on troue 
vera dans la seconde partie de ce Code. 


Assiette des contributions. 9 
Rs 
ASSIETTE DES CONTRIBUTIONS 


FONCIÈRE, PÉRSONNELLE ET MOBILIERE, 





LE Gouvernement convoque, chaque année, les con- 
scils généraux de département et les conseils d'arron- 
dissement. Dans une première assentblée, ces derniers 
arrêtent les dépenses variables que leur arrondissement 
doit supporter, et auxquelles il doit être pourvu par des 
centimes additionnels, destinés également à former les 
fonds de non-valeur. Le maximum de cette imposi- 
tion est annuellement fixé, par le budjet de l'Etat, 
pour chaque département, et les conseils généraux ne 
peuvent l'outrepasser ; mais les budjets leur laissent la 
faculté de proposer au Gouvernement l'imposition d'un 
certain nombre d'autres centimes, laquelle est par lui 
autorisée, s'il le juge nécessaire, 


A l'égard des cen imes établis par le budjet, ils sont 
compris, avec le principal, dans l'état que les conseils 
généraux adressent au préfet, avec leur avis, et ce 
magistrat remet le tout à ces conseils, qui, en arré- 
tantles dépenses variables des arrondissemens, y ajoutent 
celles des départemens , et forment un total des deux 
objets. Les conseils généraux , aprés avoir réuni ces 
articles au principal de la contribution foncière déter- 


miné pour le département, les répartissent entre les 


arrondissemens. è | 


La répartition de la contribution personnelle et mo- 
bilière appartient, comme celle de la contribution fon- 
cière, pour le premier degré, aux conseils généraux de 
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département; pour le second degré, aux conseils d'ar- 
rondissement ; et pour le troisième, à sept réparti- 
teurs. 


Les conseils généraux dressent, pour chacune des deux 
contributions, un tableau particulier, dont la remise est 
faite du préfet. Celui-ci ex pedie les deux tableaux à chaque 
sous-préfet, avec deux mandemens, qui lui font connaitre 
le contingent de son arrondissement en principal, en 
fonds de non-valeur, et en dépenses de département et 
d'arrondissement. Quand les conseils d'arrondissement 
ont reçu ces mangemens , ils font la répartition du tout 
entre les communes, et ils rédigent, pour chacune, 
deux tableaux relatifs aux deux contributions. Aussitôt 
que le sous-prélet a reçu ces tableaux, il adresse deux 
mandemens au maire de chaque commune, où la ré- 
partition entre les contribuables est faite par le maire, 
son adjoint et cinq propriétaires qu'il a désignés en 


vertu de l'arrêté du 19 floreal-an 8, en ayant soin que. 


deux, au moins, n'y soient pas domiciliés, sil s'en 
trouve de tels. 

L'article 14 de la loi du 3 frimaire an 7 détaille les 
seules causes légitimes qui puissent être alléguées pour 
motiver le relus des fonctions de répartiteurs ; le sous- 
préfet prononce sur la validité de ce refus et nomme 
un remplaçant, s'il y a lieu. 

La taxe personnelle est la même pour tous les contri- 
buables de chaque département. Elle consiste en trois 
journées de travail, dont la quotité est annuellement 
fixée par le préfet. 


La taxe mobilière consiste à répartir au marc le franc 
des loyers, la somme qui teste à imposer sur chaque 
commune, pour compléter son contingent, après avoir 
prélevé les taxes personnelles. 

Quand la journée de travail a été fixée pour chaque 
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arrondissement, on calcule le sixiéme de Ja population 
de chaque arrondissement, et l'on multiplie, par ce 
sixième, la somme que donnent les trois journées de 
travail de tout l'arrondissement. 


En supposant que la journée de travail soit dans 
l'arrondissement de . . . . . . . 1 fr. 
trois journées font. e . . . . . . 3 

Si la population est de douze mille habi- 
tans, le sixième est de. . . . . . . 2,000 





En multipliant trois francs par deux 
mille, ona. . . . . . . . . . Goo fr. 
ce qui forme le contingent de l'arrondissement en taxes 
personnelles. 


On répète ce calcul par chaque arrondissement ; et 
s'il en résulte qu'un département, dont le contingent 
serait dé. ss "à «©. < 112000. 
ait réparti en taxes personnelles. . , 50,000 





il lui restera à répartir en taxes mobi- 
lières . is ee 0 eS Ba ook. 


Le conseil général aura ensuite à répartir cette der- 
nière somme entre tous les arrondissemens ; savoir : 
20,666 francs ou un tiers, au marc le franc de sa po- 
pulation, et 41,333 francs ou deux tiers, au marc le 
franc du montant réuni de toutes les patentes de l'arron- 
dissement. 

On réunit ensuite, pour chaque arrondissement, son 
contingent en taxes personnelles, et si on le suppose 
der ae x es 4 ot LS. de 6000 ir 
et en taxes mobilières, de. . . . . 7,000! 


on a pour son contingent total en prin- 
ipa à cos ere à ee et à o 1o00 kr 


Le mandement qui est expédié sur ces bases portant 
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pour les taxes personnelles et mobilières la somme 


de er eg SU a a ae! OOOO Le 
si l'on suppose pour centimes addition- 
nels une somme de. , . . . 3. 2,279 


ee ———— 


le total est de . s., oe oS a à 25,275 fr. 


Pour le répartement entre les communes, voici de 
quelle manière on procède. 


En supposant que l'on ait assigné à l'arrondissement 
un contingent en taxes personnelles de . 6,000 fr. 
et en taxes mobilières de. . . . . . 7,000 
Je conseil d'arrondissement n'est pas absolument obligé 
de répartir les 6,000 francs en cotes personnelles, et 
les 7.000 francs en cotes mobilières; il doit prendre le 
prix des trois journées de travail fixé pour l'arrondisse- 
ment et le multiplier par le sixième de la population de 
chaque commune ; le produit sera le contingent de la 
commune en taxes personnelles. Il faut ensuite répartir 
le restant, savoir: un tiers au décime le franc de la 
population de toutes les communes, et les deux autres 
tiers au décime le franc du produit des patentes de ces 
mêmes communes. ‘ 


La seule opération qui reste alors à faire est la réparti- 
tion de la contribution personnelle entre les contribua- 
bles. Aussitôt après l'arrivée du mandement qui règle le 
contingent de la commune en principal et en centimes 
additionnels, le maire, son adjoint et les autres réparti- 
teurs doivent taxer chaque habitant jouissant de ses 
droits , démicilié dans laccommune depuis un an, et non 
réputé indigent , à une cote égale au montant dé trois 
journées de travail, d'après la fixation de cette journée 
faite par le préfet du département. Si la journée de 
travail est fixée pour l'arrondissement à 50 centimes ; 
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tous les contribuables des communes doivent être uni- 
formément cotisés à 1 franc 50 centimes. 

La matrice de rôle présente, dans une première co- 
lonne, les noms des contribuables, et dans une autre 
la taxe de trois journées. r 

Les répartiteurs constatent ensuite la somme qui 
reste pour parfaire le contingent. Si, par exemple, le 





contingent d'une commune était de . . 5,000 fr. 
les taxes personnelles de trois journées * 
emporteraient e « + «+ + + + + + 3,000 

Il resterait . . . . . * 3) ia) « 2,000 fr 


à imposer en cote mobiliére. 


Pour répartir cette dernière somme, on doit porter 
sur la troisième colonne les loyers d'habitation de cha- 
cun des habitans déjà portés sur la matrice pour la cote 
personnelle. 1l ne faut comprendre que les loyers d'ha- 
bitation personnelle, et ndn les magasins, boutiques, 
auberges, usines et atcliers, pour raison desquels les 
contribuables paient la patente. Un marchand patenté 
ne doit donc être porté que pour la partie de son loyer 
qui forme son habitation et celle de sa famille. 


La troisième colonne ainsi remplie, les répartiteurs 
additionnent le montant de tous les loyers, constatent 
la portion de la somme à imposer en cotes mobilières 
avec ce total des loyers, et fixent ensuite la cote mo- 
bilière de chaque individu dans une quatrième colonne. 
Ainsi, dans l'exemple ci-dessus, les loyers donnant un 
total de 15,000 francs, et la somme à imposer étant 
de 2,000 francs, la proportion est de 7 centimes et 
demi du loyer porté dans la troisième colonne, 
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MATRICES DE ROLES. 





Les contrôleurs des contributions sont chargés de 
rédiger, sous la dictée des répartiteurs, les matrices des 
rôles de la contribution foncière, Jusqu'à ce que la con- 
fection du cadastre ait mis à portée d'avoir des ma- 
trices plus exactes, on ne peut que faire des changemens 
aux matrices qui ont dù être rectifiées conformément à 
la circulaire adressée , le 2g prairial an 9, aux préfets 
par le ministre des finances. 


A Paris, la commission des contributions directes , 
dont les attributions ont été définitivement réglées par 
un arrêté du GouvernementUu 5 messidor an 8, tient 
lieu de répartiteurs, et fait les matrices de rôles d'après 
les renseignemens que lui fournissent les contrôleurs 
des contributions. 


Dans les autres communes les contrôleurs présentent 
aux répartiteurs la matrice de l'année précédente. Lorsque 
ces derniers, après l'avoir examinée, ne trouvent au- 
cuns changemens à y faire, il en est rédigé un certi- 
ficat négatif. Si, au contraire, les répartiteurs con- 
naissent des mutations survenues, soit dans les proprié- 
tés, soit parmi les propriétaires, s'ils jugent qu'il y ait 
eu des erreurs, des omissions, des évaluations trop 
fortes ou trop faibles, le contrôleur rédige l'état de 
changemens avec les évaluations nouvelles. L'état de 
changemens ou le certificat négatif est signé par les 
répartiteurs. 


Beaucoup de matrices de rôles, confectionnées en 
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1791, et défectueuses dans le principe, l'étaient- deve- 
nues encore davantage par les mutations survenues; ct 
d'autres matrices, surchargées d'écritures et de chiffres, 
étant dans un état de délabrement qui ne permettait 
plus de s'en servir, le ministre a pensé que, dans ces 
cas, le contrôleur pouvait donner plus d'extension à 
son état de changemens, le généraliser et en faire une 
espèce de matrice sfmmaire qui contiendrait le numéro 
de l'ancienne matrice, les noms du propriétaire, l'évaæ 
luation des revenus, comme dans la matrice ancienne, 
et ensuite les noms du propriétaire actuel ct la nouvelle 
évaluation donnée à ses revenus. Si les biens, objets 
d'un article, avaient été vendus en partie ou partagés 
entre plusieurs personnes, il fallait en faire mention en 
marge, et ajouter les articles nouveaux à la fin de l'état. 

Le certificat négatif, l'état de changemens, ou la ma- 
trice sommaire de la contribution foncière, ainsi que le 
certificat négatif ou l'état de changemens de la contri- 
bution personnelle, devaient être envoyés, pour l'expé- 
dition du rôle, au directeur, qui constatait, par une 
opération arithmétique , la proportion du contingent 
total avec le revenu total de la matrice, et réglait en= 
suite chaque cote dans la même proportion. Les rôles, 
successivement transmis au préfet avec la matrice an= 
cienne, et l'état de changemens ou Ja matrice som- 
maire, devaient être par lui vérifiés, arrêtés, rendus 
exécutoires et renvoyés au directeur; mais la refonte 
générale des matrices ayant été demandée de toutes 
parts, le ministre des finances a, par une instruction 
du 2 pluviôse an 9, tracé la marche à suivre par les 
contrôleurs chargés, en exécution des lois des 3 fritaire 
an 7 et 3 frimaire an 8, de la partie matérielle du tra- 
vail, et par les répartiteurs auxquals appartenait tout 
ce qui était évaluation et décision, Voici l'extrait dé 
celte instruction ; 
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« La première opération d'une matrice de rôle est là 
division du territoire en sections. Le contrôleur exami- 
nera si la division faite en 1791 est bonne; si les sec- 
tions sont bien délimitées : s'il croit utile d’ y faire des 
changemens, il les proposera aux répartiteurs ; et ceux-ci 
adopteront le parti qui leur paraîtra le plus convenable. 
Le contréleur rédigera un procès-verbal, qu'il signera 
après les répartiteurs ; les sections continneront d'être 


désignées ou par des noms particuliers, ou par des 
lettres alphabctiques. 


Le procès-verbal de la division des sections arrêté et 
signé, le contrôleur formera d'abord un éfat de can- 
tonnement général. Cet état consiste à indiquer le 
nombre d'arpens (1) de terres de différentes natures 
et qualités, et le nombre de maisons ou autres bâti: 
mens que chaque section contient. Il se servira, pour 
cette opération, de cartes, anciens cadastres , et autres 
renseignemens qu ‘il se sera procurés, ainsi qu'il est dit 
ci-dessus ; il recevra les indications et observations des 
répartiteurs ; et l'état de cantonnement général, rédigé 


de concert avec les répartiteurs, sera signé par eux et 
par lui. 


La troisième opération est lga? de sections. La loi 
autorise les répartiteurs a se distribuer les sections entre 
éux : le contrôleur, chargé de toutes les écrituges, doit 
donc inviter les répartiteurs à se partager le travail, de 
manière qu ‘il parcoure, l'une après l'autre, toutes les 
sections, avec le ou les répartiteurs désignés. 


ot 


(1) On entend ici par cette dénomination , le nouvel arpent, 
composé de dix mille mèires carrés. Le contrôleur devra ré~ 
duire toutes les mesure anciennes aux nouvelles mesures, ent 
se servant des dénominations prescrites par l'arrêté du Gou« 
vernement, du 13 brumaire an g. 
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Ainsi le premier jour il commencera la tournée sur 
a première section avec un ou deux répartiteurs, sui- 
vañt ce qui aura été convenu ; et après avoir employé 
un ou plusieurs | jours à ce travail, il répétera la même 
opération dans la seconde section avec le ou les répar- 


titeurs qui s'en seront chargés, et de même pour les 
autres sections. 


En arrivant sur une section, le premier travail con- 
sistera dans le classement et l'indication de la nature et 
de l'étendue de chaque article de propricté. L'ordre le 
plus convenable a suivre dans cette description est dé 
commencer ¢ autant qu'il est possible , par lest ou 
l'orient ; de là passer au nord, puis à l'ogcident , en- 
suite par le midi, et terminer par le centre. 


Chaque propriété devra former un article de Tétat 
de sections et recevoir un numéro dans la première co- 
lonne. Cette première colonne présentera en outre les 
noms, profession et demeure du propriétaire; la se- 
conde colonne indiquera la nature de chaque propriété 
par une dénomination simple et correcte, telle que 
maison, moulin à eau, à vent, jardin, terre labourable, 
pré, vigne, bois, marais, etc.; la troisième colonne 
| présentera la contenance et l'étendue, &'est - à - dire lé 
nombre d'arpens de chaque propriété indiquéc dans lá 
précédente; elle sera partagée en trois sous-divisions, 


désignant le classement des terres en premiére, seconde 
ou troisième qualité. 


Ces quatre colonnes forment la premiére partie de 
l'état de sections : cette partie ne consiste que dans la . 
désignation et le classement des biens ; elle est la seule 
qui doive se faire sur les lieux. La seconde partie est 
réservée pour l'évaluation. des revenus dont il sera ques* 
‘tion ci- après: 


Lorsque cette première partie de l'état sera terminée, 
1'€ PART, a 
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le contrôleur fera la récapitulation du nombre des mai- 
sons, bâtimens, etc. et du nombre d'arpens des terres, 
prés, vignes, etc. distingués en première, seconde et 
troisième qualité ; il comparera le résultat de ce can- 
tonnement particulier avec la ligne de fa même section 
dans le cantonnement général ; et s'il se trouve quelques 
différences entre l'un et l'autre, il fera de nouvelles 
recherches jusqu'à ce qu'il soit parvenu à les faire con-- 
corder parfaitement. 


Dans toute cette opération, le contrôleur devra aider 
de tous ses moyens le on les répartiteurs qui l'accom- 
pagneront, pour découvrir la véritable consistance des 
propriétés : s'il est quelques articles, soit pour l'étendue, 
soit pour le classement, où ils ne tom bent pas d'accord, 
le contrôleur en rélérera aux répartiteurs assemblés , 
qui prononec tont. 


Cette première partie de l'état de sections n'est jus- 
qu'à présent qu une espèce de déscription de la section, 
et des diverses propriétés qu'elle renferme, Le contrô- 
Jeur devra, avant de passer à la seconde partie, conti- 
nuer à faire la première partie pour toutes les autres 
sections , toujours avec un ou piusieurs. répartiteurs , 
sans pouvoir confier ce travail à d'autres, et toujours 
tenant toutes las écritures. 


Ce n'est qu'après avoir fini la première partie des 
états de tontes les sections ,.et formé ainsi le cadastre 
descriptif de la. commune entière, qu'il sera procédé à 
la seconde partie, l'évaluation des produits. 


Jusque-là, le travail à faire ne présente aucune diffi- 
` culté : tous les propriétaires ont le plus grand -intérêt 
à ce.que tontes les propriétés soient parfaitement con- 
nues : car l'étendue d'une section ne peut être déguisée 
et affaiblie, sans qu’il en résulte une surcharge pour 
Jes autres sections. 
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_ Mais l'évaluation des revenus a toujours été plus 
difficile, parce qu'elle n'a pas des données aussi posi- 
tives : cependant, elle est également importante, pour 
la justesse de la répartition. Les répartiteurs, assurés 
d'ailleurs que la nouvelle matrice he servira qua la 
répartition entre les contribuables; doivent desirer et 
rechercher tous les moyens de connaître la vérité. Et 
voici ceux qui peuvent être employés avec le plus de 
succès, conformément à la loi du 3 frimaire an 7. 

Le contrôleur doit d'abord constater, avec les répar~ 
tileurs, le prix des grains, fourrages, vins, etc. pén- 
dant les quinze dernières années, non compris celles 
pendant lesquelles le papier-monnaie était en circula- 
tion. Ainsi, en l'an g, il prendra le prix des grains et 
autres denrées des années 1780 à 1790, et les années 
5, 6, 7 et 8. Il retranchera les deux années les plus 
faibles et les deux les plus fortes, et des treize années 
restantes , il tirera le prix des grains d'une année com- 
mune. pe, | 
_ Le contrôlent constatera ensuite qu'un arpent de 
terre de première classe, ensemencé cn blé, produit 
tant, de- setiers de blé, qui, suivant le prix commun, 
formé des treize années gi-dessus, donnera par sup- 

‘position, un total de . . . . . . . 645 oot 

La seconde année, ensemencé en avoine, 
produit tagt de setiers, qui, suivant le prix 
commun des treize années, font. : . . 28° oo 

“La troisième année, la terre repose et ne 
produit rien So Te: “à je es lé te nt EN à » » 





Total des trois années. . . g2 oo 


20 Matrices de rôles. 
Sur quoi il faut déduire pour frais de la- 


bours . . ine 3 15 2 20606" 
Pour prix du grain ense- 

mencé «+ . + + + + + « 20 00 54 ov 
Pour frais de moisson . . 14 oo 
Pour, ete. . 2e, ee ce 5 DO 


Reste de produit net > . . 38 oo 


laquelle somme forme le produit net des trois années, 
dont le tiers donne, pour le produit net de l'année, 
12 francs 66 centimes. 


Le contrôleur fera ensuite la même opération pour 
les terres de seconde classe, pour celles de troisième 
classe ; il la'répétera de mème pour les prés, puis pour 
les.vignes, et enfin pour les autres genres de produc- 
tions. . | 

Ce produit net n’est pas encore le produit imposable : 
il faut de plus déduire le bénéfice que fait ou est censé 
faire le fermier. 

Pour connaître donc le produit imposable , il ne 
s'agit que de faire l'analyse d'un ou de plusieurs baux 
non suspects. . X 

Je suppose un bail fait pour 127 francs 8o centimes, 
contenant quinze arpens de terres labourables. L'état 
de sections a fait connaître au contrôleur que, dans ce 
nombre, il y avait six arpens de la première classe, 
sept de la seconde, et deux de la troisième. j 


Six arpens de première classe, à raison du produit 
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net trouvé ci-dessus, de 12 francs 66 centimes, don- 
nanto To ao “Ge: ie Sago ate | Beer 


Sept arpens de seconde classe, à raison 
de 8 francs, prix supposé avoir été trouvé 
de la même manière, donnent . . . . 56 ,00 


Et deux arpens de troisième classe, à 
5 francs 2 centimes , donnent . . . . 10 04 


m ‘Tota . . . . . .:142 00 


Cependant, le bail n'est que de 127 francs 80 cen- 
times : c'est wn dixième de moins; alors, on diminue, 
dans la même proportion, le produit net de l'arpent 
de chaque qualité, et l'on trouve, 


Pour l'arpent de première classe, au lieu de 12 francs 
66 centimes 40 0S a> 2 + ea nome ET 60 


Pour l'arpent de seconde classe, au lieu 
de 8 francs a e e ee 6e à 7.20 


Et pour l'arpent de troisième classe, au 
lieu.de 5 francs 2 centimes. . . . . + 4 bo: 


Ce travail exige sans doute beaucoup de tems et 
d'attention , et une exactitude extrême ; mais aussi il 
abrége beaacoup tous les travaux ultérieurs. 


En effet, lorsque le contrôleur a , d'après le résultat 
de cette opération, réitérée sur chaque espèce de 
propriété , forme un zarif, soit seul, soit avec ceux 
des répartiteurs qui ont bien voulu y concourir, il le 
soumet aux répartiteurs assemblés. Ceux-ci y font, 
à la pluralité des voix, les rectifications dont ils 
le jugent susceptibles, et le signent avec le contré- 
leur. Alors, il ne s'agit plus que de faire à chaque 
article de l'éat de sections Vapplication du tarif. 
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Sij le, produit imposable de l'arpent de terre Jaz 
bourable de preimière classe ‘est, suivant ce tarif défi- 
nitivement approuvé, de 5 francs, il est clair que telle 
propriété contenant quatre arpens a un produit impo- 
sable de 20 francs, telle autre propriété ayant dix are 
pens a un produit de $0 francs, etc. etc. 


Téelle est la manière dont le contrôleur remplira la 
seconde partie de l'état de sections, c'est-à-dire l'éva- 
luation des, produits imposables. Mais cettg méthode 
ne peut servir que pour les espèces de propriétés com- 
prises dans le tarif. Pour les autres propriétés, c'est-à- 
dire les maisons, moulins, pressoirs, fours, usines, 
manufactures, étangs ;'tourbières, mines, etc. , ce sont 
les répartiteurs qui, à chaque article, détermineront le 
revenu imposable. Le contrôleur devra néanmoins cher- 
cher, dans les baux ou dans les contrats de vente, les 
renseignemens propres à guider les répartiteurs ; dans 
les villes-surtout , il devra Ss'atticher à leur faire con- 
nältre les loyers des maisons. 


\ 

L'état de sections ainsi formé et complété, sera clos, 
arrêté et signé -par les répartiteurs et par le contrôleur. 
Cet état est la partie la plus importante, la partie fonda- 
mentale des diverses opérations qui entrent dans la con- 
fection d'une matrice de rôle. La matrice proprement 
dite n'est plus qu'un simple dépouillement des états de 
Sections : elle se fait en réunissant, sous un même ar-° 
ticle, les divers arti¢les qu'un même propriétaire a dans 
les différentes sections, ` ae | 

La première colonne comprendra le numéro de l'ar- 
ticle de la matrice, ainsi que les noms, professions ét 
‘demeures des propriétaires ; la séconde présente dans 
‘ses quatre sous-divisions, la section , le numéro que la 
propriété a dans cette section, la nature de cette pro- 
priété et l'évaluätion du fèvënu; la troisième contient 


* 
. (a r n 
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le total du revenu. Une quatrième colonne restera en 
blanc, pour servir à indiquer les renvois aux états de 
mutations qui pourraient être faits par la suite, lors- 


qu'une propriété viendra à être vendue ou partagée 
entre des cohéritiers. 


Le contrôleur fera ensuite la récapitulation générale 
de la matrice de rôle. Cette récapitulation, qui présente 
le résultat de tout le travail, sera encore nécessaire au 

contrôleur pour s'assurer si aucun des articles de l'état 
de sections n'a été omis dans la matrice, et si cette 
matrice s'accorde parfaitement tant avec le cantonne- 
ment géneral, qu'avec l'état de sections, pour la nature 
des propriétés, le nombre, d'arpens et le classement des 
terres. Cette récapitulation devra être également signée 
des répartiteurs et du contrôleur. 


La matrice de rôle ainsi terminée, le contrôleur ré- 
digera une copie de tout le travail, qu'il. fera certifier 
++ par les répartiteurs , et qu'il adressera au directeur. Il 
y joindra une copie du tarif tel “qu'il l'avait d'abord 
formé, et une note exacte de tous les changemens que 
les répartiteurs auraient adoptés, soit sur l'étendue et 


‘le classement des. propriétés, soit sur l'évaluation des 
‘revenus. 


Toutes les pièces originales resteront déposées au 
* grefle de la commune. 


La présente instruction ne traite que du mode.et des 
formes de l'opération : quant aux principes à suivre 
dans l'évaluation des revenus, ils sont développés dans 
Jes titres 6 et 7 de la loi du 3 frimaire an 7 ,.relativeià 
la contribution foncière. » 





24 g Cadasige. 
CADASTR E. 





x : 

L'OPÉRATION du cadastre se compose de trois par- 
ties principa'es : l'arpentage , qui constate la contenance 
des communes ; l'expertise , qui en évalue le revenu 
foncier , et la matrice de rôle, qui détermine la por- 
tion de chaque propriétaire dans ce revenu, et règle 
par suite son contingent dans la contribution. 

M. le conseiller d'état Regnault-de-Saint-Jean-d'An- 
gely, a, dans un discours prononcé au corps législatif 
en présentant le projet de la loi sur les finances de 
Yan 13 , développé les avantages d'un cadastre, et 
donné l'histoire des tentatives faites à diverses époques 
pour cette grande entreprise. , . 

L'idée de ce travail remonte, dit-il, à l'origine même 
de la taille. | | 

*Sous les premiers règnes de la dernière dynastie, la 
France était divisée en provinces qui formaient des états 
indépendans. Chaque province sentit , dès le principe , 
la nécessité d'un cadastre.  , 

Le Dauphiné en avait un sous ses anciens dauphins : - 
Charles V en ordonna la révision en 1559. 

La Haute-Guyenne en avait un dont la révision fut 
ordonnée en 1664. i 

En 1604, la vérification de l'arpentage de l'Agénois 
fut ordonnée. | 

En 1668, celle du cadastre du Condomois fut pres- 
crite. 

En 1491, Charles VII résolut de faire le cadastre 
général du royaume, divisé alors en quatre généralités, 
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Languedoc, Languedoyl, Outre-Seine et Normandie, 
Ce proiet ne ‘fut exécuté qu'en Languedoc. 


Colbert, qu'on peut citer comme autorité en pareille 
matière, Colbert , en 1679. fit ordonner la formation 
d'un réglement uniforme pour Za taille réclle, et en 
chargea M. d'Aguesseau , intendant du Languedoc. La 
mort de Colb-rt, arrivée quatre ans après, fit abandon- 
ner ce projet. 

M. de Chamillart, l'un de ses successeurs, l'avait re- 
pris; mais les malheurs de la fin du règne de Louis XIV ` 
le firent encore abandonner. 

Plusieurs autres ministres des finances s'en occu- 
pèrent depuis ; et M. Delaverdy fit ordonner , en 1763, 
la confection d'un cadastre géneral de tous les biens- 
fonds, même de ceux de la cougonne, des princes, des 
nobles, du clergé, etc. Ce plan froissait trop d'intérêts , 
pour ne pas rester sans exécution. 


Cependant la nécessité d'ûn cadastre était tellement 
sentie, que chaque province entreprenait le sien , dès 
qu'elle en trouvait quelques moyens. ” 

C'est ainsi qu'il fut commencé dans l'ile de France , 
Ja Champagne , le Limousin, où il fit la réputation de 
Turgot. 

À peine une administration provinciale fut- elle gta- 
blie dans la Haute-Guyapne , qu'elle s'occupa du ca- 
dastre, be 

Les autres assemblées provinciales créées depuis, en 
formèrent également le projet, que leur courte exis- 
tence fit abandonner. er. 


En 1791, à peine la contribution foncière fat-elle 
décrétée, qu'un cri général s'éleva contre la réparti- 
lion.  , 

L'assemblée constituante décréta, pour faire taire 
Jes réclamations, la confection d'un cadastre général ; 
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mais les troubles de la révolution ne permirent pas de 
s'en occuper. i 


Des pétitions, des projets nombreux furent présentés 
aux assemblées qui lui succédèrent, | 

Depuis, les conseils généraux de départemens, à leurs 
sessions des années 8, g et 10, se plaignirent de la 
répartition ; presque tous demandèrent la confection da 
cadastre. 


Vers la fin de l'an 10, l'Empereur assembla une 


‘commission spéciale, qui reconnut que le cadastre 


général était le seul moyen de perfectionner la réparti- 
ton. 

Mais le tems et la dépense effrayérent , et on pro- 
posa de n'arpenter qu'un petit nombre de communes , 
disséminées sur tous ,les points de la France , pour 
fixer , par analogie, les revenus de toutes les com- 
munes. | 

Ordonné par un arrété-du Gouvernemeut , ce projet 
commença à s'éxécuter. A la fin de l'an 11, il était en- 
core peu*avancé, et on s'en promettait peu de fruit,,. 
lorsqu'un autre arrêté du Gouvernement prescrivit 
l'arpentage général, sans interrompre les premiers tra- 
vaux. 

Le ministre des finances s'empressa de préparer, d'as- 
surer l'exécution des intentiogs de Sa Majesté; et peg- 
dant le cours de l'an 12, ‘l'arpentage a avancé avec la 
plus grande rapidité. l 

Dans leur session de l'an 11, vingt-quatre conseils ` 
généraux applaudirent au projet d'exécuter un cadastre ; 
setsi les autres n'en parlèrent pas, c'est qu'ils avaient 
“émis leur vœu les années précédentes. 

A la session de l'an 12, vingt-sept conseils généraux 
‘sont revenus sur cette importante matiére , et ont de- 
‘mandé Ja confection du cadastre, avec une imposition 
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égale sur tous les départemens , qui sont ou doivent 
étre regardés comme tous également intéressés à l'opé- 
ration. 

En ce moment, l'opération est en pleine activité ; 
quatre mille vingt - neuf arpentages sont entrepris ; 
deux mille neuf cents sont terminés, et tout fait es- 

érer que cinq mille communes seront arpentées avant 


a fin de l'an 13. 


Cependant un travail aussi important avait besoin 
d'être régularisé, sanctiogné par la loi; et la contri- 
bution nécessaire pour pourvoir à la dépense qu'il néces- 
site, quoique payée avec empressement, même avec 
joie par les départemens, devait être autorisée comme 
toutes les contributions publiques, 


Alors quelques réflexions ont suspendu un, moment 
la résolution de Sa Majesté. | 

On objectait la longueur du travail, la grandeur de 
Ja dépense , l'incertitude même du résultat. 


Mais, après-un mir examen, Sa Majesté, frappée 
depuis long-tems de l'injuste inégalité dans la réparti- 
tion de l'impôt foncier, qui se perpétue depuis 1790, 
malgré les dégrèvemens accordés à quelques départe- 
mens p convaincue de l'importance d'une opération qui 
établira enfin dans les charges territoriales nne balance 
desirée depuis long-tems ; touchée dela presqu'unani- 
mité du vœu des départemens et des communes qui 
vont, avec empressement, au-devant des obligations 
qu'on propose de leur imposer; pénétrée de cette vérité, | 
que la richesse territoriale de la France est la base im= 
périssable de sa grandeur et de sa force; que les res- | 
sources qu'elle donne pour l'impôt doivent être toujours 
‘exigées avec ménagement, avec justice ; mais qu'en tems 
de paix, la contribution directe diminuée , en laissant le 
labourcur amasser des moyens de reproduction, permet, 
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si la guerre est menaçante ou commencée, d'obtenir, 
sans délai, sans, incertitude, sans disproportion, des 
moyens d'armemens, de défense, „d'attaque et’ de suc- 
eds ; entraînée peut-être par un noble instinct vers l'exé- 
cution du projet, à raison mème’ de sa grandeur, et, 
si l'on veut, de ses difficultés, Sa Majesté a résolu de 
faire encore ce présent à la France; de lui donner, avec 
une base certaine pour la répartition de l'impôt foncier, 
le moyen de réparer toutes les injustices passées, d'en 
prévenir le retour, et de faire taire toutes les plaintes, 
en réglant tous les intérêts. @ . . 


La loi contient, en conséquence, la proposition d'une 
contribution d'un centime et denfi par franc pour conti- 
nuer l'opération commencée, c'est-à-dire a confection 
d'un cadastre général par masse de culture de toutes les 
communes de la France. 


Elle se compose de deux parties : le levé du plan et 
l'évaluation du revénu foncier, imposable de chaque 
commune, à 

Cette première partie semble, au premier coup-d'œil, 
susceptible d'erreur ou d'arbitraire ; cependant les ins- 
tructions données pour l'expertise sont si précises, les 
` „modèles sont tellement clairs, les bases que les experts 
sont forcés de suivre tellement certaines, que cette opé- 
ration a déjà atteint à peu près toute la perfection dont 
elle est susceptible. 


Tous les plans sont levés à l'échelle uniforme de 1 sur 
le papier à 5,000 sur le terrain. Ils sont orientés plein- 
nord, et se rattachent à la méridienne de l'Observatoire 
de Paris, et à sa perpendiculaire, par les grands triangles 
de la carte de Cassini. 

Aussitôt que le plan d'une commune est levé, le 
géomètre en prend le calque sur du papier huilé. Ce 
calque est envoyé à Paris, ainsi que le tableau indicatif 
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- des diverses masses de cultures, avec des numéros cor- 
respondans. 

L'un et l'autre sont examinés dans des bureaux 
établis, 4 cet effet, prés.du ministre des finances, et 
renvoyés lorsqu'ils présentenj quelqu'inexactitude ou 
quelque différence entr'eux. 

Le calque reconnu exact est remis à un bureau cen- 
tral de dessinateurs. Là, trois copies du plan sont dessi- 
nées avec des traits caractéristiques et lavées en teintes 
uniformes. 

La miaute du plan, restée au géomètre, est remise 
au contrôleur des contributions, et à l'expert pour pro- 
céder al’ expertise. 

Lorsqu'elle est A h , le’ be l'envoie au 
directeur, qui la remet au préfet du département avec 
un rapport écrit, par lequel il en propose l'adoption ou 
Je rejet. 

Dans ce dernier cas, la contre - expertise est or- 
donnée. 

Lorsque l'expertise ou la contre-expertise est recon- 
nue exacte, le préfet en prononcé l'adoption par un 
arrêté spécial qui fixe définitivement le revenu impo- 
sable de la commune. Le préfet envoie une expédition 
de cet arrêté et le résultat final de l'expertise. 

Les résultats, tant des arpentages que des expeñtises , 
sont dépouillés dus les bureaux du cadastre, sur un 
egrand registre en quarante volumes. La, sont portés, 
commune par commune, d'un côté la contenance, de 
l'autre le revenu imposable’ de chaque masse de culs. 

Le quarantième volume doit présenter la récapitu- 
lation des précédens, 1°. par arrondissemens, 2°. par 
départemens. 

Ainsi l'on connaitre, par ce grand registre, quel est 
le nombre d'arpens métriques de terres labourables, de 
jardins, de prés, de chataigneraies, de rizières, etc, , 

» 
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et quel est leur revenu net imposable, et cela par coiis . 
mune, par arrondissemens et par départemens. 

La dernière addition des derniéces colonnes présen- 
tera la contenance totale et le revenu foncier imposable 
total de la France, et complétera ce vaste monument 
qui n'existe chez aucun peuple, et qu'il est digne de la 
Nation française d'élever. ; 

M. Oyon a recueilli, en cing volumes in-8°., les 
lois, instructions et circulaires relatives au cadastre. On 
a inséré, dans la seconde partie de ce Code, celles qui 
étaient les plus importantes; inais on croit devoir. donner 
ici l'indication des principaux objets dont on y trouvera 
le développement. * « 

* Les articles 21 et 30 de la loi des 4, 2t— 28 août 
1791 ont ordonné la levée d'un plan du territoire d'une 
commône, lorsque des demandes en réduction seraient 
formées par des contribuables dont les cotisations excé- 
deraient ie tiers du montant du rôle. ’ 

L'article 2 de celle du 23 septembre suivant a, dans 
ces cas, preserit à l'arpenteur - géomètre de prendre 
toujours pour base une ligne droite , dont les deux 

oints extrêmes seraient reconnus par les officiers mu- 
nicipaux qui en dresseraient procès-verbal et les feraient 
marquer par des bornes, à la conservation desquelles 
ils veilleraient, pour que cette base pat être retrouvée 
lorsqu'il çn serait besoin. a 
©" Les articles 56 à 121 de la loi du 3 frimaire an 7 ont 
fixé le mode à suivre pour l'évaluation du revenu impa- ` 
sable des propriétés {oncières. 

_ Le ministre des finances a donné, le 2 pluviôse an 9; 
une instruction sur la refonte générale des matrices à 
rôles , dont l'extrait se trouve au chapitre précédent. 

` La formation d'un cadastre ayant été reconnue né- 
cessaire pour faire ce travail avec précision, un arrêté 
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du Gouvernement, du 12 brumaire an 11, a ordonné 
l'arpemage par masse et par nature de propriétés, d'un 
certain nombre decommunes; et le ministre des finances 
a développé les dispositions de cet arrêté par une instruc- 
tion du 5 frimaire suivant. Ces deux pièces se trouvent à 
la seconde partie de ce Code. 


Le même ministre a approuvé, le 10 ventôse an 11, 
une instruction sur la levée des plans, eta fait observer. 
que ees plans devaient reposer sur trois bases princi- 
pales ; savoir : . 

-1°. L'uniformité de disposition ; 

2°. L'uniformité d'échelle; + . 

3°. Le rattachement à des points pris au-dehors de 
la partie du territoire décrite. 

Par uniformité de dispositions , on etend la manière 
d'orienter les plans; ils doivent, comme les cartes 
géographiques , être tous orientés plein nord , eu égard 
cependant à la déclinaison*de l'aiguille aimantée , cale 
culée à l'observatoire de Paris. i 


Par uniformité d'échelle, on entend que les plans se- 
ront dressés à lá même échelle. 


« Les plans ayant pour objet de présenter les diverses 
contrées d'un même territoire et la nature des proprié- 
tés diverses que renferme chacune de ces contrées, ona , 
pensé que l'échelle d'un sur le papier à cinq millé-sur le 
terrain , était suffisante; elle offre‘d’ailleurs l'avantage de 
pouvoir le plus ordinairement présenter , sur une feuille 
de papier dit grand-argle , le terrain re Mots 
qui, au taux moyen, se trouve d'environ Wouze cents 
arpe@s métriques ou hectares, Les essais qui ont été faits 
prouvent que ( à moins d'un cas extraordinaire ) on peut 
aisément exprimer à cette échelle les parties d'une con- 
trée qui sont en terres, celles qui sont en vignes, et en- 
fin celles qui sont en prés ou en bois. Cette échelle est 


+ 
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d’ailleurs celle adoptée par l'arrêté du gouvernement dit 


33 messidor dernier, sur l'aménagement des forêts des 


départemens de la rive gauche du Rhin: 


Les plans étant destinés à offrir une portion de terri- 
toire comprise entre ce qu' ‘on nomme des /enans im- 
muables , exprimeront les rivières, ruisseaux , ravins , 
fossés , chemins, et les édifices principaux compris dans 


-cette section de territoire : on y indiquera” la nature 


différente des propriétés que renferme la section ; et les 
terres, les prés, les vignes, les bois , les landes, ma- 
rais , etc. seront distingués et circonscrits. La superficie 
de dscns de ses proprietés sera calculée séparément 

arsection , et offrira ainsi l'ensemble de l'étendue ter- 
ritoriale de ‘a section. Les sections d'un même territoire 
étant réunies , ən obtiendra l’ensemble de l'étendue du 
territoire, 


Avant d'entreprendre la levée du plan d'un territoire; 
il est nécessaire de commenter par en bien fixer le péri- 
mètre ou la ligne de circonscription , et de rattacher les 
points principaux de cette ligne à d’ autres points pris 
dans les territoires envirounans, 


Cette ligne de circonscription du territoire de la com- 
mune dont on aura à lever le plan, ainsi bien fixée et 
bien rattachée, on s'occupera de circonscrire les di- 
verses sections de ce territoire. Une section circonscrite, 
on limitera de même dans l'intérieur les propriétés de 
diverses natures qui en constituent l'ensemble; et cette 
manière d'opérer, en cchcentrant ct divisant les erreurs 
qui ont s'introduire , assurera un rapport exact 
entre toutes les opérations. 


En effet, les lignes qui séparent les départemens , 
celles qui séparent les arrondissemens communaux et 
les justices.de paix, sont toujours des lignes de cir- 
conscription du territoire d'une commune ; ces lignes 
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une fois bien fixées , les géomètres qui opéreront dans 
deux départemens qui se touchent, seront d'accord sur 
la ligne de division. Il en sera de même de ceux qui 
opéreront dans deux arrondissemens communaux voi- 
sigs „dans deux justices de paix limitrophes , parce que 
ce sera toujours opérer sur des territoires de communes 
qui se touchent , et que les points de rattachement , res- 
pectivement pris et liés à ceux indiqués par les grandes 
chaînes de triangles, assureront invariablement l'en- 
semble de l'opération. 


Après avoir tracé le périmètre , soit du territoire en- 
tier d'une commune , soit des diverses sections que ce 
territoire renferme , il est encore nécessaire de circons- 
crire le chef-lieu de la communé, auquel aboutissent 
le plus ordinairement les divisions de son territoire. Le 
périmètre de la commune, celui des SN clos at- 
tenant aux habitations, et censés faire partie du chef- 


lieu même de la commune, seront décrits ainsi qu'il a 
été dit. 


Le directeur général de l'administration de l'enre- 
gistrement et des domaines, a , par une instruction 
du 13 ventôse, chargé les receveurs de l'enregistre= 
ment et des domaines de communiquer , sans déplacer, 
aux contrôleurs des contributions directes, les baux à 
ferme , ‘partages , ventes, adjudications et autres actes 
concernant les domaines nationaux. 


Le 20 floréal, le ministre des finances a donné une 
instruction additionnelle sur l'arpentage et l'expertise 
des communes, dans lesquelles il existait déjà des plans 
ou des cadastres. 


Dans une autre instruction du 11 prairial suivant , sur 
les cartes et les bulletins des triangles, le ministre a fait 
sentir combien il importait de rattacher les opérations 
d'arpentage, ordonnées par l'arrêté du gouvernement 
* are PART, | 3 
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du 12 brumaire précédant , aux bases fixées par la 
rande carte de France de Cassini. 

Il y a eu, sous la date du 10 messidor an 11, une 
instruction particulière sur le réglement des opérations 
trigonométriques, et sous celle du 16 du même mois, 
une instruction supplémentaire pour l'expertise des com- 
munes arpentécs. 


Le gouvernement a ordonné, par un arrêté du 27 
vendémiaire an 12, qu'aussitôt que les travaux pres- 
crits par celui du 12 brumaire an 11, pour l'arpen- 
tage et l'expertise d'un certain nombre de communes 


seraient terminés , les mêmes travaux se continueraient ` 


dans toutes les autres. 
Le texte de cet arrêté se trouve dans la deuxième 
partie du Code. 
Une instruction du 30 brumaire suivant, trace des 
règles pour l'examen et la vérification des calques et 
des cahiers de calculs des.communes arpentées. 


Par une circulaire du 27 nivôse de la même année, 
le ministre des finances a envoyé aux préfets un modèle 
d'arrêté à prendre par eux pour prescrire le bornage 
des territoires de toutes les communes de leurs départe- 
mens respectifs. Le voici avec le modèle de procès-ver- 
‘bal qui y est annexé. 


Le préfet du département d 

Vu l'instruction donnée par le ministre des finances, 
Je 3 frimaire an 11, pour l'exécution de l'arrêté du 
Gouvernement du 3 brumaire précédent, par laquelle il 
recommande aux préfets de prescrire aux maires de faire 
poser des bornes de séparation dans toutes les com- 
munes qui n'ont pas de limites naturelles, telles que 
rivières, ruisseaux , fossés invariables, etc. ; 

Considérant que, sil est nécessaire que les limites 
des communes dont les territoires doivent être arpentés, 
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soient invariablement fixées, afin que l'arpentage puisse 
être fait régulièrement et avec précision, l'intérêt des 
autres communes exige également que cette mesure soit 
générale, en ce que la plantation des bornes, en fixant 
ostensiblement les limites du territoire de chacune, pré- 
viendra les envahissemens et les difficultés qui résultent 
de la confusion actuelle; 

Considérant enfin que, pour l'intelligence du tablean 
indicatif du nom des différentes divisions du territoire 
appelées sections, et formé en exécution du décret du 
1°", décembre 1790, il convient aussi de limiter chaque 
section, lorsqu'elle ne l'est pas naturellement, afin que, 
par la suite, une portion d'héritage, et quelquefois un 
héritage en entier, ne puisse passer d'une section dans 
une autre, 

Arrête ce qui suit : 


Art. 1°". Dans toutes les communes qui n'ont pas de 
limites naturelles, telles que rivières, ruisseaux, fossés 
invariables, routes, chemins publics ou vicinaux, les 
maires feront poser des bornes de séparation à tous les 
angles rentrans et saillans de leurs territoires. 


Les bornes qui seront employées, devront être en 
pierre de taille (1), et avoir 1 mètre 5 palmes de hau- 
teur ; elles seront plantées à la profondeur de g palmes. 





(x) Les pierres n’étant pas également communes dans toutes 
les contrées, le ministre a pensé qu'en tenan! rigoureusement 
. à ce que l’abornement fût fait en pierres de tailles, il en pour- 
rait résulter une dépense trop forte : en conséquence, et sur 
les représentations qui lui ont été faites par MM. les préfets de 

lusieurs départemens, son excellence a autorisé, dans les uns, 
Farage des pierres brutes, ou des bornes de bois, et elle a 
consenti, pour les autres, qu'il fût posé des bornes seulement 
aux endroits les plus nécessaires , tels que les extrémités de la 
base et les principaux points du périmètre qui séparent plu- 
sieurs territoires ; mais elle les a priés de prescrire aux géo- 
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La portion de la borne qui restera hors de terre, et qui 
devra être élevée de 6 palmes, sera carrée et taillée de 
manière que la partie supérieure présente une surface 
unie de 2 palmes 4 doigts carrés, et qu'en sortant de 
terre chaque côté ait 3 palmes de largeur. 

2. Sur chaque côté de la borne seront gravées les 
Icttres initiales des deux noms des communes dont elle 
séparera les territoires ; 

Au-dessous, et à un palme de distance, les lettres 
initiales des sections ; 

Et plus bas sera gravé le numéro d'ordre de la borne. 

Au-dessus de la borne, et seulement lorsqu'elle sera _ 
placée et invariablement fixée, il sera tracé un guidon 
qui indiquera la direction à suivre pour arriver d'une 
borne à l'autre. 

Les lettres initiales et les guidons seront gravés à la 

rofondeur d'un doigt. 

3. Dans le cas où les territoires de trois communes 
se termineront sur un même point, la borne séparative, 
au lieu d'être carrée, sera taillée en triangle, et plantée 
de manière à indiquer, par la direction de ses côtés, la 
séparation de chaque territoire. Les lettres initiales y 
seront gravées ainsi qu'il est prescrit par l'article pré- 
cëdent. 

4. Pour l'exécution des dispositions ci- dessus’, les 
maires des communes dont les territoires sont contigus, 





mètres de placer des signaux à tous les autres angles rentrans 
ou saillans du périmètre, et d'indiquer la valeur de tous ces 
angles, ainsi que les distances intermédiaires, dans le procès- 
verbal de limitation, afin qu’au moyen de ce procès-verbal et 
du plan de la commtine, l’on puisse reconnaître en tout tems la 
véritable position des limites territoriales. En dernier lieu, son 
excellence a proposé, par sa circulaire du g messidor an 12, 
de planter, au lieu de bornes, des arbres fruitiers ou fores- 
tiers. 
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se réuniront pour reconnaitre les principaux points de 
séparation de leurs territoires respectifs, et détermine- 
ront le nombre de bornes qui sera nécessaire. 

Ils pourront, pour cet effet, inviter d'anciens culti- 
vateurs à les accompagner, afin d'en recevoir les rensei- 
gnemens nécessaires. 

9. Immédiatement après cette reconnaissance , le 
maire de la commune la plus populeuse de chaque can- 
ton, de concert avec ceux des communes environttantes, 
traitera, aux meilleures conditions possibles , avec un 
homme de l'art, pour la fourniture, la préparation et 
la plantation des bornes de sa commune ; le traité dé- 
terminera le délai dans lequel il devra être exécuté, et 
sera signé par tous Jes maires qui y auront concouru. 

La même marche sera suivie par les autres maires, 
en observant toujours que l'initiative appartient à celui 
de la commune la plus populeuse. 

6. Il est néanmoins dérogé aux deux articles précé- 
dens ya l'égardidés communes désignées pour être ar- 
pentées tant en l'an 11 qu'en l'an 12: en conséquence, 
les maires des communes devront, à la réception du 
présent arrêté, faire les dispositions nécessaires pour sa 
très-prompte exécution, | 


7. Par un acte particulier, le maire de chaque com- 
mune traitera pour la fourniture, la préparation et la 
plantation des bornes (1) séparatives des sections for- 
mées en exécution du décret du 1°. décembre 1790. 

Ces bornes seront, en tout sens, dans la proportion 
des deux tiers de celles qui sépareront les territoires, et 
elles auront la même forme que celles-ci. | 





(1) Cette disposition n’est susceptible d’avoir lieu qu'autant 
qu’on ne pourrait assigner aux sections, des limites naturelles; 
ce qui doit être extrémemenit rare , attendu que l’on peut chan- 
ger les anciennes sections et en former de nouvelles, 
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Au-dessus sera placé le guidon qui indiquera la di- 
rection de la ligne de séparation ; et sur les côtés seront 
gravés les numéros d'ordre et les lettres alphabétiques 
indiquant les sections. , 

.8, Les traités seront écrits sur papier timbré et 
exempts du droit d'enregistrement ; avant d'être exé- 
cutés, ils devront être approuvés par les préfets, sur 
l'avis des sous-préfets. 

g. La plantation des bornes territoriales sera faite en 
présence de tous les maires des communes qui y auront 
intérêt, et de concert avec eux ; en conséquence, lorsque 
ces bornes seront préparées et conduites sur place, le: 
maire en informera ceux des autres communes, et cor- 
viendra avec eux du jouret de l'heure auxquels l'opé- 
ration devra commencer. Il en sera rédigé, sur papier 
timbré , etconformément au modèle annexé au présent 
arrêté, un procès-verbal qui sera signé par tous les maires 
qui y auront concouru, et sera également exempt du 
droit d'enregistrement. 

10. Ce procès-verbal sera approuvé par le préfet, sur 
l'avis du sous-préfet, et restera déposé au secrétariat de 
la mairie, pour y avoir recours, le cas échéant. 

Il en sera fait une expédition sur papier libre, pour 
être déposée à la préfecture. | 

11. Tous les frais d'abornement et de démarcation 
de territoires seront supportés également par les diffé- 
rentes communes, et ce en proportion du nombre de 
bornes employées pour séparer le territoire de chacune; 
ils seront acquittés avec les fonds communaux. 

12. L'abornement des territoires devant profiter aux 
communes limitrophes des départemens d 
d ; et d en ce qu'il fixera 
leurs limites, il est juste que ces communes contribuent 
à la dépense qu’occasionnera la plantation des bornes 
qui sépareront leurs territoires de celui d 
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En conséquence, il sgra adressé un exemplaire du 
présent arrêté au préfet de chacun de ces départemens, 
avec invitation de prendre, envers les communes qu'il 
concerne, les mesures nécessaires pour l'exécution de 
ces dispositions, et pour l'acquit des frais qui seront à 
leur charge. 


13. Lorsque, près des limites actuelles des communes 
susceptibles d'abornement, il se rencontrera des rivières, 
des chemins publics ou vicinaux , ou autres limites na- 
turelles et invariables, les maires des communes dont 
les territoires seront contigus , examineront s'il ne serait 
pas plus avantageux et plus convenable de reculer ou 
restreindre leurs limites actuelles à celles que ptésente 
la nature, et d'éviter, par ce moyen, la dépense que 
nécessiterait la plantation des bornes. 


Dans ce cas, il en sera dressé procès-verbal , qui sera 
soumis à l'approbation du préfet, qui conservera aux 
habitans leurs droits de parcours, pâturage, usage, chau- 
mage, gianage et autres qui lenr appartiennent. 


14. Quand, dans l'enclave du territoire d'une com- 
mune, il se trouvera des portions de terrain ou masses 
d'héritage isolées et dépendantes des communes étran- 
gères, ces enclaves devront êire réunies à la commune 
dans laquelle elles seront situées, de flaniére que la sur- 
face du territoire de cette commune soit continue et d'un 
seul périmètre; néanmoins cette réunion n'aura lieu que 
sous la réserve expresse des droits de parcours et autres 
que les habitans des communes étrangères pourront 
avoir sur les terrains qni feront l'objet de la réunion. 


15. Pareillement , lorsqu'il dépendra d'une com- 
mune, des parties de territoire absolument détachées 
du territoire principal et situées dans des communes 
étrangères, ces parties de terrain seront dans le cas 
d'être réunies aux communes qui seront les plus voi- 
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sines, en conservant aux habitats leurs droits de parcours 
et autres sur les terrains qui seront distraits de leur ter- 
ritoire et réunis aux communes voisines. 


16. Lescommunes dont les territoires se trouveront 
bornés sur tous leurs points, soit par le résultat de la 
limitation des communes environnantes, soit par des 
limites naturelles, n'en devront pas moins procéder à la 
reconnaissance de ces limites ou des bornes nouvelle- 
ment plantées. 


Les maires, accompagnés de deux anciens proprié- 
taires ou cultivateurs, feront cette reconnaissance, et 
en dresseront procès-verbal, qui sera rédigé dans la 
forme indiquée par l'article 9, et qui sera approuvé par 
le préfet, ainsi que le prescrit l'article 10, 


17. Lorsque la démarcation du territoire de la com- 
mune sera terminée, le maire, accompagné de deux 
commissaires-répartiteurs , et de deux indicateurs qu'il 
choisira , fera placer les bornes séparatives des diffé- 
rentes sections, dans tous les lieux où il n’existera pas 
de limites naturelles ; il dressera, sur papier libre, un 
procès - verbal de cette opération : ce procès-verbal rap- 
pellera toutes les limites qui pourraient exister, et sera 
signé par tous cgux qui y auront coopéré. 


Il sera également déposé au secrétariat de la mairie, 
après avoir été approuvé par le préfet. 

Les frais de cette opération seront, comme ceux de 
l'abornement territorial, acquittés avec les fonds com- 
munaux. 

18. Il sera fait aux sections qui existent actuellement, 
tous les changemens nécessaires pour leur donner des 
limites naturelles et invariables, et diminuer le nombre 
et la dépense'des bornes. 

19. La conservation des bornes territoriales et de 
sections, sera dans les attributions du garde champêtre; 
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il devra veiller soigneusement à ce qu'elles ne soient ni 
enlevées ,'ni endommagées , et se conformer aux ins- 
tructions qu'il recevra à cet égard de la police munici- 
pale. 

20. S'il survient quelques difficultés entre les com- 
munes lors de la démarcation contradictoire de leurs. 
territoires respectifs, elles seront soumises au sous-pré- 
fet, qui les transmettra au préfet pour y ètre statué 
définitivement. 

Dans ces circonstances, le sous-préfet pourra, lors- 
qu'il le jugera convenable , inviter le directeur des 
contributions à charger le contrôleur de concourir à 
l'instruction de ces réclamations, soit en vérifiant les 
faits, soit en examinant le titre de la commune sur le 
bien contesté, et les états de sections sur lesquels ce bien 
était porté. 

Quelque parti que prennent les sous-préfets lorsqu'ils 
auront à instruire des réclamations de cette nature, il 
leur est recommandé d'y mettre toute la célérité possible, 
afin qu'elles soient promptement terminées. 


21. Le présent arrêté sera imprimé et envoyé aux 
* maires de toates les communes du département. 
Les sous-préfets sont chargés de veiller à son exécu- 
tion. - 





PRoCÈS-VERB AL de limitation du territoire de la 


commune d et de sa division en 

sections. 

Aujourd'hui le du mois de 
an nous, géomètre= 
arpenteur en chef, nommé par le préfet du département 
d pour procéder, conformément 


à l'instruction du ministre des finances du 3 frimaire , 
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annexée à l'arrêté du Gouvernement du r2 brumaire 
an 11, à la reconnaissance de la ligne de circonscription 
de la commune d et à la division du 
territoire de cette commune en sections, nous sommes 
transportés, accompagnés du contrôleur des contribu- 
tions directes, au chef-lieu, en la mairie, où nous 


avons trouvé M. maire de ladite 
commune, et MM. adjoints, 
et indicateurs nommés par 


lui, ainsi que les maires, adjoints et indicateurs des 
communes ci-après désignées, convoqués et rassemblés 
pour constater contradictoirement la démarcation du 
territoire d 

Arrivés sur le terrain, nous avons choisi pour point 
de départ. celui du périmètre de la commune d 
qui, se trouvant le plus au nord, sert de séparation aux 
territoires des deux communes d 
et. et nous avons parcouru la ligne de 
circonscription, en allant du nord à l'est, puis au sud 
et à l'ouest, ayant toujours à notre droite le territoire 
d et à notre gauche , successive- 
ment ceux d et . 
ainsi qu'il suit : 


ARTICLE I, 


Limites avec 


Partant d’une croix de pierre appelée la croix d 

Située au nord de la commune d - sur la 
rive gauche de la rivière d à la sépara- 
tion d'une pièce de pré appartenant à 

d'avec une autre pièce de pré du domaine d 

nous avons reconnu, d'après l'indication du maire et des 
indicateurs d et en présence du maire et des 
indicateurs d que la ligne qui sépare ces 
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deux territoires se dirige directement de ladite croix vers 
un angle rentrant sur le territoire d à 
l'extrémité d'une pièce de terre labourable appartenant 
à où nous avons fait planter une 
borne ayant les dimensions èxigées par l'arrêté du pré- 
fet d et portant le n°. 1, laquelle borne 
est distante de ladite croix de mètres, et forme 
Je sommet d'un angle de degrés mi- 
nutes. 

De la borne n°. 1, la ligne séparative se dirige di- 
rectement vers un angle saillant sur le territoire d 
à l’extrémite d'une pièce de terre labourable appartenant 
à située sur la gauthe du chemin vicinal 
qui conduit d à où nous 
avons fait planter une borne portant le n°. 2, distante 
de mètres de celle n°. 1, et correspondant par 
une ligne sinueuse à la borne n°. 3. 

De la borne n°. 2, la ligne de démarcation est formée 
par le chemin vicinal qui conduit d à. 
sur une longueur de mètres, y compris les sinuo- 
sités jusqu'à l'extrémité d'une pièce de terre labourable 
appartenant à où nous avons fait planter 
une borne portant le n°. 3, et correspondant par une 
ligne sinueuse à la borne n°. 2, et par une ligne droite à 
la borne n°. 4. 

De la borne n°. 3, la ligne séparative se dirige direc- 
tement vers un angle saillant sur le territoire d 
à l'extrémité d'unc pièce de terre labourable appartenant 
à où nous avons fait planter une borne 
portant le n°. 4, distante de mètres de’ celle 
n°. 3, et formant le sommet d'un angle de degrés 

minutes. à 
_ De la borne n°. 4, ladigne de démarcation se dirige 
directement sur un buisson d'épines, appelé le buisson 
planté à l'extrémité d’un pré appartenant 
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à distant de mètres de la borne 


n°, 4. 

Dudit buisson appelé la ligne séparative 
est formée par un orle très-apparent le long des prai-, 
ries; lequel orle décrit une ligne courbe rentrante sur 
le territoire d et dont l'extrémité va 
aboutir à la pointe de la forêt dite -a Vers 
le milieu de cette courbe et à l'extrémité d'un pré ap- 
agency a nous avons fait planter une 

orne portant le n°. 5, et distante de ° -mètres du 
buisson sus-énoncé. 


Parvenus À la pointe de la forêt dite 
distante de la borne n°. 5 de . mètres, ila été re- 
connu que cette pointe séparait le territoire d 
de celui d au levant, et de celui d 
au midi, En conséquence, nous y avons fait planter une 
borne portant-le n°. 6, et nous avons clos cette partie 
de notre procès-verbal, que le maire d 
Je mairé d ainsi que les indicateurs de 
chacune de ces communes, ont signé avec le maire et 
les indicateurs d 


Le maire ei les indicateurs Le maitre et les indicateurs 
'd ' d 


Le maire et les indicateurs d 


ARTICLE IL 
Limites avec 


Partant de la borne n°. 6, ci-dessus désignée, nous 
avons ensuite reconnu, d'après l'indication des maires, 
adjoints et indicateurs des communes d 
etd : + que la ligne qui sépare ces deux 


\ 


Cadastre. 49 


territoires au levant de la commune d 
se dirige directement de ladite borne vers un angle 
saillant sur le territoire d etc. 


(Détail semblable à celui de la première commune.) 


ARTICLE III 
Limites avec 


( Méme détail. ) 


te 
ARTICLE IV. 
Limites avec 


Partant de la borne n°. 15, ci-dessus désignée, nous 
avons reconnu, d'après |’ indication des maires, adjoints 
- et indicateurs des communes d "etd 
que la ligne de démarcation de ces deux territoires est 
formée dans toute sa longueur à l'ouest de la commune 
d par le lit de la rivière d . 

à partir de ladite borne n°. 15 | jusqu ‘à la croix de pierre 

appelée | (située sur la rive gauche de ladite 

rivière ), qui sépare le territoire d de 

celui d qu'en conséquence il n y avait 

pas lieu à planter de bornes séparatives des territoires | 
et d 

Nous avons terminé en cet endroit la reconnaissance 
des limites de la commune d et avons 
clos notre procès-verbal, que le maire d 


le maire d . ainsi que les indicateurs, ont 
signé. 


Le maire et les indicateurs Le maire et les indicateurs 
d | d 


Le maire et les indicateurs d 
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Division de la commune en sections: 


Immédiatement après la reconnaissance du périmètre 
et de la limitation du territoire de la commune d 
nous avons, conformément à l'instruction du ministre 
des finances du 10 ventôse an 11, procédé, de concert 
avec le maire de ladite commune et le contrôleur des 
contributions directes, à la reconnaissance et à Ja divi- 
sion définitive de ce territoire en sections, dont la pre- 
mière sera désignée par la dettre À; 

La deuxième, par la lettre B; 

La troisième, par la lettre C; 

La quatrième, par la lettre D. 

Et pour que cette division ne puisse être exposée à 
des variations qui apporteraient de la confusion dans les 
opérations dônt elle doit être la base, nous déclarons 
par la présente délibération, que la section A est la 
portion du territoire de la commune, qui est limitée ; 
savoir’, | 

Au nord, par 

Au levant, par 

Au midi, par 

Et au couchant, par 

La section B est la portion de son territoire qui est 
limitée ; savoir, 


La section C 


La section, D 


Et sera la présente délibération déposée au Senlis 


riat de la mairie, pour être communiquée aux proprié- 


taires et habitans de la commune, à ce qu'aucun ne 
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puisse en prétendre cause d'ignorance; et une copie 
restera dans les mains du contrôleur (1). 


Fait à le 


Le maire, Le géomètre, 


Le contrôleur, 
+ 


Par deux circulaires des 18 brumaire et 8 thermidor 
an 12, le ministre des finances a fait connaitre aux 
préfets la manière d'appliquer aux communes non ar- 
pentées ni expertisées, les résultats trouvés pour les 
communes dont on avait fait l'arpentage et | exper- 
tise. 


Par un autre circulaire du 24 vendémiaire an 13, 
le même ministre a indiqué la manière de procéder à 
une division des propriétés rurales en un nombre 
de classes supérieur à celui de 5, qui était déteminé 
par son instruction da # frimaire an 11. 

Une instruction adressée, le 7 ventôse an 13, par 
le ministre des finances aux directeurs des contribu- 
tions et aux inspecteurs du cadastre, leur a fait sentir 
la nécessité de veiller à ce que, dans tous les départe- 
mens, il régnât une uniformité de principes et de pros 
cédés pour les arpentages et les évaluations, et clie 





(1) Les géomètres sont tenus, par l'instruction du 10 ven- 
tôse an 11, de fixer, par des bornes, les extrémités de ła 
base et d'en constater la position par un procès-verbal. On 
pense que, pour éviter de multiplier les écritures, ils pour- 
raient en faire mention à la suite du procès-verbal de division 
du territoire en sections, lorsque la base est établie dans 
l'intérieur de la commune, ou à la suite du procès verbal de 
démarcation du territoire , lorsque la base s'étend sur les 
territoires voisins, 
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leur a tracé la marche à suivre pour obtenir ce résul- 
tat. Cette instruction , composée de soixante - treige - 
articles, est suivie d'une division des départemens en 
douze inspections. 

L'instruction du 3 frimaire an 11 se trouve dans 
la deuxième partie de ce code, Le ministre en a donné, 
le 5 germinal an 13, une autre qui y fait suite , et 
que l'on croit deoir insérer ici pour compléter les 
bases de l'expertise des communes. 


« L'article 56 de Ja loi du 3 frimaire an 7, porte que ; 
pour l'évaluation des terres, il sera formé une année 
moyenne sur quinze années antérieures , les deux plus 
fortes et les deux plus faibles déduites, et que les années 
de la circulation du papier-monnaie n'entreront point 
dans le tableau de ces quinze années. 


L'instruction du 2 pluviôse an g , sur la refonte des 
matrices de rôles, prescrit la formation d'un tableau 
du prix des diverses denrées, d'après les mercuriales 
des quinze dernières années, aytres que celles du papier- 
monnaie , et toujours en retranchant les deux plus fortes 
et les deux plus faibles. 

La lettre du ministre, du 22 pluviôse an 11, pres- 
crit également à l'expert de former un relevé du prix 
des grains ct autres denrées , pendant les quinze der 
nières années. Il faut , chaque année, retrancher au 
commencement du tableau, l'année la plus ancienne, et 
y substituer à Ja fin l'année qui vient d’expirer, 


Cependant il résulterait de cette disposition que, si 
la confection du cadastre commencée en l'an 11 dure 
dix ans , le prix des denrées pouvant éprouver beau- 
coup de changemens pendant ce laps de tems , les com- 
munes expertisées dans le cours des dernières années 


seraient traitées autrement que celles qu'on aurait exper- 
tisées les premières. 
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Les expertises étant ceusées se faire simultanément, 
et cette opération ayant pour objet de parvenir à l'égalité 
proportionnelle , il est de toute justice que les évalua~ 
tions, à quelque époque de l'opération qu'elles s'effec- 
tuent , soient faites sur les mêmes bases. 

L'expertise, excepté pour un très-petit nombre de 
communes, ayant commencé en l'an 12, c'est à l'an 11 
que l'expert doit s'arrêter. Ainsi, pour les communes 
qui seront expertisées dans le cours de l'an 13 et des an- 
nées suivantes, le tableau du prix des denrées compren- 
dra invariablement les quinze années suivantes : 


1783. ans 5... 1797. 
1784. 6. . . 1798. 
1785. 7: + + 1799 
1786. 8. . . 1800. 
1784. 9. .- 1801. 
1788. 10. . . 1802, 
1789. LIL e. 1803, 


1790. 

Îl ne thas fait de changemens que dans les départe- 
mens où les années de la circulation du papier-monnaie 
seraient différentes de six années de 1791 à 1797 , re- 
tranchées ci-dessus. 

Cette disposition est nécessaire pour le relevé des 
mercuriales, qui est une base positive. Quant aux baux, 
actes de ventes, de partages, aftiches de ventes et 
autres renseignemens que l'expert doit consulter , il 
continuera de s'en procurer le plus qu'il lui sera possible, 
et mêrne les actes postérieurs à l'an 11; seulement il aura 
égard , vers les dernières années de l'opération, à la 

rogression que les baux auraient pu éprouver dans un 
laps de huit à dix ans. 

Il s'est élevé dans plusieurs départemens, des diffi- 
cultés sur l'évaluation des bâtimens servant aux ex- 
ploitations rurales et sur la déduction que leur entretien 


1% PART, 4 
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peut exiger. L'article 85 de la loi du 3 frimaire an 7 
pofre qu'ils ne seront soumis à la contribution foncière 
qu'à raison du terrain évalué sur le pied des meilleures 
terres labourables de la commnne. | 

Ainsi point de difficulté pour l'évaluation de ces bå- 
timens. | 

Le propriétaire qui ‘donne ses terres à ferme, est 
obligé d'entretenir les bâtimens ; la dépense de cet entre- 
tien diminuée le bénéfice de son fermage, et dès-lors il 
est juste de lui en accorder la déduction. 


Cet déduction est un objet très-délicat : on sent 
d'abord qu'elle ne doit pas se faire lorsque l'on forme le 
tarif provisoire d'après uue évaluation dont la principale 
base est l'année moyenne du prix des denrées. Ce n'est 

u'au moment où l'expert consulte les baux , ‘et rectifie 
le premier tarif parle prix moyen de fermage pour for- 
mer le tarif défnitit i qu'il doit défalquer l'entretien des 
batimens ruraux, non compris ceux qui servent à l'habi- 
tation. 
La dépense de cet entretien doit varier beaucoup , 
et surtout entre les pays de grande et ceux de petite 
culture. Dans les premiers, un seul corps de ferme 
suffit pour une très-grande exploitation ; dans les 
autres, chaque ferme n'exploite qu'une petite portion 
de terre. 

Dans les uns et dans les autres , la culture est plusou 
moins réunie , plus ou moins divisée ; ilest dès-lors im- 
possible de fixer une règle générale pour ces déductions. 
La règle doit varier, en quelque sorte, de commune à 
commune. 

Le contrôleur et l'expert, en s'occupant de l'exper- 
tise d'une commune, doivent dônc, mais áu moment 
seulement où ils font usage des baux, constater la 
portion des bätifhéns ruraux attachée et inééessaire à 
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chaque exploitation , et autres que ceux d'habitation ; 
et, calculant ce que. leur entretien peut coûter pendant 
dix ans, tirer le taux moyen de cette dépense an- 
nuelle. Sal FE 

Ils doivent ensuite déduire: cette dépense moyenne, 
‘non sur la totalité du prix:du.bail , mais.sur la portion 
ude ce prix qui frappe sur «elles des terres à l'exploita- 
tion desquelles les bâtimens sont nécessaires. Si, par 
exemple , Je bail comprend : des terres, labourables , 
des vignes , des près, des ,hois , la déduction ne doit © 
pas porter sur. les bois auxquels les batimens sont ¢tran« 
gers. 23 jenauh 

: Sans doute si l’on n'avait à évaluer qu’une seule pro- 

prictéaffermée , par exemple, 4,000 francs, et quel'en- 
ltretien des-bâtimens .coûtât, 100 francs ,. ii serait indil- 
férent de délalquer les 100 francs sur les4,000 francs , 
-ce qui.les réduirait à .3,900 francs ;, ou .de.les_défal- 
-quer sur les 3,000 francs, qu'on.suppose relatifs aux 
‘terres, vignes et près,.ce-qui les rédyirait à 2,900 francs, 
à quoi ajoutant les 1,000 franes supposés, relatifs 
-aux jbois,, on aurait toujours le même: produit de 
3,900 francs. vias ae i 

Mais il s'agit de former un-tarif. définitif applicable 
à toutes les natures de culture. Alors la défalcation faite 
isur la totalité du fermage réduirait les bois, comme les 
‘terres, d'un quarantième; au lieu, qu’en ne Je faisant quie 
sur les terres , elle les réduit d'un trentième., et ne ré 
iduit point les bois, qui, en.effet, ne sont pas suscep- 
itibles de cette réduction. i 

L'expert et le contrôleur doivent mettre.le plusgrand 
-soin à cette déduction des frais d'entretien des; batimens 
ruraux, etils en détailleront les motifs dans leur pro- 
eès-verhäl d'évaluation. n: ses 5 e 2. 

Cette déduction, au surplus, doit avoir lieu isur les 

gs 


, 
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baux par lesquels le propriétaire reste chargé de l'en 
tretien des batimens, mais non sur ceux par lesquels le 
fermier s'en est chargé. Il est évident , dans ce cas, que 
le fermier , àraison de cette charge, a diminué le prix 
de son bail, et que la réduction est faite d'avance. Si 
dans une commune il se trouve des baux des deux es- 
pèces ci-dessus ,-la déduction ne doit avoir lieu que sur 
‘ceux de la première. 


Le modèle de ce procès-verbal ; annexé à la lettre du 
ministré du 22 pluviôse an°11, présentait une lacune 
“qu'il est important de rétablir. L'évaluation définitive 
de l'arpent de chaque nature de culture n'y est point 
-motivée et rien n'indique le passage du tarif provisoire 
au tarif définitif. ce De 

Un nouveau modèle dé cette partie du procès-verbal 
est annexé à la présente instruction : il explique d'abord, 
comme J'ancién modèle , que l'expert, après avoir cal- 
culé la quantité de denrées que produit larpent de 
chaque nature de culture, constate le prix moyen de 
ces denrées d’après le relevé des mercuriales, déduit les 
frais de culture, semence, récolte, entretien et trans- | 
port, tire le produit net imposable de cet -arpent, et le 
“porte dans son tarif provisoire. OE atta fetta E 

Ce nouveau modèle remplit ensuite la lacune que 


présentait l'ancien, et indique l'usage que l'expert doit 
faire des baux. II doit d'abord constater le prix du bail; 
et si le fermier est chargé d'acquitter les impositions ou 
s'est soumis à d'autres charges , il ajoutera le montant 
de toutes ces charges au prix stipulé dans l'acte. Il fait 
ensuite la ventilation du bail, et applique à chaque na- 
ture de propriétés qui le composent, les évaluations de 


- son tarif provisoire. E7 
C'est alors qu'il fait, sur le prix du bail, la défalca- 


‘ tion de la dépense pour l'entretien des bâtimens ruraux. 
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Cette défalcation est assez difficile, et les propriétaires 
pourraient présenter des aperçus qui seraient trés-exa- 
gérés. Il convient de se tenir dans une juste mesure : la 
déduction ne doit pas excéder, pour les pays de très- 
petite culture, le douzième sur les terres Jabourables , 
le quinzième sur les prés, et le vingtième sur les vignes; 
les bois ne peuvent en motiver aucune. 


Le modèle du procès-verbal indique clairement com- 
ment se fait cette déduction sur chacune des natures de 
culture qui en sont susceptibles. 


Au surplus, les proportions indiquées ci-dessus sont 
le maximum des déductions : elles doivent être portées 
à un taux plus faible, surtout dans les pays de grande 
culture. 

Comparant ensuite le produit du bail ainsi réduit, au 
produit des premières évaluations, l'expert examine si 
le premier est supérieur ou inférieur au second, et forme, 
en conséquence, son tarif définitif. 


Les baux ne sont pas, sans doute, une base impéra- 
tive dont l'expert ne puisse absolument s'écarter ; s'il 
avait des raisons d'en croire les prix exagérés ou affai- 
blis, il pourrait se tenir au-dessus ou au-dessous : c’est 
à sa conscience et à sa sagacité à régler l'évaluation dé- 
finitive; mais il doit la motiver, pour que l'on puisse 
juger s’il a opéré avec justice et impartialité. | 


Les experts, instruits de l'intérêt que l'Empe- 
reur attache à Ja confection du cadastre, convaincus 
* que Sa Majesté n'a eu d'autres vues, en ordonnant cette 
opération, que de parvenir à répartir, avec justice et 
égalité, l'impôt entre toutes les communes et entre tous 
les propriétaires, s'empresseront sans doute de répondre 
aux intentions paternelles du Gouvernement, et met- 
tront, dans leurs. évaluations ,, la plus scrupuleuse im~ 
partialité. » 
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Cette instruction est suivie d'un modèle rectifié du 
procés-verbal d’expertise. Le voici : 
PRrocÈS-VÉRB AL d'évaluation du revenu imposable 
de la commune d 


L'an et le jour 
du mois d 

Je domicilié en la commune d 
département d commissionné par le préfet 


du département, à l'effet de procéder , conformément 
à l'arrêté du Gouvernement du 12 brumaire an 11.et à 
l'instruction y annexée, à l'évaluation des revenus im- 
posables de la commune d laquelle a été 
arpentée par le sieur _ ainsi qu'il résulte du 
procès-verbal d'arpentage, en date du 

dont copie conforme m'a été remise, me suis, en con= 
séquence , transporté à chef-lieu de 
cette commune, accompagné du sieur 

contrôleur des contributions, où étant, j'ai exhibé ma 
commission, en date du | à M. 

maire de la commiune, et l'ai invité à convoquer les 
deux contribuables de la commune qui doivent avoir 
été choisis par le conseil municipal, à l'effet de m'assis-* 
ter, en qualité d'indicateurs, dans le travail qui m'est 
ordonné. À quoi il a répondu que, d'après une lettre 
du sous-préfet de l'arrondissement d 

en date du | il avait été procédé à cette, 
nomination, et que par délibération du 

les sicurs avaient été préve~ 
nus de leur nomination, qu'ils avaient acceptée. Et les 
sieurs | avertis de mon arrivée, 
sont à l'instant survenus, et se sont joints au maire pour 
me donner toutes les indications et tous les renseigne- 
mens nécessaires à mes opérations, dont le présent pros 
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cès-verbal est rédigé par le sieur contrôleur 
des contributions directes. 


Nous avons d’abord procédé à la confection du tableau 
comparatif des anciennes mesures locales usitées dans la 
commune, et des nouvelles mesures indiquées dans l'ar- 
rêté du Gouvernement du 13 brumaire an g, et nous 
en avons arrêté l'état annexé sous le n°. au présent 
procès-verbal. 


Le contrôleur m'a ensuite représénté le relevé du prix 
des grains et autres denrées áu marché de 
qui est le plus voisin de la commune : ce prix-m'a paru, 
à raison de la distance de milles +» devoir être 
modéré, à cause des frais de transport. J'ai dressé, en 
conséquence, le tarif ci-annexé, n°. | 


Il résulte du procès-verbal d'arpentage, que le terri- 
toire de la commune contient , en mesures locales du 


pays, qui font en 
nouvelles mesures, ae es | et que ce 
territoire est divisé en - sections, entre lesquelles 


les propriétés foncières de la commune sont réparties, 
conformément à l'état ci-annexé, n°. 
` Après avoir formé ces tableaux, de concert avec 
MM. les maire et indicateurs et le contrôleur, je les ai 
invités à m'accompagner dans les sections où je vais me 
rendre pour procéder à l'estimation des propriétés. 
Et le après avoir yaqué pendant 
jours. à la visite du territoire, à l'effet de 
déterminer le nombre de classes de chaque genre de pro- 
priété , le nombre d'arpens métriques, perches carrées 
et mètres carrés que contient chaque classe dans chaque 
section, et leur produit imposable, j'ai arrêté d'abord 
l'état de la classification des terres et autres biens, ci-an- 
nexé n°. 
J'ai ensuite procédé à l'estimation du produit net des 
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différentes classes de chaque nature de biens, d'après les 
évaluations de la quantité de denrées qu'elles produisent, 
déductions faites des frais de culture, semence, ré- 
colte et entretien, ct j'en ai formé un premier tarif, 
ci-annexé n°. 

Comparant ensuite les résultats de ce premier tarif 
avec les baux qui m'ont été représentés par le contrô- 
leur, j'ai reconnu, 1°. que le bien de 
appartenant à | affermé par le bail du 

moyennant le prix d 
y compris la contribution foncière, si le fermier en est 
chargé, et des autres charges dont il est grevé, présen- 
terait, en évaluant chaque classe de chaque nature de 
biens d'après le premier tarif ci-dessus, les résultats 
suivans; Savoir : 












TOTAL 
DU PRODUIT 
par nature 





CONTENANCE. | PRODUIT. 


Maisons. .. see eee. 
Jardins e. e.s... 


TERRES LABOURAB, 


are Classe. . ee ee ee 
2°, Classe... s.s... 
3°, Classe. ess... 


VIGNES. 


are Classe. . 
2°, Classe... 
etc, ese @e@e @ «@ 
etc, êst.. @ 
EC. ses 


. 


e* + @ 
> 

° 4 

eee o 


Ce qui donne un produit total de 
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2°. Le bien de 


3°. La propriété dite 
we. 
4°. La propriété nationale de 


5°, Une autre propriété dite : 


Réunissant ensuite les résultats de ces différens baux; 
ainsi qu'il suit: 


PRIX STIPULE PRODUIT DES BAUX 


$ 
PAR LES BAUX. D'APRÈS LE TARIF, N°, 


1er. Bail. ... 
3e. Bail... . 3e. Bail.. 


4e, Bail .... 4e. Bail.. 
5e. Bail ..... 5e, Bail .. 


TOTAL... TOTAL... 





Procédant enfin à la déduction à faire pour l'entre- 
tien des bâtimens ruraux, je l'ai déterminée dans les 


proportions suivantes; savoir : du sur 
le produit des terres labourables ; du 
sur le produit des prés, et du sur celui 


des vignes ; et pour ne faire porter cette déduction que 
sur les natures de culture qui en sont susceptibles, j'ai 
réuni celles comprises dans les baux ci-dessus, et j'en ai 
formé le tableau qui suit : i 
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i 
NATURES DÉDUCTION | 
PRODUITS. | TOTAL, ' 


DE PROPRIETES. A zare 


i 

Ty yo > 

+ 

| TERRES LABOURAB. 


1°, Bail. 
. Bail. à 
. Bail ,... 
. Bail. ... 
. Bail. ... 


VIGNES. 
$% 
1er. Bail. 
2t, Bail. 
3e, Bail. 
4°. Bail. s 
5e, Baile... 


PRÉS. 


er, Bail. ... 
2°, Bail... 
3e. Bail. 

4°. Bail.. 
5e, Bail. 


. TOTAL des déductions. 





Cette somme de . ete Ss 
étant retranché: de cells de TE Pa 


Total des a réunis . . . à 
Ce dernier total se trouve réduit N x 
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_. J'ai trouvé alors que le produit, suivant lc tarif pro- 
visoire, comparé au prix des baux ainsi réduit, lui 


supérieur 
est ou d'une somme de 
inférieur 
qui revient à | du produit des évaluations. 


Mais, considérant que 


Après une mûre délibération, et ayant examiné tous les 
renseignemens et matériaux qui m'ont été présentés par 
le’contrôleur, j'ai fixé définitivement les évaluations 
ainsi qu'il résulte du tableau suivant : 









PRODUIT NET IMPOSABLE 


EE 
SUIVANT 
le Tarif 

provisoire, 









SUIVANT | SUIVANT 
les Résultats | les Évaluations 
des baux. définitives, 









TERRES LABOURAB. 


re, Classe. eee ue 
2°. Classe ,, 0.0. 
Be. Classe .. oo. 
4%. Classe... eee we 
be. Classe... 2. eee 


VERGERS, 


ave, Classe... we ee ee 
2€, Classe... eee eee 
3e. Classe sou 0.64 se: 
a 


et j'ai formé, de la dernière colonne, le tarif définitif 
ci-annexé, n°. . 
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J'ai procédé alors au classement de chaque nature de 
biens pour chacun des numéros du plan, etilen est 
résulté le tableau ci-annexé sous le n°. . 

Enfin, appliquant à ce tableau de classement les éva- 
luations portées dans le tarif définitif, n°. , jen ai 
formé le tableau général des évaluations de tous les 
revenus fonciers formant les pages du recto de l’état 
n°. . 

La récapitulation générale ci-annexée, n°. de ce 
dernier tableau, etablit le revenu net imposable de la 
commune, à la somme de 


Après avoir revu et vérifié tous les états ci-dessus, 
je les ai arrêtés, certifiés et signés, ainsi que le présent 
procès - verbal, et j'ai remis le tout au contrôleur des 


contributions. ° 
Fait à le 
Expert. | Contrôleur. 


Le ministre des finances a, par une instruction du 
29 octobre 1805, complété l'organisation du cadastre, 
en ordonnant que les matrices de rôles se feraient concur- 
remment avec les expertises , à mesure que les communes 
seraient arpentées, Ce nouvel ordre a apporté quelque 
changement au travail des expertises, et le classement a 
dû devenir parcellaire pour servir également à l'expertise 
et à la matrice. Cette circonstance a déterminé le ministre 
à donner le 5 novembre suivant une instruction générale 
aux fonctiennaires et agens appelés à coopérer à ce tra- 
vail, pour assurer leur marche, prévenir les difficultés # 
et maintenir l'uniformité dans les travaux. On trouvera 
ces deux instructions dans la seconde partie. 
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Afin d'établir, dans la vérification des arpentages, le 
degré d'ordre et de régularité dont cette partie du cadastre 
était susceptible, le ministre a, par une instruction du 
25 février 1806, prescrit une marche uniforme pour les 
opérations des vérificateurs , et donné le modèle d'un 
procès-verbal de vérification. 


Le ministre a donné le 3e septembre 1806 son appro- 
bation à une instruction destinée à développer celles 
qui avaient été antérieurement données sur l'arpentage; 
et le levé des plans des communes. Cette instruction , 
fort importante , est accompagnée de notes explicatives, 

La manière de tenir les livres cadastraux a fait l'objet 
d'une instruction particulière du 5 mai 1807. 


Le compte de l’administration des finances, en l'an 14 
(1806), offre sur cette grande entreprise des détails trop 
intéressans pour ne les point placer ici : 


« L'opération du cadastre a reçu, en l'an 13, les déve- 
loppemens dont elle était susceptible. 

Une nouvelle instruction a ordonné que, dans toutes 
les communes arpentées, les matrices des rôles qui éta- 
blissent le revenu de chaque propriétaire , seraient confec- 
tionnées en même tems que les expertises, dont l’objet 
est de constater le revenu des communes prises en masse. 


L'application des résultats de l'arpentage, et de ceux 
de l'expertise à chacune des propriétés particulières, s'est 
faite avec succès dans plus de deux cents communes: 
les rôles de 1807 y ont été expédiés d'après les matrices 
cadastrales ; ils ont été déposés dans les communes 
pendant un mois, avec invitation aux propriétaires d'en 
prendre connaissance ; et malgré les mesures prises pour 
provoquer en quelque sorte les réclamations, il ne s'en 
est élevé qu'un trés-petit nombre, la plupart peu impor- 
tantes : elles ont été de suite discutées et jugées, et 
les rôles cadastraux ont été mis en recouvrement. C'est 

` 


G2 Cadastre. 


sur ces rôles que se perçoit la contribution de 1807 
dans ces communes. 

La confection de ces nouveaux rôles à fait ressortir 
bien sensiblement les vices de l'ancienne répartition. A 
côté des propriétaires qui payaient en 1806 le quart, 
Je tiers, la moitié et plus de leurs revenus, tels qu'ils 
résultent de l'expertise cadastrale, il s'en trouvait d'autres 
imposés au vingtième, au cinquantième, au centièmè 
sculement : tous se trouvent reportés, dans le nouveau 
rôle, à une proportion commune, sans que les dernicrs 
aient cru pouvoir réclamer contre l'augmentation qu'ils 
supportent ; ce qui ne semble pas permettre de douter 
de l'exactitude, sinon rigoureuse, du moins très-appro- 
ximative, de l'opération. Je joins à ce rapport un état 
des inégalités reconnues par communes dans divers 
départemens. 

Ces inégalités seraient encore ignorées , et l'auraient 
été dans tous les tems, si la confection d’un cadastre 
n'avait ainené à les découvrir. Il est donc vrai de dire, 
qu'eût-il dû n'avoir d'autre résultat, il eût encore été 
nécessaire d'y recourir, et que la dépense qu'il occa- 
sionnera serait déjà justifiée, puisqu'aucun autre pro- 
cédé n'aurait pu conduire à la découverte de la vérité, 
qu'il importait tant à l'intérêt des contribuables surtaxés 
de connaître. a 

Et en effet , quelle influence une mauvaise répartition 
n’a-t-elle pas sur l'existence des familles! Ce mal ‘est 
moins senti dans-les grandes villes, où les propriétaires 
‘ont généralement plus d'aisance; mais que l'on pénètre 
au-sein des campagnes , et que l'on dise s'il est indif- 
férent au bonheur du chef d'une famille nombreuse, 
jouissant d'un revenu de 1,000 francs, par exemple, 
d'être imposé à moitié, ou bien au huitième, ow à télle 
autre proportion inférieure de ce même revenu. 
` Ce ne fut donc pas sans de puissans motifs que le vœu 
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de la confection d'un cadastre s'était manifesté depuis 
si long-tems en France. i 


Les résultats généraux du cadastre au premier janvier 
1807, présentaient dix mille six cent trente-une com- 
munes arpentécs, et deux mille presque achevées , en 
tout douze mille six cent trente-une : c'est à-peu-près 
le quart des communes de la France. 

Indépendamment de deux mille neuf cent cinquante- 
sept expertises terminées sans matrices de rôles, deux 
mille trois cent cinquante-huit expertises-matrices ont 
été entreprises. 

Il résulte des traités conclus avec les géomètres en 
‘chef, que l'arpentage devra être terminé à la fin de 
1812 dans toute la France. 


Cette partie, du travail a plus de deux ans d'avance 
sur l'expertise-matrice : mais l'arpentage est aussi la 
„partie la plus dispendieuse ; elle consomme plus des trois 
quarts des fonds. En 1813, n'ayant plus à s'occuper 
que des évaluatfons, la moitié des fonds consacrés pré- 
cédemment au cadastre suffira pour doubler les moyens 
d'expédition, et il est probable que la fin de 1815 verra 
se terminer entièrement le cadastre de l'empire français. 


Dans l'intervalle, les communes qui seront successi- 
vement expertisées, commenceront à jouir de l'avantage 
dont jouissent déjà celles qni l'ont été eni1806 ; celui da 
rétablissement de l'égalité proportionnelle entre les-pro- 
priétaires , en attendant que la même égalité puissc'être 
‘établie entre les communes, les arrondissemens ét: Jes 
départemens , par le résultat général de l'opération, : 


Alors la même disposition législative qui déterminera 

la proportion de la contribution générale avec les revenas 
‘réunis de tous les départemens, réglera, par une corisé- 
quence nécessaire, la taxe de chaque ‘proprictaire , 
‘auquel nulle autorité rie pourra rien faire supporter au- 
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delà de la proportion réglée par la Loi. Le produit nét de 
chaque article de propriété une fois déterminé, les pro~ 
prictaires pourront améliorer leurs biens, sans avoir à 
craindre qu'il puisse en résulter pour eux un accroisse- 
ment d'impôt; et si quelques-uns, au contraire, appor- 
taient de la négligence dans leur exploitation, les autres 
propriétaires ne seraient plus exposés à en souffrir, 
puisque Vallivrement de chaque propriété serait fixé 
invariablement pour tout le tems qui serait déterminé 
par la loi. 

Sans doute il pourra , dans cet intervalle, survenir 
quelques variations dans la valeur com parative des terres ; 
mais , lorsque cette valeur aura été une première fois 
déterminée d'après des bases raisonnablement calculées, 
les différences seront si peu sensibles pendant un long 
tems, qu'elles ne pourraient avoir une influence mar- 
quée sur la quotité de la somme à payer pour l'impôt ; 
et s'il est vrai, comme on ne peut le contester, que 
le produit des terres angmente générajement plus qu'il 
ne décroit, il semble qu'il y aurait peu à s'inquiéter 
des changemens qui arriveraient dans leur valeur telle 
qu'elle sera fixée par le cadastre. Ti en résulterait seu- 
lement que les propriétaires qui auraient le plus amé- 
lioré, retireraient d'autant plus de profit de leurs dé- 

enses et de leurs soins, ce qui est tout-à-la-fois, ét 
juste à l'égard des propriétaires, et favorable aux pro- 
_grès de l'agriculture. | 

L’allivrement cadastral une fois déterminé, nul contri- 
buable ne pourra réclamer pour cause de surtaxe, à 
moins que, par un de ces événemens qui sortent des 
chances ordinaires, sa propriété ne vint à disparaître ; 
il y serait pourvu alors par une remise extraordtnaire ; 
. mais si son revenu de l’année était emporté, en tout ou 
en partie, par la grêle, l'inondarion ou autre intem- 
périe, il obtiendrait une remise ou totale ou partielle, 
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pour cette année seulement , sur le fonds de non-va+ 
leurs, sans rien changer au sort des autres propriétaires, 
affranchis désormais de toute réimposition. 

Il est cependant une nature de biens-fonds, heureu 
sement la moins importante, qui ne peut participer aux 
avantages d'un cadastre ; ce sont les maisons et autres 
propriétés bâties, qui sont sujettes à disparaitre, les 
unes pour être remplacées par de nouvelles construc- 
tions d'une valeur toute différente, les autres pour 
n'être point reconstruites. Aussi, dans tous les pays 
qui ont un cadastre, les propriétés bâties n'y sont-elles 
point comprises, mais seulement le terrain qu'elles 
occupent; elles doivent ensuite être évaluées particu- 
lièrement , pour connaître la portion d'impôts qu'elles 
` peuvent supporter. | 

Ainsi les matrices cadastrales seront divisées en deux 
parties, qui contiendront, la première, gg produit net 
des terres et de la superficie seulement des maisons ct 
usines, estimé au taux des terres de la première classe; 
la seconde, le revenu des maisons et usines, distraction 
faite de celui pour lequel elles auront été comprises dans 
l'expertise à raison de leur superficie , et des déductions 
accordées par la loi pour les réparations. , 

Le revenu des propriétés bâties, tel qu'il aura été 
établi par l'expertise, déduction faite du terrain qu'elles 
occupent , déterminera le montant de leur imposition 
d'après le. taux de l'allivrement général des propriétés 
foncières.; c'est-à-dire que, si‘la contribution sur les 
terres était perçue à raison du neuvième du revenu, par 
exemple , le contingent des maisons et usines serait 
réglé une première fois dans la proportion du neuvième 
du montant total du revenu net de. cette nature de pro- 
priété dans chaque commune cadastrée. Le montant de 
ce contingent serait ensuite réparti chaque année, d'après 
les recensemens, comme il en est usé aujourd'hui: 


17° PART, , 5 
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et les propriétaires seraient autorisés à se pourvoir ; 
comme par le passé, en décharges et réductions, qui 
donneraient lieu à la réimposition, lorsqu'elles ne se- 
raient pas entièrement couvertes par la portion du fonds 
de non-valeurs qui n'aurait pas été consummée en re- 
mises et modérations. 

Il résulte de ce que je viens de dire, que l'égalité 
proportionnelle s établira successivement entre les pro- 
priétaires par la matrice cadastrale, à mesure que les 
communes seront expertisées ; l'égalité entre les dépar- 
temens ne s'obtiendra complètement que lorsque le 
cadastre sera entièrement terminé. 

Mais il m'a paru possible de hater pour les communes 
la jouissance de cet avantage: c'est dans cette vue que 
jai donné des ordres pour que les opérations fussent 
dirigées par arrondissement de justice de paix. Lorsque 
toutes les j d'une même justice de paix seront 
cadastrées , Chaque conseil municipal devra choisir un 
propriétaire, qui se rendra à la sous-préfecture pour y 
prendre connaissance des évaluations des diverses com- 
munes : ces évaluations seront comparées et discutées 
dans une assemblée composée de ces divers délégués, 
et présidée par le sous-préfet; il en sera tenu procès- 
verbal : s'il y a des réclamations, le sous-préfet les adres- 
sera au préfet, avec ses observations. 

Le préfet examinera les dires respectifs des délégués 
. des communes, et fixera définitivement ,: après avoir 

. pris l'avis du conseil de préfecture, le revenu cadastral 
de chacune d'elles. Alors la masse des contingens actuels 
de ces communes pourra être répartie entre elles dans 
la proportion de leur allivrement cadastral ; et il en sera 
usé de même pour chaque ressort de justice de paix , 
à fur et à mesure que l'opération y sera portée à son 
terme. 

Ainsi les inégalités de contribuable à contribuable 
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disparaîtront sur-le-champ dans chaque commune ca- 
dastrée , comme elles ont déja disparu dans celles qui 
ont été expertisées en 1806; et l'on ne peut nier que ce 
he soit un premier bienfait, puisque les communes dont . 
le contingent actuel est supérieur à celui qu'elles devront 
recevoir un jour par l'effet du cadastre, jouissent du 
moins de cet avantage, que l'excédent du fardeau qu'elles 
supportent est allégé par une répartition égale entre 
tous ceux qui y contribuent. ° 


Il faut bien aussi mettre en ligne de compte le réta- 
blissement de la paix entre les contribuables, si souvent 
divisés à raison de l'inégalité de leurs taxes respectives, 
et l'économie du tems et de la dépense des réclama- 

_ tions qu'ils étaient dans le cas de faire, le plus souvent 
sans succès. 

Les inégalités de commune à commune seront égale- 
ment rectifiées dans toutes celles qui composent le ressort 
de chaque justice de paix, aussitôt qu'elles auront été 
toutes expertisées. 

Nous marcherons donc pas à pas vers le rétablisse= 
ment de l'égalité proportionnelle entre les communes, 
qui conduira , par une gradation insensible, au rapport 
à établir entre zous les départemens : ce rapport s'éta- 
blira naturellement par le résultat général du cadastre 
qui présentera le montant du produit net imposable dans 
chacune des communes de l'empire, et par conséquent 
dans l’ensemble de chaque département. 

Alors la contribution foncière reprendra le double 
caractère d'impôt proportionnel et d'impôt de quotité, 
que l'assemblée constituante avait voulu lui dana 
mais dont elle ne se trouvait pas susceptible tant que 
la matière imposable n'était pas connue. 


Cette base une fois acquise, la loi dira ; « La contri- 
» bution foncière sera perçue sur le pied du neuvième, 
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» par exemple, des revenus nets constatés par les ma= 
» trices cadastrales des diverses communes de chaque 
» département. » Il résultera de cette disposition géné- 
tale, que le Gouvernement aura certainement elle 
somme à sa disposition, et qu'en même tems aucun 
propriétaire ne pourra être imposé au-delà du neuvième | 
de son revenu. 


Un titre particulier du projet de loi sur les finances, 
contient les articles relatifs aux diverses propositions 
que je viens de soumettre à votre Majesté. 


Je ne dissimulerai pas que les déclarations que les 
propriétaires sont tenus de fournir, d'après les lois, 
éprouvent, presque partout , des lenteurs et des diffi- 
cultés qui ont nui sensiblement jusqu'ici à la marche 
du travail. Dans beaucoup de communes, les proprié- 
taires demandent qu'il soit procédé, à leurs frais, à la 
confection d'un.parcellaire, qu'ils préfèrent à des décla- 
rations dont l'exactitude ne dépendrait pas toujours de 
leur bonne volonté. Deux lois des 28 août et 23 sep- 
tembre 1791, ayant autorisé cette opération partout 
où elle serait reconnue nécessaire, et ayant ordonné 
que les frais en seraient supportés par les revenus fon- 
ciers de chaque commune, il n'est pas besoin d'une loi 
nouvelle pour que le vœu manifesté par les proprié- 
taires à cet égard puisse être rempli; il suffit d’un 
arrêté spécial du préfet, motivé sur les lois subsistantes. 


Le parcellaire aura le grand avantage de fixer, d’une 
manière incontestable, les limites des diverses proprié- 
tés, et de tarir par-là la source d'une foule de procès 
ruineux pour les habitans des campagnes. 


Des livres de mutations, dont j'ai envoyé des mo- 
' dèles uniformes dans tous les départemens de |E’mpire ; 
retraceront fidèlement les mouvemens survenus dans 
les propriétés pendant le cours de chaque année : ils 
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perpétueront ainsi les avantages du parcellaire, en pré- 
sentant toujours réunis, sous leurs numéros primitifs, 
les divers articles dont chaque propriété se trouvera 
annuellement composée , et mettront à portée de donner 
à la formation des rôles l'exactitude et la régularité qui 
contribuent à en faciliter le recouvrement. | 


Le titre 10 de la loi du 15 septembre 1807, est 
consacré aux opérations du cadastre. Le ministre des 
finances a, par deux lettres adressées les 30 du méme 
mois de septembre et 10 décembre suivant aux préfets; 
développé les divers articles de ce titre. 


Il Igur rappelle, dans la première, qu'une expertise- 
matrice se compose de deux parties principales, le tarif 
définitif, qui fixe l'évaluation de toutes les natures de 
propriétés, ainsi que de toutes les classes qui les sub- 
divisent, et le classement qui fixe les rapports des contri- 
buables entre eux. 


Les articles 34 et suivans de la lot complètent Ja 
législation du cadastre. Pour toute commune dont l'al- 
livrement aura été définitivement fixé, deux contribu- 
tions différentes existeront : la contribution cadastrale 
et la contribution des propriétés bâties. 


La première peut varier dans sa quotité, mais non 
dans les bases de sa répartition. Ces bases restent tou- 
jours les mêmes. L'allivrement de chaque contribuable 
de chaque commane, est immuable, et règle chaque 
année leurs taxes respectives. Cette idée est développée 
dans le compte que j’ai rendu cette année à Sa Majesté, 
de l'administration des finances, ct que vous recevrez 
incessammrent. 

Le revenu reconnu à chaque propriété au moment 
de la confection du cadastre, sera toujours le revenu 
imposable de cette propriété en quelques mains qu'elle 
passe, et quelque amélioration qu'elle éprouve par les 
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soins et les dépenses de celui qui la possède. C'est un 
abonnement fait avec tous les propriétaires; qui les met 
à l'abri de tout changement, de tout arbitraire. Dès-lors 
plus de répartition nouvelle chaque année; les fonctions 
des répartiteurs cessent à cet égard : par suite, plus de 
réclamations en surtaxe, plus de décharges ou réduc- 
tions, plus de réimpositions, 


Si, par une intempérie ou vimaire, le revenu d'une 
année est annullé ou diminué, le propriétaire se pour- 
voit , il obtient une remise ou une modération, et le 
montant en est pris sur le fonds de non-valeurs. 

D'après le même principe, un propriétaire qui jouit 
de la faveur accordée par les lois aux dessécherfens où 
défrichemens, devra néanmoins être allivré pour la tota- 
lité de son revenu d'apaës le cadastre ; mais il lui sera 
accordé, sur le fonds de non-valeur, l'équivalent de la 
modération d'imposition à laquelle il avait droit, pen- 
dant le nombre d'années réglé par les lois. 

La contribution des maisons et autres prop r 
bâties, n'aura plus rien de commun avec l'impôt cadas- 
tral: objet d'un état de classement d'une matrice et d'un 
rôle séparé, cette seconde contribution conservera tous 
les caractères de l'impôt foncier actuel ; ce seront encore 
les mêmes principes et les mèmes procédés. 


Pour en déterminer une première fois le montant à 
l'égard des communes cadastrées, l’article 35 de la loi 
veut que la portion de revenu qui est assignée aux 
propriétés bâties par l'expertise, règle leur contingent 
primitif, | 

Ainsi toute la marche tracée par la loi sera d'abord 
suivie pour ces propriétés comme pour les autres. Le 
cahier séparé de classement qui les contient, fera partie 
de la communication aux contribuables : l'assemblée de 
Ja justice de paix trouvera leurs évaluations dans les 
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diverses pièces de l'expertise; et vous aurez de même à 
statuer sur les réclamations des propriétaires et sur les 
observations de cette assemblée. 


Lorsque, conformément à l’article 33 de la loi, vous 
répartirez , entre les communes de la justice de paix, la 
masse de leurs contingens actuels, au prorata de leurs 
revenus définitivement fixés, cette nouvelle répartition 
aura nécessairement lieu pour les propriétés bâties comme 
pour les autres, et déterminera leur contribution. 


Mais ce contingent primitif ainsi réglé ne sera pas 
fixe ef invariable , la nature de ces propriétés sujettes 
à des changemens continuels, s'y oppose. Dès l'année 
suivante, une maison détruite ou une nouvelle construc- 
tion pourra nécessiter une autre répartition entre les 
propriétaires, et par la suite nême entre les communes. 
Ainsi Tes recensemens, les répartiteurs seront encore 
nécessaires, et la loi les conserve; des erreurs pourront 
encore se glisser dans les recensemens, dans les répar- 
titions , et la loi conserve aux contribuables portés dans 
ce rôle la faculté de se pourvoir en décharge ou réduc- 
tion; et, par une conséquence nécessaire, les réimpo- 
sitions ont encore lieu pour cette partie. 


La nouvelle loi cependant permet que, si la totalité 
du fonds de non-valeurs n'est pas consommée en remises 
et modérations, la portion qui restera libre soit employée 
à couvrir d'autant les décharges et réductions , en sorte 
qu'il ne sera réimposé que ce qui ne pourra pas être 
couvert de cette manière. 

Pour toute commune définitivement cadastrée, le 
directeur des contributions aura deux réles à expédier; 
le rôle cadastral et celui des propriétés bâties. Il doit 
réunir à ce dernier rôle celui des portes et fenêtres , et 
ne faire des deux rôles qu'un seul. 

L'expédition en serait plus prompte; le percepteur 
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n'aurait, comme précédemment, que quatre rôles, 
1°. celui de la contribution cadastrale, 20, celui des 
maisons, des portes et fenêtres, 3°. celui de la contri- 
bution personnelle, 4°, celui des patentes. 

Par sa seconde lettre, le ministre a entretenu les 
préfets du parcellaire. 

Le plan qui avait été adopté en l'an 11, leur a-t-il 
dit, sur le rapport d'une commission extraordinaire 
chargée de présenter ses vues sur les moyens de recti- 
fier etyde perfectionner le répartement de la contribu- 
tion foncière, ne comprenait que l'arpentage par masses 
de culture, et l'évaluation des mêmes masses. Oh avait 
espéré parvenir ainsi à constater les forces respectives 
des divers départemens , et à donner une base certaine 
pour le répartement de la contribution entre eux. 

Mais on n'a pas tardé à reconnaître que cette opé- 
ration terminée, rien n'aurait été fait encore pour remé- 
dier à l'inégalité de la répartition entre les contribuables, 
et que, d'un autre côté, rien ne garantirait l'exactitude, 
des résultats généraux que l'on aurait obtenus, tant 
qu'ils ne seraient pas justifiés par leur application aux 
diverses localités. } 

Cette observation a conduit à faire faire des évalua- 
tions détaillées, et à faire confectionner des matrices 
cadastrales. | 

Ce nouveau travail a démontré combien il était diffi- 
cile d'obtenir des propriétaires la déclaration de leurs 
propriétés et de leurs contenances , combien il l'était 
sur-tout de faire concorder les contenarices déclarées 
avec la contenance totale indiquée par le plan. Ce n'a 
. été, en effet, qu'avec des efforts qui ne pourraient se 
perpétuer , que l'on a pu parvenir à se procurer les 
premiers résultats qui étaient indispensables pour lever 
tous les doutes et sur l'avantage d'un cadastre ct sur 
la possibilité de son exécution, 
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Ces résultats ont dissipé les incertitudes ; et malgré: 
les imperfections qui ont pu s'y glisser par la marche 
que l'on a été forcé de suivre, il n'en demeure pas 
moins bien démontré que les rôles cadastraux qui 
sont en recouvrement pour 1807, sont infiniment 
supérieurs à ceux qui les ont précédés; que des inéga- 
lités, sensibles dans beaucoup de communes, intolé- 
rables dans d'autres, ont disparu ; que la répartition 
générale de la contribution foncière pourrait être réputée 
satisfaisante, si elle reposait sur des bases semblables 
dans toutes les communes de l'Empire; et que, par 
conséquent , on aurait pu, à la rigueur, s'en tenir au 
mode suivi jusqu'à présent, si la promptitude et la 
fidélité des déclarations avaient pu, répondre aux vues 
du Gouvernement, et si, d'un autre côté, il n'était 
pas véritablement desirable de profiter de cette cir- 
constance pour reconnaître et fixer les limites respec- 
tives des diverses propriétés, de manière à prévenir 
les procès, que font si souvent naître, dans les cam- 
pagnes , les discussions qui s'élèvent entre les proprié- 
tairés. 

Il est certain que le parcellaire réunit cet avantage 
à celui d’être le dernier degré de perfection auquel le 
cadastre puisse atteindre. | 

Ces lettres ont été suivies d'une instruction sur les 
arpentages parcellaires, en date du premier septembre 
1807, dont le titre se trouve dans la deuxième partie 
de cet ouvrage. | 

La confection de ces parcellaires ne pouvant, toute- 
fois, avoir lieu sans occasionner des frais considérables, 
il a été ordonné par l'article 7 de la Loi dù 25 novembre 
1808, l'article 15 de celle du 15 janvier 1810 et l'ar- 
ticle 5 de celle du 20 avril suivant, qu'un trentième du 
principal de la contribution foncière, serait imposé 
comme fonds spécial pour le paiement de ces frais. 
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. Le 2oavril 1810, le ministre des finances a approuvé 
une instruction donnée aux géomètres du cadastre sur 
la rédaction du tableau indicatif des, propriétaires et 
des propriétés. 


Des conférences avaient eu lieu à la fin de 1807, pour 
la distinction d'un mode d'exécution du cadastre parcel- 
laire; mais quelques objets de détail avaient paru ne 
pouvoir être réglés qu'après l'expérience d'une année. 
Le ministre des finances avait aussi consulté les préfets 
et les directeurs des contributions, sur le meilleur mode 
d'évaluer les dernières classes des différentes natures 
de cultures ; et sur la manière de déduire aux proprié- 
taires le bénéfice que ferait un fermier s'il affermait son 
bien, le ministre a, par une circulaire du 20 avril 1809, 
réuni les différentes réponses, il a statué sur tous les 
objets pour lesquels il pouvait prendre un parti défi- 


nitif, et il a rassemblé dans sa lettre ceux qui restaient 
a décider. 


Les préfets des départemens tirés de l'ancienne pro- 
vince de Bretagne , ayant communiqué au ministre des 
finances leurs renseignemens sur les domaines congéa- 
bles, et les directeurs des contributions lui ayant aussi 
fait leurs observations à ce sujet, le ministre a écrit aux 
préfets une lettre ainsi congue: 


« Les propriétés territoriales de l'ancienne Bretagne 
se distinguent en deux genres : l'un comprend les corps 
de ferme ou métairies, composés d'objets dont l'intégra- 
lité appartient au même particulier, et qui s'afferment 
par des baux ordinaires, comme dans le reste de la 
France ; le second comprend des corps de biens concé- 
dés à titre de domaines congéables. 


Le régime des métairies est connu de tout le monde; 
mais celui des tenures en domaines congéables, quoi- 
qu'on en ait beaucoup parlé, est néanmoins encore 
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ignoré de la majorité de la France. Voici en quoi con- 
Siste celte tenure. 

Le propriétaire d'un corps de ferme a besoin de fonds 
qu'il ne trouve pas à emprunter, ou bien il veut s'af- 
franchir de frais d'entretien et de réparations qui lui 
sont onéreux, sans cependant abandonner sa propriété 
par une aliénation absolue, que fait-il ? Il concède ce 
corps de ferme à titre de domaine congéable, c'est-à- 
dire qu'il vend les logemens, les fossés, les fruitiers, 
certains bois, tels que les broussailles, les bois courans 
qui croissent tant sur les fossés que sur le plat des champs, : 
les engrais (ce qu'on appelle édifices ); il stipule une 
rente, soit en nature, soit en argent, qualifiée fonciére, 
convenanciére ou domaniale , NP annuellement. 
Cette concession porte l'assurance de jouir pendant un 
cours de neuf années consécutives, au bout duquel 
tems, le propriétaire concédant a deux facultés , soit 
celle de rembourser le concessionnaire, nommé de l’une 
des qualifications synonymes de colon, de tennuyer, 
d'édificier, de convenancier, de domanier, de la valeur 
intrinsèque des édifices et superficies qui lui ont été con- 
cédés, en y comprenant les améliorations qu'il y a faites 
(s'il n’y a clause contraire ), et de rentrer ainsi dans la 
propriété entière du bien comme avant l'aliénation ; soit 
de faire remplacer le tennuyer-concessionnaire par un 
nouveau ennuyer ou convenancieer qui rembourse le 
premier de tous ses droits, comme le ferait le proprié- 
taire foncier lui-même. La première de ces actions 
s'appelle, en jurisprudence, consolidation des droits au 

: fonds : c'est ramener sous la main ce que l'on a concédé 
temporairement. La deuxième s'appelle congéement, 
donner congé : c'est l'éviction. 

Autrefois la faculté du remboursement ou du congée- 
ment appartenait au foncier exclusivement; aujourd'hui 
cette faculté est réciproque, et le conrenancier est admis 
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(s'il n'y a clause contraire ) à exiger le remboursement 
de ses droits convenanciers, autrement dits superficiaires 
et répératoires, à expiration des bar/lées. | 

Le prix de la concession varie selon l'état des biens 
et la charge que contracte le conceseionnaire. Quelque- 
fois il y a un capital d'aliénation primitive; quelquefois 
il n'y en a pas, parce que le foncier trouve déjà un bé- 
néfice suffisant dans la restauration d'une propriété qui 
périclitait, et que la médiocrité de ses facultés, son 
éloignement ou telle autre circonstance empéchaient de 
‘rétablir; quelquefois il y a des pots-de-vin, deniers 
d'entrée, ou, comme on le dit en terme local, des com- 
missions de baillée ou de renouvellement de baillée, La 
baillée est l'acte par lequel le foncier donne assurance 
de jouir pendant un tems qui est ordinairement de neuf 
années, et détermine les conditions de la jouissance 
future du colon ou tennuyer ; ces conditions résultent 
de stipulations volontaires et réciproques. 

Au surplus, les obligations réciproques des proprié- 
taires fonciers et des colons ou tennuyers, se règlent 
d'après les dispositions du décret de l'Assemblée natio- 
nale des 3 mai, 1°, 6 et 7 juin 1791, sanctionné le 
6 août suivant. 

Quoique le premier, appelé colon, tennuyer, conve- 
nancier, domanier ou édificier, ne soit, à proprement 
parler, qu'un possesseur temporaire, un détempteur 
précaire, qu'il ne soit, à l'égard du foncier, par une 
fiction de la loi, considéré que comme propriétaire de 
choses mobilières, néanmoins, à l'égard de tierces per- 
sonnes et même entre cohéritiers, les édifices et super- 
ficies dépendans de sa tenure, sont réputés #nmeubles, 
se partagent ct ne peuvent être vendus que comme im- 
meubles; et c'est sans doute par cette raison qu'on le 
‘regarde généralement comme propriétaire ad tempus 
d'une partie de la tenue qui devient productive entre ses 
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` mains: aussi la redevance foncière ou domaniale qu'il 
rend annuellement, est-elle toujours proportionnée à 
la somme des avances qu'il fait en entrant, c'est-à-dire 
qu'elle diminue à peu près en raison directe de ses 
avances ; et dès-lors cette redevance ne représente pas 
le vrai produit de la terre, puisque le colon, indépen- 
damment de ses frais de culture et de ses bénéfices natu- 
rels, doit encore y trouver l'intérêt de ses déboursés, 


La différence sensible qui existe entre le régime des 
métairies et celui des tenures en domaine congéable, a 
donné lieu à la question suivante : 


« Doit-on distinguer, sur les matrices cadastrales ; 
» les tenures ou convenans d'avec les métairies ? 

» Et, dans le cas de l’affirmative, devra-t-on porter 
» à l'article de chaque tenure, seulement le nom du 
» propriétaire foncier, ou celai du convenancier, ou 
» bien tout à la fois les noms de l'un et de l'autre? » 


Les avis de MM. les préfets des départemens où le 
~- domaine. congéable est principalement en usage, m'ont 
paru tous s'accorder , 


1°, Sur la nécessité de distinguer, dans les matrices 
cadastrales, les tenures ou convenans d'avec les métai- 
ries, et conséquemment de former un article de matrice 
particulier pour chaque tenure; ce qui est d'autant plus 
facile à faire que toutes les tenures portent ordinaire- 
ment un nom distinctif ; 

2°. Sur l'utilité d'indiquer à la suite du nom du 
propriétaire foncier,-celui du tennuyer, qui participe en 
quelque sorte à la propriété, et qui est d'ailleurs person- 
nellement tenu de l'acquit de l'impôt, sauf à retenir au 
foncier, sur la redevance convenancière, une partie de 
cet impôt, proportionnellement à ladite redevance, 
comme le porte l'article 10 de la loi du 6 août 1791. 

J'adopte entièrement cette opinion qui me paraît très- 
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sage. La propriété de la tenure étant divisée entre deù% 
personnes dont les droits sont distincts, il s'ensuit que 
tous deux sont contribuables : il est dès-lors nécessaire 
que les noms des deux soient employés dans les matrices 
cadastrales et dans les rôles exécutoires. Il faudra donc 
former, dans les matrices cadastrales, un article parti- 
culier pour chaque tenure, ct observer , pour la ré- 
daction de la tête de cet article, le mode qui suit : 


« Tenure des aubiers : Joseph, foncier ; Paul, ten- 
» nuyer, » . í 


Si, comme il arrive souvent, il y avait des consorts ; 
il serait inutile d'indiquer les noms et les parts de chaque 
consort, parce que toutes les parties intégrantes de la 
tenure sur lesquelles l'impôt frappe directement, restant 
toujours les mêmes , cette distinction’ serait peu impor- 
tante; ce serait se livrer à une opération d'intérêt per- 
sonnel et en quelque sorte domestique, dont l'adminis+ 
tration générale n'est pas dans le cas de s'occuper. Ainsi 
on écrirait simplement : Joseph et consors , fonciers ; 
Paul et consors, tennuyers. 


Mais il sera nécessaire d'ouvrir dans le livre des mu- 
tations, un nouvel article, à chaque changement, soit 
de propriétaire foncier, soit de tennuyer. L'ordre et la 
clarté qui doivent régner dans les livres de mutations 
et qui en font Je mérite principal, exigent la pratique 
constante de cette méthode (1). » 





(1) Cette décision est applicable aux tenutes des vignes à de- 
voir de tiers ou de quart, aux métairies, aux closeries et aux 
bordages qui se transmettent ordinairement avec les propriétés 
qui les composent , sous le nom qui leur a été donné de toute 
ancienneté , sans que leur composition originaire éprouve de 
changement. i | ae 
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Une décision impériale du 25 janvier 1810 ayant 
établi des inspecteurs généraux des contributions di- 
rectes et du cadastre, et mettant en relation directe avec 
eux l'inspecteur particulier de chaque département, le 
ministre des finances a réglé leurs attributions respec- 
tives par une instruction du 23 février 1810, qui cst 
ainsi conçue : 


TITRE I. 
Inspecteurs particuliers des contributions. 


Art. 1%, L'instruction du 28 octobre 1802, qui porte 
que l'inspecteur des contributions de chaque départe- 
ment sera chargé d'un arrondissement de contrôle, est 
révoquée. l 


2. Aussitôt que le budjet d'un département aura fait 
connaitre les cantons désignés pour les opérations caglas- 
trales d'une année, l'inspecteur particulier réunira les 
relevés des mercuriales d'un de ces cantons, quand 
_ même ce budjet ne contiendrait qu'une partie des com- 
munes dont le canton est composé; il vérifiera ces 
relevés, s'assurera s'ils sont exacts et complets; et, 
dans le cas contraire, ira prendre sur-le-champ tous 
‘les renseignemens qui pourraient lui manquer. 

3. Après avoir complété les relevés de toutes les 
mercuriales du canton, il les arrêtera , et les soumettra, 
par un rapport écrit, au directeur, qui après examen, 
les soumettra au préfet. 

4. Il adressera à l'inspecteur général de la division 
dont son département fera partie, un double de son 
-rapport visé du directeur, et y joindra la récapitulation 
seulement des divers relevés. 


5. Si le budjet de l'année désigne pour les travaux 
du cadastre d'autres cantons ou parties de canton il 
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fera pour la totalité des communes de cés cantons, le 
travail prescrit par les articles 2, 3 et 4. 

6. L'inspecteur particulier réunira ensuite pour ces 
mêmes cantons, tous les baux compulsés, soit par lui, 
soit par les contrôleurs, ou qui se trouveront à la di- 
rection; il rassemblera de même les actes de ventes, les 
affiches de biens à vendre ou à louer, et tous les ma- 
tériaux qui peuvent être déposés à la direction, relatifs 
à ces mêmes cantons. : 

7. Il fera, autant qu'il lui sera possible, une espèce 
de ventilation de ces baux de manière à pouvoir rédiger 
un tableau des communes du canton, et du prix moyen 
de fermage de chaque nature de biens fonds, tels que 
terres labourables , prés, vignes, bois, etc. 

Il rédigera de la même manière, d'après les actes de 
-vente , un tableau de la valeur vénale des différentes 

“natures de cultures, les deux tableaux réduits à l'arpent 
métrique. 

8. Dans les cantons pour lesquels il n'aura été pos- 
sible de découvrir ni baux ni actes de ventes, l'inspec- 
teur particulier fera le travail prescrit par l'article pré- 
cédent, d'après les prix de fermages et les valeurs 
vénales notoirement connus, d'après les partages, les 
actes de licitation entre mineurs, et les relevés des 
registres des économes d'administrations ou d'établis 
semens publics. 

Il remettra les deux tableaux rédigés, soit d'après 
l'article 7, soit d'après l'article 8, avec un rapport écrit, 
au directeur, pour qu'il les examine et les approuve, et 
,adressera à. l'inspecteur général un double du rapport 
et des états. 

g. L'inspecteur particulier se transportera successi- 

. vement dans toutes les communes du canton; il coms 
muniquera à chacun des maires les travaux qu'il aura 
déjà faits, et recevra ses observations. 
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Tl consultera le maire, et, s’il lui est possible, quel- 
ques-uns des principaux propriétaires ou cultivateurs, 
sur le produit des différentes natures de propriétés, 
non-seulement de sa commune, mais encore des com- 
munes voisines, et rédigera un tableau des prix moyens 
de l'arpent de chaque nature de. bien pour toutes les 
communes du canton. Il s'attachera à ce que les diffé- 
rentes espèces de biens soient classées proportionnel- 
lement entre les communes. 

10. L'inspecteur particulier répétera le même travail 
dans chacune des autres communes. 


11. 1] comparera ensuite les opinions que lé maire 
de chaque commune aura émises sur les communes 
voisines, et, les rapprochant “des prix moyens qu'il 
aura trouvés par les baux ou actes de vente, il rédigera 
un tableau definitif du classement des communes entre 
elles et du prix moyen de l'ärpent de chaque nature 
pour chacune , et le remettra au directeur avec ,son 
rapport, pour être examiné et appprouvé, ou modifié 
par lui. 


12, Il adressera ce rapport et ce tableau définitif à 
l'inspecteur général. 


13. Le directeur fournira aux contrôleurs chargés 
des expertises, les relévés des mercuriales ct des copies 
des tableaux mentionnés dans les articles 7 et 11 ci- 
dessus. 


14. Les reriseignemens contenus dans ces tableaux 
ne seront point obligatoires pour l'expert; mais le con- 
trôleur sera tenu de lui en donner connaissance , de lui 
demandér les motifs qui le portent à s'en écarter, et de 
consigner ces motifs dans un procès-verbal. 


15. Lorsque les travaux des expertises d'un canton 


seront dans leur plus grande activité, l'inspecteur parti= 
culier, sur l'ordre que lui en donnera le directeur, se 
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transportera dans les communes, se fera représenter 
les travaux déjà exécutés, examinera si les instructions 
sont ponctuellement suivies, si les opérations sont faites 
avec soin, si les évaluations présentent un caractère de 
justice et de fidélité, si l'on suit les bases qu'il a données, 
ou si les motifs que l'on a de s'en écarter sont bien 
fondés. 

16. Il en rendra compte au directeur ainsi qu'à l'ins- 
pecteur général, et donnera en outre, à l'un et à l'autre, 
ses observations sur le zèle, la conduite, l’activité des 
experts et des contrôleurs. 


17. Toutes les expertises d'un canton étant termi- 
nées, le directeur chargera l'inspecteur particulier de 
les examiner, principalement sous le point de vue de la 
proportion des communes entre elles; l'inspecteur fera 
son rapport qu'il remettra au directeur, et dont il en- 
verra un double à l'inspecteur général. 


18. L'inspecteur particulier assistera ainsi que le con- 
trôleur à l'assemblée des délégués des communes de la 
justice de paix, convoquée en exécution de la loi du 
15 septembre 1807. 

19. Il rendra compte du résultat de cette assemblée 
à l'inspecteur général, et lui adgessera, ainsi qu'au di- 
recteur, les observations dont ce résultat lui paraitrait 
susceptible, | | 

20. Il sera alloué aux inspecteurs particuliers une 
indemnité qui leur sera payée aussitôt que de canton 
sera. définitivement cadastré. 


21. Si, dans le cours de ces tournées, il vient à la 
connaissance, de l'inspecteur particulier, que les géo- 
mètres, les contrôleurs ou les experts laissent quelque 
chose à desirer dans leurs travaux ou leur conduite, il 
en rendra compte au directeur, qui proposera au préfet 
les mesures qu'il croira convenables. 
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32. Lorsque l'inspecteur d'un département, soit par 
maladie ou absence, soit pour une autre cause, ne pourra 
être chargé des travaux prescrits par les articles précé- 
dens, le directeur proposera au prefet de nommer, pour 
le remplacer, un contrôleur qui, dans ce eas, jouira de 
l'indemnité allouée ci-dessus. 


TITRE IL 


Inspecteurs généraux des contributions directes et du 
cadastre. 


Art. 1°. Le ministre réglera, chaque année, les dé- 
partemens dans lesquels chacun des inspecteurs géné- 
raux devra se rendre successivement. 

2. L'inspecteur général, avant son départ, recevra, 
dans la division du ministère chargée du cadastre, tous 
les renseignemens qui pourront intéresser les départe- 
inens de sa division. 


3. Arrivé dans un département, l'inspecteur général 
se rendra auprès du préfet, lui présentera sa commis- 
sion, et demandera à ce magistrat ses instructions sur 
les opérations particulières que les localités pourraient 
exiger. 
© 4. L'inspecteur général, après avoir eu, avec le di- 
recteur des contributions, une première conférence sur 
l'ensemble des travaux et leur situation, commencera 
son inspection par l'ingénieur-vérificateur. 

5. Celui-ci fera comaître la manière dont il a orga« 
nisé et dont il conduit ses travaux, la composition de 
ses bureaux, le nombre de ses géomètres, leur distribua 
tion sur le terrain, leurs traités avec les géomètres se- 
condaires, les procédés qu'ils suivent pour la limita- 
tion, la triangulation , l’arpentage parcellaire, le tableau 
indicatif, et tout ce dont les géomètres sont chargés. 
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I! lui développera de même la marche qu'il suit pour 
les travanx du cabinet, tes calculs des plans, leur dessin, 
les bulletins, leur rentrée et les rectifications des ta- 
bleaux indicatifs. | 

G. L'inspecteur général tiendra particulièrement la 
main à ce que tous les plans soient calculés et dessinés 
dans le bureau et sous les yeux de l'ingénieur-vérifica- 
teur, et à ce que ce bureau soit composé de manière 
que les travaux du cabinet suivent toujours, et dans 
une juste relation, les travaux sur le terrain. 


7. Après avoir examiné ainsi en détail tout ce qui est 
relatif à la partie d'art, l'inspecteur général passera à la 
artie des expertises. Le directeur lui fera connaitre le 
mode de distribution du travail entre les contrôleurs, 
et, sil en a spécialement attachés au cadastre, quels ont 
été ses motifs. .” 

8. Le directeur expliquera de même à l'inspecteur 
général tout ce qui s'est passé, et tout ce qui s'observe 
à l'égard du choix, de la nomination des experts, la 
durée de leurs travaux, et leur rétribution. 


g. Il lui fera connaître en détail la situation des tra- 
vaux, tant de l'exercice courant que des exercices anté- 
rieurs, ct lui représentera tous les résultats que l'ins- 
pecteur général desirera examiner. 

10. L'inspecteur général prendra connaissance du 


bureau spécial, de sa composition, et du travail des 


employés. | 
- 11. Il s'informera surtout de l'époque où le directeur 
fait commencer les expertises : cette époque doit être 
celle où la longueur des jours permet aux experts d'y 
employer moins de journées ; elle doit être cependant 
la plus rapprochée possible de celle où les plans sont en- 
tièrement terminés. 

12. L'inspecteur général examinera tous les relevés 
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des mercuriales, baux, actes de ventes, affiches de biens 
à vendre, jugemens de licitation ; et autres matériaux 
recueillis par le directeur. k 

33. Celui-ci lui expliquera la marche qu'il snit pour 
l'examen des expertises, les moyens’ qu'il emploie pour 
s'assurer tant de la fidélité des évaluations dans chaque 
commune, que de la justesse des proportions des com- 
munes entr'elles et des cantons enfreux. Il {ui repré- 
sentéra ses rapports au préfet. 


14. Il lui développera de ménfe tout ce qui concerne 
Ja communication du classement aux propriétaires, l'ins- 
truetion et le jugement des réclamations. 

15. Il lui fera également connaître tout ce qui s'est 
passé, et tout ce qui s observe relativement aux assem- 
blées cantonales des délégués des communes, ses rap- 
ports sur leurs observations, les décisions du préfet, et 
Jes nouvelles répartitions arrêtées par ce magistrat. 


16. L'inspecteur général prendra connaissance des 
matrices de rôles exécutées, et des rôles cadastraux 
confectionnés ; il examinera si leur rédaction est soi- 
gnée, l'écriture lisible, le papier de bonne qualité, et 
si l'on a pris les mesures nécessaires pour leur conser- 
.vation. 

17. La tenue des livres de mutations fixera de même 
son attention, Il s'assurera si l'on prend tous ifs moyens 
possibles de connaitre les mutations et si les livres sont 
à jour. | 

18. Enfin le directeur devra non-sculement donner 
à l'inspectéur général tous les renseignemens, toutes les 
communications que celui-ci demandera, mais encore 
lui faire connaître de lui-même tout ce qui pourra inté- 
resser le cadastre dans les diverses parties qui le consti- 
‘tuent. | e 
19. L'inspection, tant du personnel que du matériel 
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du cadastre, étant ainsi terminée, l'inspecteur général 
s'occupera de la partie la plus importante de ses fonc- 
tions, celle qui intéresse le nivellement général. 

20. À cet cffet, il aura plusieurs conférences avec Ic 
directeur et l'inspecteur particulier ; ils examineront en 
détail les expertises, en parcourront les pièces, s'arré- 
teront spécialement sur le tarif du prix des denrées, la 
classificatioh, les assolemens, les déductions, l'applica- 
tion des baux et le tarif définitif.  « 5” 

21. Après avoir examiné les expertises, ils les rap- 
procheront entr'elles, les compareront les unes aux 
autres , et s'assureront si les procédés et les principes 
prescrits par les réglemens ont été observés avec une 
parfaite uniformité. — | 

22 Si, à l'époque où l'inspecteur général arrivera 
dans le département, les expertises d'un canton ne font 
que d'être commencées, il donnera à l'inspecteur parti~ 
culier tous des avis nécessaires pour l'exécution du fra- 
vail dont ce dernier est chargé. 

23. Siles expertises du canton sont en pleine activité, 
l'inspecteur général vérifiera le travail fait par l'inspec- 
teur particulier, et le rectifiera, s'il y a lieu. 

24. Si le canton est expertisé,-l'inspecteur général 
assistera au travail préparatoire de la tenue de l'assem- 
blée cantonale. 

25. Enfin, si l’assémblée cantonale a lieu pendant le 
séjour de l'inspecteur général dans le département, il 
assistera à ses séances. 

26. Dans ces différens cas, si l'inspecteur général 
trouve quelques défectuosités dans les expertises, $1 
quelques évaluations lui paraissent inexactes, sil dé- 
couvre quelques défauts de proportion entre les com- 
munes, il rédigera un mémoire d'observations, dont il 
donnera connaissance au directeur, et il le remettra en- 
suite au préfet; il en atlressera un double au ministre. 
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27. L'inspecteur général rédigera, pour chacun des 
départemens de sa division , gt à mesure qu'il les par- 
courra, un rapport ou analyse sommaire de son inspec- 
tion, en suivant, autant qu'il sera possible, l'ordre des 
articles de la présente instruction ; il adressera ce rapport 
au ministre. ` 

28. Il aurą, en outre, une correspondance suivie 
avec le commissaire impérial, lui remettra, avant de 
partir, son itinéraire, l'informera de son arrivée dans 
chaque département, et le préviendra à l'avance de son 
départ et du lieu où il se propose d'aller ensuite. pour 
que la correspondance n'éprouve point de retard. 

29. Si, dans le cours de ses tournées, il découvre des 
erreurs, des abus, de fausses interprétations données 
aux instructions, des méthodes qui s’écartent de luni- 
formité, ou s'il se présense des questions qui exigent 
une prompte solution, il en informera sur-le-champ le 
commissaire impérial, qui prendra les ordres du ministre. 

30. Revenus de leurs tournées, les inspecteurs géné- 
raux $e réuniront au local qui leur est destiné dans les 
bureaux de la division du ministère chargée du cadastre, - 
pour s'y occuper des travaux qui leur seront prescrits 
par le ministre. 


Le ministre des finances a annoncé, le 24 mai 1810, 
aux préfets, qu'il avait résolu de refondre en un recueil 
méthodique les instructions composant les cinq volumes 
de la collection du cadastre, et de les dégager de tout 
ce qui concernait le cadastre par masses de cultures. 
En attendant la publication de cet ouvrage, il leur a 
fait connaître les articles nouveaux ou modifiés dont il 
demandait provisoirement l'exécution. 


Levé des plans parcellaires. 


Tout ce qui, dans les apciennes instructions, con- 
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cerne cette partie, est conservé : il n 'y aura que deux 
articles nouveaux : l'un sur les très- -grandes, l'autre sup 
les très-petites parcelles. 

Quoique tous les terrains, même ceux quine produi- 
sent rien, doivent être levés et portés sur les plans , 
cependant ib est inutile de lever les grandes parcelles 
absolument stériles , telles que celles formées par les 
inohtagnes arides, les glaciers , les fleuves et rivières à 
leur embouchure dans la mer, les lacs ou étangs très- 
étendus et non productifs, les dunes, les landes non 
imposables , lorsque la contenance de ces terrains est 
d'environ quatre cents arpens métriques. 

Néanmoins, quand - le levé d'une de ces masses sera 
reconnu nécessaire, le directeur en fera, sur la propo- 
sition de l'ingénieur-vérificateur, son rapport au préfet; 
et ce sera le ministre qui, dans ce cas, autorisera spé- 

cialement l'opération. 

Il est souvent difficile de relever aù compas, avec 
pieno, les contenances des parcelles très-petites. 

Pour prévenir cet inconvénient, le géomètre donnera, 
par section et par ordre de numéros, un petit état, qui 
sera, joint au tableau indicatif. I} cotera sur cet état, 
pour les figures qui forment parallélogrammes ou tra- 

èzes, les dimensions, 

Pour les plans à l'échelle de 1 à 1250, de 3 mètres 
et au-dessous ; 

Pour les plans à l'échelle de 1 à 2500, de 6 mètres 
et au-dessous ; 

Pour les plans à à l'échelle de x à 5000, de 12 mètres 
` ẹt au-dessous. 

D Cette mesure n'est applicable qu'aux propriétés non 
âties. 


Arpentage des villes. 


Tl avait été réglé, par une circulaire du 20 avrik 
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1809, que les villes seraient arpentées par îlots de mai- 
sops ; que chaque ilot formerait une parcelle dans 
Je décompte du géomètre et de l'ingénieur-vérificateyr ; 
que le contrôleur établirait ensuite la superficie de 
chaque maison et en rédigerait le tableau indicatif, et 
que le directeur rédigerait les bulletins. On allouait pour 
ce travail, dix centimes par maison au contrôleur, et 
quatre au directeur. 


On avait laissé aux directeurs la faculté de s'en- 
tendre avec les ingénieurs-vérificateurs et les géornètres 
qui voudraient se charger du méine travail et au même 
PUx. : 

Ce dernier parti a été adopté pour plusieurs villes ; et 
il résulte des rapports.des inspecteurs généraux, qu'en 
général les directeurs et les contrôleurs le préfèrent, 
ainsi que les géomètres. 


Ila paru convenable alors de revenir sur les dispo- 
sitions de la lettre du 20 avril 1809, et de faire arpen- 
ter les villes, non plus par ilots, mais par maisons. 

Comme les géomètres peuvent faire ce travail dans 
Ja mauvaise saison , et que plusieurs se sont portés volon- 
tairement à Îe faire an taux réglé pour les contrôleurs, 
on a pensé que, s'il était juste de porter leur indemnité 

un peu plus haut, il l'était également qu'elle fat un peu 
moindre que celle allouée pour les parcellaires des com- 
munes rurales. 

En conséquence, à l'avenir, l'arpentage des villes 
sera exécuté non par îlots, mais par maisons, et chaque 
maison, réputée une parcelle, sera payée au géomètre 
quinze centimes, et à l’ingénienc-vérificateur deux cen- 
times, le prix par arpent restant toujours le même. 


Indicateurs. 


Les géomètres de première classe scront chargés de 
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| payer les indicateurs dont ils auront besoin : à cet effet; 


il leur sera alloué une rétribution par parcelle, qui sera 
réglée par le préfet, et ne pourra excéder deux centimes 
par parcelle. 


Tableau indicatif. 


La forme de ce tableau est changée : il y est ajouté 
une page pour le classement et l'évaluation; mais la 
première page, celle que doivent remplir les géomètres 
et l'ingénieur-vérificateur, reste la même. | | 


Liste alphabétique. 


Pour faciliter la rédaction du tableau indicatif, un 
des premiers soins du géomètre doit être d'inviter le 


“maire à-lui faire communiquer, mais sans déplacement, 


le rôle de la contribution foncière. D'après ce rôle, le 
géomètre rédigera une liste alphabétique de tous les 
propriétaires , avec leurs noms, surnoms, professions et 
demeures, laissant entre chaque nom un intervalle sufh- 


sant, pour placer autant de lignes que la commune aura 


de sections. Cet intervalle devra même être plus consi- 
dérable, afin de pouvoir intercaler les noms des pro- 
priétaires qui n'auraient pas été portés sur le rôle. 

Lorsque le géomètre aura fini le tableau indicatif, il 
portera sur la listé ci-dessus prescrite, sous le nom de 
chaque propriétaire, les numéros de ses parcelles, en 
faisant une ligne pour chaque section; alors, il verra 
d'un coup-d'œil ce que chaque propriétaire possède de 
parcelles. 


Tableau d'assemblage. 


Le plan linéaire ne sera plus exigé; les géomètres qui 
le croiront utile, pourront le continuer. 


4 


Pour y suppléer, le géomètre, après avoir terminé le 
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plan-parcellaire, construira , d'après la triangulation, et 
en réduisant les feuilles du parcellaire, un tableau d'as- 
semblage présentant la circonscription de la commune, 
les principaux chemins, les montagnes, les rivières, la 
position des chefs-lieux et hameaux , la division des sec- 
tions, leurs subdivisions , si elles en sont susceptibles, et 
les forêts impériales et communales. 

Ce tableau d'assemblage remplace le plan linéaire 
qui était prescrit par l'instruction du 1°". décembre 1807. 
Il sera construit à l'échelle de 1 à 5,000, 1 à 10,900, 
1 à 20,000, selon l'étendue de la commune, et de ma- 
nière que le plan orienté nord parallèlement au bord du 
papier, soit en longueur , soit en largeur , puisse tenir 
en entier sur une feuille de papier grand-aigle. 


Atlas. 


Les copies des patcellaires ne seront plus lavées en 
couleurs; elles n'auront d'autres teintes que celle des 
limites de la commune et des limites des sections : les 
propriétés bâties seront lavées en rouge ; celles non im- 
posables en bleu; les fleuves et rivières en vert-d'eau : 
un filet vert désignera les bois impériaux et communaux. 


Les feuilles des atlas seront pliées en deux et attachées 
à un talon; les atlas seront proprement reliés en carton, 
tous dans le méme format : ceux réservés pour le dépär- 
tement et déposés à la direction, seront reliés par canton; 
les autres le seront par commune. 


Avant de faire les copies des atlas, l'ingénieur-véri- 
ficateur livrera, pour te travail de l'expertise, On atlas 
portatif sur feuilles de calques. Cet atlas sera cartonné; 
sa confection sera la mêmé que celle de l'atlas parcellaire 
et sur la même échelle; seulement le format étant plus 
petit, il y aura un plus grand nombre de feuilles. 

. Lingénieur-yérificateur pourra rester dépositaire de 
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toutes les minutes des plans, dont il donnera une recon- 
naissance au directeur en même tems qu'il lui délivrera 
les atlas. Il’ conservera ces minutes avec soin sous sa 
responsabilité, et s'en servira pour établir et vérifier la 
concordance des limites des communes entr'elles, et 
pour délivrer des extraits aux propriétaires. 


A la fin de l'opération du cadastre, ces minutes seront 
placées avec ordre aux archives de la direction. 

Lorsque l'ingénieur-vérificateur quittera un départe- 
ment, son successeur prendra le dépôt des plans mi- 
nutes, sur un inventaire qui constatera l'état de ces plans 
et leur nombre. 


Cet inventaire, fait en présence du directeur, sera 
signé par lui et les deux ingénieurs, et sera fait en triple 
expédition, dont une restera à chacun d'eux. 


Bulletins. 


Les ingénicurs-vérificateurs ne sont plus chargés de 
la rédaction des bulletins, qui se fera dans les bureaux 
de la direction. l 


Paiement de la dépense de l'arpentage. 


Il n'est rien changé au traitement fixe des ingénieurs- 
vérificateurs; le maximum de leur indemnité variable, 
qui était de'onze centimes par parcelle, est réduit à sept, 
par la déduction des quatre centimes attachés à la ré- 
daction des bulletins et au dépouillement du tableau 
indicatif. no TS 

La rédaction de l'atlas portatif est à leur charge, et 
la dépense s'en trouve compensée par la suppression des 
teintes sur les atlas. ° 

La reliure des divers atlas est également compensée 
par la dépense moindre qu'exige la confection du tableau 
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d'assemblage , qui n'est plus qu'une copie de la minute 
fournie par le géomètre. 


La rétribution de sept centimes par parcelle est ré- 
duite à deux centimes pour les propriétés bâties dans 
les villes et faubourgs. | 

I! n'est rien changé à la rétribution des géomètres 
du cadastre, excepté l'addition de ce qui leur est allouce 
pour payer les indicateurs. 

Leur rétribution, pour l’arpentage des villes et fau- 
bourgs, est fixée à quinze centimes par maison ou par- 
celle, l'indemnité par arpent étant toujours la même. 


Époques des paiemens. 


Les époques des paiemens du premier et du dernier” 
quart de l'indemnité de l'ingénieur- vérificateur sont 
changées. | | 

Le premier quart, qui lui était acquis pour chaque 
commune , dès qu'il y avait placé un géomètre, ne le 
sera plus que lorsqu'il aura représenté au directeur le 
procès-verbal de limitation, le canevas,et le registre 
des opérations trigonométriques de la commune. 


Le paiement du dernier quart, au contraire , est 
avancé : il n'avait lieu qu'après l'assemblée cantonale et 
le cadastrement complet du canton ; il se fera désormais 
lorsque toutes les rectifications étant effectuées, tant 
sur les plans que sur les listes alphabétiques et bulletins, 
toutes les pièces et atlas reliés auront été remis à la 
direction. 

Le dernier quart de la rétribution des géomètres, qui 
ne se payait de même qu'après l'entière confection du 
cadastre du canton, aura lieu lorsqu'après l'expertise 
et la communication aux propriétaires, toutes les recti- 
fications auront été faites sur les minutes de plans, 
tableaux indicatifs, listes alphabétiques et bulletins, 
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EXPERTISES. 
Matériaux pour les Expertises. 


Tout ce que les anciennes instructions recomman- 
daient, à cet égard, au directeur, est conservé : une 
seule modification a été apportee aux choix des baux. 

Il était prescrit de relever tous les baux enregistrés 
depuis 1797 jusqu'à l'époque où se faisait chaque ex- 
pertise ; mais il a paru convenable de s'arrêter à un 
terme fixe pour toutes les communes, afin que les éva- 
Juations des communes qui ne seront expertisées que 
dans les dernières années du cadastre , ne -s'écartent pas 

*dz celles des commungs expertisées dans les premières 
années. Les seuls baux qu’on doive relever, sont ceux 
qui ont été enregistrés depuis 1797 jusqu'en 180g it- 
‘clusivement. 


Mercuriales. 


Rien n'est changé à la désignation des quinze années 
dont on doit relever les mercuriales; les inspecteurs des 
con{ributions sont chargés de faire ves relevés dans tous 
les chefs-lieux de marché. 

Mais les instructions étaient incomplètes sur la ma- 
nière de faire ces relevés et d'y suppléer; ct voiti les 
nouvelles dispositions qui ont été adoptées. 

Les inspecteurs forment un relevé séparé pour chaque 
commune. 

Ce relevé est formé dans les lieux de marchés où 
chaque commune porte ses denrées, ct l'on prend les 
prix auxquels se vendent les denrées de la commune, 
s'ils sont distingués sur les mercuriales. 


Si les prix de la commune ne sont pas distingués 
dans les mercuriales du lieu du marché, et que cette 
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commune ait une denrée qui ne se vende pas dans ce 
marché, ou qui soit d'une qualité supérieure où infé- 
rieure à celles qui y sont vendues, il y sera suppléé par 
un acte de notoriété, comme il sera expliqué ci-après 
pour les denrées non comprises dans les mercuriales. 


Si la même commune a une denrée de plusieurs qua- 
lités très-distinctes , le relevé en distinguera les prix, s'ils 
se trouvent sur les mercuriales; sinon il y sera suppléé 
par un acte de- notoriété. : 

Les communes qui ne vendent point leurs denrées 
dans un lieu de marché, sont assujéties aux prix des 
mercuriales du marché le plus voisin. 


Dans les communes ou lieux de marché dans lesquels 
il n'existe pas de mercuriales , dans d'autres où les 
mercuriales sont incomplètes et ne présentent point là 
série de quinze années, les inspecteurs prendront les 
mercuriales d'un autre marché voisin; s'il n'y a pas 
non plus de mercuriales dans les marchés voisins, ils 
feront eonstater, devant le maire, le prix des denrées, 
par des marchands, négocians ou cultivateurs. 


Dans quelques départemens, le-relevé des mercuriales 
présente au lieu du prix moyen de l'année entière, le 
prix d'une seule époque. Cette manière d'opérer est 
vicieuse; il faut au contraire prendre le prix moyen de 
chaque jour de marché pendant l'année entière; addi- 
tionner ces prix, et ensuite diviser le produit total par 
le noinbre de jours de marché. | } 


Dans les communes ou lieux de marchés où l'on 
n était pas dans l'usage de tenir les mercuriales de quel- 
ques denréés, telles que bois, vin, foin, cidre, etc., 
les inspecteurs feront constater, devant Je maire, le 
prix de tous ceiien, par des marehands, négocians 
ou cultivateurs. ss 

Les directeurs examineront très- attentivement les 
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actes de notoriété ; ils s'attacheront à connaître leś 
diftérences qui Pure exister entre les prix des di- 
verses denrées : les préfets, sur la proposition des direc- 
teurs, pourront modifier les résultats de ces actes de 
notoriété, de manière à les mettre en harmonie avec 
le prix des autres denrées fixé par les mercuriales. 


-Les “relevés des mercuriales et les actes de notoriété 
seront revêtus de la signature des personnes qui auront 
concouru à leur formation. 

Ils seront présentés au préfet pour être définitive- 
ment arrêtés par lui. 


Opérations préliminaires de T'Inspecteur. 


Elles sont tracées dans l'instruction du 23 février 
dernier. 

Ces nouvelles dispositions ne doivent arrêter en rien, 
dans ce moment, les travaux des experts et des contrô- 
leurs; les expertises doivent être entreprises, confec- 
tionnées comme auparavant, sans que la marche puisse 
en être dérangée par les opérations que l'inspecteur fait 
de son côté sur l'ensemble du canton. 

Les directeurs sont chargés de rendre compte, à la 
fin de l'année, de ce que les i inspecteurs auront exécuté 
en prenant PA cantons suivant ie degré d'avancement 
où ils sont, et le ministre distinguera ceux qui s'en ac- 

| quitteront avec le plus de succès. 

En traitant cet objet , on doit faire remarquer 
que linstruction du ‘23 février n'a fait qu'ôter aux 
inspecteurs le controle dont ils étaient chargés, mais 

v'elle n'a rien changé : à toutes leurs autres fonctions; 
qu ‘ils doivent faire les tournées, les coursés extraordi- 
naires , et tout ce que les directeursgleur prescrivent ; 
et qu'en leur donnant des relations avec les i inspecteurs 
gindraux, on n'a affaibli en rien l'autorité que la loi 


ET 
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donne aux directeurs sur eux et sur les autres employés 
des directions, et qu'ils sont invités à maintenir avec 
soin dans leurs départemens. ! 


Choix des Experts. 


Les instructions précédentes sont maintenues et con- 
firmées; il est de nouveau expressément prohibé de 
nommer un expert général assisté de sous-experts, ou 
une commission chargée d'un travail préalable aux 
expertises. L'expert nommé pour une ou plusieurs 
communes sera tenu de faire par lui-même toutes les 
“opérations, de l'expertise, 


On n'entend point par expert-général un expert qui, 
dans un canton peu étendu, serait chargé de toutes les 
communes, et y exécutcrait par lui-mème toutes les 
opérations de l'expertise. 


Classifications. 


Tandis que les diverses opérations qui constituent le 
cadastre reposent en général sur des vérités mathéma- 
thiques., la classification se trouve ‘seule dénuée de 
bases aussi positives, et abandonnée en quelque sorte 
aux lumières et à la conscience de l'expert; aussi cette 
partie est celle qui a excité le plus d'objections, et par 
suite donné naissance à plus de mémoires et de projets. 

C'est aussi sur cette partie que les inspecteurs-géné- 
raux avaient rapporté des départemens plus d'idées 
novatrices : mais bientôt l'examen et la discussion ont 
convaincu que, sur ce point encore, il était conve- 
nable de s'en tenir aux instructions déjà publiées. 

La classification continuera donc à se faire comme 
elle s'est faite jusqu'à présent ; seulement, à la suite de 
la définition de chacune des classes de chaque nature 

1e PART. 7 
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de culture, le contrôleur et l'expert indiqueront spé- 
cialement et nominativement une ou deux terres de 
cette nature et de cette classe, pour servir de point de 
comparaison, et être une espèce d'étalon de ce qu ils 
entendent par terre de telle nature et de telle classe. 


EXEMPLE: 


Après la définition de la terre labourable de première 
classe , il sera ajouté : Telles sont: 


Section A, la pièce appartenant à ` située 
canton ou iriaged ` tenant, vers le nord, 
a vers l'orient, à vers le sud, 
a et vers l'occident à numérotée 

sur le plan. 


Section C , la pièce, etc., et de même pour les autres. 
classes et les autres cultures. 


La question relative à la manière de faire, sur le 
produit brut des classes inférieures , la déduction des 
frais pour arriver au produit net, a été agitée de nouveau, 
et il a été de nouveau reconnu que le meilleur mode est 
celui qui est actuellement suivi. 


Ainsi l'expert doit continuer de faire, sur le produit 
brut de la seconde , de la troisième classe, etc., une 
déduction proportionnelle à celle qu'il a faite sur la 
première classe; mai si le produit net qui en résulte lui 
paraît trop fort, il peut l'affaiblir : un exemple rendra 
ceci plus sensible. 


On suppose que les déductions de la première classe 
arrivent à la moitié du produit brut; si ce produit brut 
est, pour la dernière classe, de . . . . 4of. 

La déduction doit être de moitié . . . 20 


RESTE en produit net . . . . 20 


Cadastre. 99 
Mais l'expert énonce les motifs qui le portent à 
penser que ce produit net-est trop fort, et il le modère 
à 15 francs. 
Cette latitude laissée à l'expert remédie donc à l'in- 
convénient qui pourrait résulter des déductions propor- 
tionnelles rigoureusement obervées. 


Maisons des villes. 


Dans les villes, les maisons ne doivent pas être divi- 
sées en un certain nombre de classes, comme dans les 
communes rurales : leurs valeurs locatives présentant 
trop de variétés; chaque maison doit être évaluée sépa- : 
rément. 


Fonctions des contrôleurs. 


Toutes les instructions existantes sur les fonctions 
des contrôleurs relatives aux expertises, sont main- 
tenues. 


Le contrôleur, en envoyant au directeur les pièces 
d'une expertise, y joindra un rapport qui contiendra 
les renseignemens qu'il aura dû recueillir, et spécia- 
lement les observations qu'il aura faites à l'expert et 
que celui-ci n'aurait pas suivies. Le contrôleur, dans ce 
rapport, donnera l'explication des motifs déterminans 
de chaque opération. 

Le contrôleur ne pourra se dispenser, sous aucun 
prétexte, de fournir le rapport dont il s'agit, ni de 
joindre aux pièces de l'expertise l'extrait séparé pour 
chaque bail, et par nature de culture, de l'état de clas- 
sement des propriétés comprises dans les baux , et aux- 
quelles l'application du tarif provisoire a été faite : cet 
extrait n'est autre chose que le dépouillement des états 
de classement, dépouillement que le contrôleur est né: 
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cessairement obligé de faire pour remplir la colonne des 
eontenances et des produits. 


Fonctions des Drrecteurs. 


Les directeurs des contributions sont chargés de la 
direction de toutes les parties du cadastre et de la sur- 
veillance de tous les agens qui y concourent, tant pour 
les plans que pour les évalutions ; aucune‘opération ne 
peut être entreprise qu'autant qu'elle est approuvée par 
le préfet, sur le rapport du directeur. 

Le directeur est chargé de la rédaction des matrices 
de rôles, et ici se trouve le changement le plus important 
qui ait été fait aux anciennes instructions. 


Communication aux Propriétaires. 


Ce changement , vivement desiré par la majeure partie 
des départemens, a été fortement repoussé par les autres; 
aussi il est purement facultatif : chaque directeur est 
libre d'adopter le nouveau mode, ou de suivre l'ancien 
à quelques modificatiops près. 

Il a été reconnu d'abord qu'il était préférable de 
charger les directeurs de la rédaction des bulletins, dont 
ils fournissaient déjà les imprimés. Ce changement est 
commun aux deux modes, et doit avoir lieu dans tous 
les départemens. 

Le bulletin n'indiquait précédemment que les natures 
de parcelles et leurs contenances en mesures métriques: 
il y sera désormais ajouté une colunne pour les mesures 
locales. Ces renseignemens n'occupaient qu'une page; il 
y sera ajouté une seconde page présentant le classement 
et l'évaluation. 


En téte de chaque ‘bulletin sera une lettre du direc- 
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teur au propriétaire, remplaçant celle que lui adressait 
précédemment l'ingénicur-vérificateur. 


Précédemment, les deux expéditions des bulletins 
étaient semblables ; désormais, ce ne sera que pour la 
première expédition seulement qu'il sera rédigé autant 
de bulletins qu'il y aura de propriétaires. 

Pour la seconde expédition, les bulletins seront dé- 
gagés des formules initiales et finales, et imprimés en 
cahiers, de manière que les articles de tous les pro~ 
priétaires soient-inscrits à la suite les uns des autres. 


L'expertise terminée, le contrôleur remplira, sur la 
seconde page du tableau indicatif, les colonnes de clas- 
sement. - 


Ensuite le directeur ayant, par l'application du tarif 
au classement, rempli la dernière colonne du tableau 
indicatif, fera rédiger, d'abord les bulletins séparés , 
puis les bulletins en cahiers. 

' De cette manière le tableau indicatif deviendra la 
minute de l'état de classement, et les bulletins en cahiers, 
Ja minute de la matrice. 


Le ‘directeur ajoutera, à la fin des bulletins séparés, 
la côte du contribuable résultant de son nouvel allivre- 
ment; il indiquera en outre l'allivrement total de la 
commune, son contingent, ct la proportion de ce con- 
tingent avec l'allivrement ou le nouveau revenu. 

Alors il fera déposer à la mairie les bulletins en 
cahiers formant la minute de la matrice, et distribuer 
aux propriétaires les bulletins séparés. 


La lettre en tête de ces derniers invitera le proprié- 
taire à reconnaître d'abord ses parcelles et leurs conte 
nances ,et, sil y trouve des erreurs, à les indiquer 
dans la colonne d'observations réservée à cet effet. Elle 
l'invitera à examiner ensuite la classe dans laquelle est 
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placée chacune de ses parcelles , et, s’il croit avoir des 
réclamations à faire , à les rédiger sur papier libre. Enfin, 
elle le préviendra que la matrice est déposée à la mairie, 
et qu'il peut la consulter, La même lettre l'instruira, en 
outre, du jour où le géomètre se rendra sür le terrain 
pour faire les rectifications relatives aux parcelles et à 
leurs contenances. 


_ Le dépôt des matrices et la communication des bul- 
letins dureront un mois. 


Ce nouveau mode présente plusieurs. avantages : 


D'abord, l'ancien mode exigeait un mois pour la com- 
munication des contenances, un autre mois pour celle 
du classement; la réunion des deux communications 
n'exige qu'un seul mois au lieu de deux, 

Ensuite le directeur, obligé d'expédier la matrice, 
était souvent dans le cas de faire beaucoup de change- 
mens d'après les réclamations. Il économise le tems et 
les frais de cette matrice, puisque la seconde expédition 
des bulletins en tient lieu, et que c'est sur elle qu'il fait 
` tous les changemens ou rectifications nécessaires. 


De plus, on a remarqué généralement que les pro- 
priétaires mettaient beaucoup d'insouciance et de négli- 
gence dans l'examen de leurs bulletins , quand ils ne 
présentaient que les contenances ; 


Qu'ils en mettaient de même dans l'examen du clas- 
sement de leurs terres ; que cet examen, d'ailleurs, était 
difficile lorsqu'il ne pouvait se faire que sur une matrice 
déposée à la mairie, où plusieurs propriétaires arrivant 
ensemble étaient obligés d'attendre leur tour, et finis- 
saicnt par se rebuter; que la seule chose qui éveille l'in- 
térét du propriétaire, était la somme qu'il doit payer 
pour sa contribution , et qu'elle seule pouvait vaincre 
son apathie, | 
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Le nouveau mode fait connaître à-la-fois au proprié- 
taire ses parcelles , leurs contenances, leur classement , 
leur évaluation, et sa cotisation. Il lui présente ces ren~ 
seignemens sur un papier quil peut examiner chez lui à 
loisir. L'indication de l’allivrement total de la commune 
et de sa proportion avec l'imposition, achève enfin de 
mettre sous les yeux des propriétaires tous les résultats 
du cadastre, tant pour la commune que pour chacun 
d'eux ; et le délégué envoyé à l'assemblée cantonale est 
à portée de connaitre l'opinion générale de sa commune. 


Ces avantages sont reconnus par tous les directeurs ; 
mais plusieurs d’entre eux pensent que le premier travail 
des géomètres présente trop peu de certitude pour com- 
menter l'expertise avant d'avoir rectifié l'arpentage 
d'après les ANT des propriétaires. 


Le nouveau mode peut donc n'être pas praticable 
* dans les départemens où les parcelles étant très-multi- 
pliées, les géomètres sont exposés à commettre plus 
d'erreurs, et dans ceux où les géomètres donnent moins 
de soins à leurs opérations ; aussi on a cru devoir laisser 
aux directeurs qui le préféreraient, la faculté de faire 
la communication des parcelles et des coutenances im- 
médiatement après l'arpentage et avant l'expertise: mais, 
dans ce cas, les bulletins seront distribués une seconde 
‘fois après l'expertise, afin que le propriétaire puisse 
toujours examiner chez lag à loisir, son classement. 

Ainsi, dansles deux modes, les bulletins sont toujours 
rédigés de même ; ceux en cahiers servent toujours de 
matrice-minute; il n'y a d'autre différence que celle qui 
consiste en ce que le directeur qui préfère les deux com- 
munications, fait en deux fois et à deux époques ce 
que celui qui réunit les deux communications fait en 
une seule fois. 
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. Pendant le cours du mois de la communication, l'in- 
génieur-vérificateur et les géométres se transporteront 
dans la commune, pour faciliter l'examen des bulletins, 
donner toutes les explications qu'ils nécessiteraient , et 
les faire tous rentrer revêtus de la signature des pro- 
priétaires. 


A l'expiration du mois, le contrôleur.se rendra dans 
Ja commune pour achever de rassembler les bulletins 
qui ne seraient pas encore rentrés, retirer du secrétariat 
de la mairie la minute matrice, et recueillir toutes les 
réclamations qui auraient été faites sur le classement. Le 
maire lui délivrera un certificat attestant que toutes les 
formalités de la cu.nmunication ont été remplies, et que 
sur {ant de propriétaires, ant ont réclamé. 


Rectification des erreurs par les Géomètres. 


Soit que la communication des contenances ct celle 
du classement aient été réunies, soit qu'elles aient été 
faites séparément, tout ce qui est prescrit aux géomètres 
par les instructions, pour la rectification des erreurs 
commises sur les plans et sur le tableau indicatif, doit 
être observé comme par le passé. | 


Examen et jugement dẹ Réc'amations contre le 
Classement. 


Rien n'est changé à cet égard aux instructions pré- 
cédentes. On observera seulement que les répartiteurs 
n'ayant point coopéré à l'expertise, ne doivent pas être 
consultés sur les réclamations qu'elle peut occasionner, et 

ue leurs fonctions pour la contribution foncière cessent 
dès que la commune est cadastrée. ` 
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Indemnité des Experts. 


Dans quelques départemens, on aurait désiré que les 
experts fussent payés à zant par parcelle, au lieu de l'être 
à zant par jour; mais cette base du nombre des parcelles 
avait lieu pour les contrôleurs, et on a recounu la néces- 
sité de la changer; elle ne pourrait donc être adoptée pour 
les experts; et, après avoir balancé tous les avantages 
et tous les inconvéniens des divers modes proposés, on 
s'est déterminé à conserver le mode actuel et tel qu'il 
est pratiqué depuis le commencement du cadastre, le 
paiement par journées de travail. 


Les experts recevront les trois quarts de leur indem- 
nité aussitôt après que le préfet aura prononcé l'admis- 
sion provisoire de l'expertise; et le dernier quart, après 
la vérification et le jugement des réclamations des pro- 
priétaires contre le classement. 


Si l'on est forcé d'employer un indicateur , celui-ci 
sera payé par journées de travail, au taux réglé par le 
préfet. 


š Indemnité des Contrôleurs. 


Le produit des quatre centimes par parcelle alloué 
aux contrôleurs, a été généralement reconnu former 
pour eux tous unc indemnité suffisante ; mais plusieurs 
ont représenté que, par l'effet de la base adoptée, ce 
produit se partageait trop inégalement entr'eux, et se 
proportionnait mal avec le travail de chacun : ces récla- 
mations ont paru fondées. 


En effet, le tems qu'exige une expertise dépend beau- 
coup de l'étendue de la commune; cependant deux 
contréleurs qui opèrent, l'un dans une grande com- 
mune, l'autre dans une petite, qui ont à parcourir, 
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l'un 3,000 arpens, l’autre r,5co0, ont la même rétri- 
bution , si dans les deux communes le nombre de par- 
celles est égal. 


Un contrôleur qui a 2,000 parcelles dans une seule 
commune, reçoit autant que celui qui a 2,000 parcelles 
en deux communes; ce dernier a cependant plus d'ou- 
vrage. 

L'indemnité a paru se proportionner mieux au travail, 
en lui donnant pour base le nombre des communes, 
celui des arpens et celui des parcelles; on l'a réglée en 
conséquence à 20 francs par commune, quatre centi- 
mes par arpent, et deux centimes par parcelle, 


Les contrôleurs recevront la moitié de cette indem- 
nité aussitôt que l'expertise sera approuvée par le préfet, 
l'autre moitié quand la commune sera entièrement ca- 
dastréc, après l'assemblée de la justice de paix. Cette 
nouvelle fixation n'aura lieu que pour les communes 
comprises dans les budjets de 1809 et des années sub- 
séquentes. l 


Indemnité des Inspec teurs. 


Les inspecteurs étant chargés- de diverses opérations 
pour mett re de l’ensemble dans les expertises d'un même 
canton, on a considéré que, povr la fixation de l'indem- 
nité, leur travail pouvait se diviser en deux parties : 
l'une , qui consiste dans la formation des différens 
états, est égale pour chaque canton , quels que soient 
son étendue et le. nombre de ses communes ; l'autre, 
qui consiste à se rendre successivement auprès des maires 
et ensuite auprès des experts, est plus forte dans les 
cantons qui renferment plus de communes. 


En allouant à l’inspecteur 100 francs par canton, et 


26 francs par commune, on croit avoir parfaitement 
proportionné l'indemnité au travail, 
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Il faut observer que , pour les cantons composés d'une 
seule commune, l'inspecteur n’est point dans le cas de 
faire ce travail, non plus que pour les villes qui seules 
forment plusieurs justices de paix; en un mot, pour 
les justices de paix qui ne sont point susceptibles dun 
travail d'ensemble ou de comparaison. 

Cette indemnité sera également payable, moitié, dès 
que tout le canton sera expertisé ; l'autre moitié, lors- 
qu'il sera entièrement cadastré, d'après l'assembléé de 
la justice de paix. 

Cette indemnité ne devra leur être payée en plein que 
pour les cantons où ils auront fait le travail en entier, 
Pour ceux où ils n'auront pu l'exécuter qu'en partie, 
elle sera réglée à raison de la portion de travail réel- 


lement faite, d'après la proposition qu'en fera le direc- 
teur. 


Indemnité des Directeurs, 


Lorsqu'il a été question, dans le principe, de régler 
l'indemnité des directeurs, il a été rédigé un état de 
toutes les dépenses qu'entrainait la confection de la ma- 
trice d'une commune moyenne; la dépense s'est élevée à 
une somme à peu près égale à ce que produirait , à rai- 
son de sept centimes, le nombre d'articles de classement, 

On a préféré, depuis, d'adopter la base plus sûre et plus 
authentique du nombre des parcelles; et, comme une 
parcelle peut être divisée en deux classes, l'indemnité 
des directeurs s'est trouvée diminuée. 


Ils ont réclamé, et plusieurs d'entr'eux ont remis aux 
inspecteurs généraux, des contre-états de l'aperçu des 
dépenses de la matrice d'une commune moyenne. On a 
fait faire le dépouiliement de tous ces contre-états; et, 
adoptant les prix spécifiés par la grande majorité des 
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directeurs, il en est résulté le nouvel aperçu ci-joint. 


Il s'ensuit qu'avec la rédaction des bulletins, dont ils 
n'étaient pas chargés précédemment , la dépense d'une 
commune moyenne sélève à . . . 426 fr. 54 c. 
et que cette commune étant censée con- 
tenir 3,600 parcelles, douze centimes 
par parcelle forment une somme de . . 432 oo 


C'est à ce taux de douze centimes par parcelle, qu'a 
été définitivement réglée l'indemnité des directeurs. 


Lorsqu'une assemblée de justice de paix demande que 
les tarifs de certaines communes soient augmentés, 
ceux de certaines autres diminués , il faut retoucher les 
articles de ces matrices, et quelquefois recommencer les 
matrices elles-mêmes. 


En supposant qu'un cinquième de chaque matrice, ou, 
ce qui revient au même, un cinquième des matrices, 
serait recommencé, on a alloué par forfait au directeur 
la dépense de ce cinquième. Quelques communes exige- 
ront davantage, mais d’autres resteront intactes : ainsi il 
y aura compensation, et on n'admettra plus de récla- 
mations pour rectificationsde matrices. Cet apergu donne 
d'ailleurs sur tous les articles une latitude pour les dé- 
chets. . 

Quant aux époques de paiement, elles auront lieu 
pour la moitié de l'indemnité, à mesure que chaque 
commune sera expertisée; et, pour l'autre moitié, lors- 
que le canton sera entièrement cadastré, et la nouvelle 
répartition effectuée après l'assemblée de la justice de 
paix. 

Ce nouveau réglement des indemnités des directeurs, 
aura son effet pour toutes les communes expertisées sur 
plans parcellaires, en diminuant quatre centimes pour 
Jes communes dont les bulletins auront été rédigés par 
les ingénieurs-vérificateurs. | 
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Etats de classement et Matrices de rôles. 


On a vu que le tableau indicatif sert d'abord d'état 
de classement, et que la double expédition des bulletins 
en cahiers, @t de matrice de rôle. 


C'est sur ces deux pièces que doivent se faire toutes 
les rectifications occasionnées par les réclamations, soit 
_ des propriétaires , soit de l'assemblée cantonale. 


‘Ce n'est que quand toutes ces rectifications sont 
faites, et le cadastre du canton entièrement consommé, 
ue le directeur fait expédier une copie en forme de 
l'état de classement, et deux copies bien régulières de la 
matrice de rôle. L'état de classement et une des expédi- 
tions de la matrice sont envoyés à la commune, pour 
que l'on puisse y délivrer aux propriétaires les extraits 
nécessaires pour les mutations. 
L'autre expédition de la matrice et le tableau indicatif 
servant de minute de l'état de classement, restent dépo- 
sés à la direction. 


Connaissance des Mutations. 


Depuis plusieurs années, on s'occupe de chercher les 
moyens de parvenir à connaître avec exactitude les mu- 
tations qui arrivent entre les propriétaires; il n'est point 
de matière sur laquelle on ait reçu plus de mémoires et 
de projets. Les inspecteurs généraux ont présenté plu- 
sieurs plans; aucun n'a encore paru satisfaisant, et ils 
n'ont servi qu'à convaincre que sil était possible de 
rendre une loi sur cet objet, ce ne pourrait étre qu'à 
une époque où le cadastre serait plus avancé. 


Les Préfets doivent donc continuer à obtenir la con- , 
naissance des mutations, par les moyens en leur pou- 
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voir. Il faut d'abord qu'iis recommandent, de la manière 
Ja plus pressante , aux percepteurs, de donner avis aux 
contrôleurs de toutes celles dont ils seront informés. Les 
ercepteurs sont, par leurs relations continuelles avec 
k contribuables, à portée de connaitr mutations, 
et ils sont intéressés à ce que leurs rôles Frésentent avec 
exactitude les norhs des véritables propriétaires. 

Les contrôleurs, de leur côté, doivent exécuter avec 
zèle ce qui leur est prescrit pour recueillir les extraits de 
mutations. 

Ces extraits devront, à l'avenir, contenir autant de 
colonnes que la matrice, et contenir, pour chaque par- 
celle vendue ou acquise , toute la ligne que cette parcelle 
occupe dans la matrice. 

Enfin, M. le directeur général de l'enregistrement a 
chargé les receveurs de cette administration, d'envoyer 
des relevés de tous les actes enrcgistrés, à leurs direc- 
teurs, et ceux-ci de les faire passer aux directeurs des 
contributions des départemens où les biens transférés 
sont situés. 


Livres de mutations. 


Suivre sans cesse la propriété dans ses rapides et con- 
tinuels changemens; faire de la matrice cadastrale une 
liste toujours fidèle des propriétaires actuels ; voilà le 
problème qu'il fallait résoudre. On avait déjà sous les 
yeux une foule de projets, lorsque, le 27 mai 1807 , on 
adopta un système qui avait frappé par son extrême 
clarté; mais on a voulu que l'expérience en fit ressortir 
les avantages ou les inconvéniens , et on a provoqué les 
observations de tous les départemens. 


Les inspecteurs généraux ont recueilli avec soin ces 
observations; ils ont rapporté un grand nombre de mé- 
moires; d'autres sont arrivés directement; enfin, il n'est 
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pas un département pour lequel on ne connaisse aujour- 
d'hui l'opinion du préfet et celle du directeur des con- 
tributions. 


Ces opinions n'ont été unanimes que sur un seul 
point : elles ont toutes reconnu que le système adopté 
présentait une méthode, une simplicité, un ordre cons- 
tant et invariable, qui ne se trouvaient dans aucun autre; 
qu'il offrait sans cesse aux véritables propriétaires , le 
dernier état de leurs propriétés; et qu’à l'époque la plus 
reculée, il conservait à la matrice cadastrale toute sa 
clarté première. ` 


Mais, en même temps, la majorité des opinions, car 
il n'y a point eu ici unanimité, à été effrayée de 
l'énorme quantité de travail qu'exigeait nécessairement 
ce système; et dans le plus grand nombre des départe- 
mens, non sans le regretter, on a proposé de l'aban- 
donner. 


On a été ébranlé lorsque l’on a mis sous les yeux une 
matrice cadastrale presqu'entièrement rayée, et son 
second volume rayé lui-même et déjà retranscrit en 
grande partie, et cela dans le cours d'une seule année. 
Le calcul du nombre d'articles à rayer et à recopier tous 
les ans, a fait un instant regarder ce système comme 
une conception bonne en elle-même , mais que le tra- 
vail et la dépense rendaient inexécutable. 


Telle était aussi la disposition des inspecteurs géné- 
raux qui rapportaient le vœu de la plupart des départe- 
mens pour l'adoption d'un nouveau mode. 

Mais lorsque, dans leurs conférences avec le com- 
missaire impérial, ils ont examiné les divers systèmes 
que l'on proposait de substituer, ils les ont trouvés tous 
imparfaits et bien éloignés de résoudre les difficultés du 
problème : les uns sont des comptes ouverts en dort et 
avoir, d'autres des livres en parties doubles, d'autres 
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des feuilles intercalées dans la matrice, où les acquisi- 
tions sont ajoutées et les ventes déduites. Tous ces 
moyens sont sans doute beaucoup plus expéditifs, les 
deux ou trois premières années; mais bientôt la confu- 
sion s'introduit. Il faut, pour connaître la situation du 
propriétaire, faire des additions , des soustractions, une 
balance de l'actif et du passif, et il devient impossible de 
lui donner un relevé du dernier état de ses articles de 
propriété , sans une attention minutieuse et un travail 
plus compliqué et presque aussi long que celui que l'on 
a voulu éviter. 


On a cherché alors s'il ne serait pas possible de dimi- 
nuer le travail du système adopté, et de trouver un 
moyen d'en abréger l'exécution. Ce moyen a été proposé 
et a paru très-salisfaisant : il consiste à suivre, pendant 
le cours de l'année, les mutations par additions et sous- 
tractions, et à ne retranscrire en entier les articles sur le 
volume subséquent de la matrice qu'à la fin de l'année. 
Par-là, on évite toutes les transcriptions intermédiaires : 
et si, dans le cours d'un an, un propriétaire fait, à six 
époques différentes, des ventes ou acquisitions, on ne 
transcrit son article qu'une fois au lieu de six. 


Incertain si ces mutations intermédiaires étaient aussi 
nombreuses qu'on les présentait, et si le moyen proposé 
diminuait en effet le travail, on a cônsulté les directeurs 
qui sont venus à Paris, et tous ont pensé qu'il cn 
résulterait une grande économie d'ouvrage et de dé- 
pense. 

On sent, en effet, que le second volume de matrice 
où tant d'articles nouveaux avaient déjà été rayés , n'au- 
rait pas eu une seule rature , si cette modification eût été 
dès-lors adoptée. 

Voici en quoi consistera l'opération modifiée. 

Aussitôt qu'une mutation opérée dans une commune 


+ 
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viendra à la connaissance du directeur , il ouvrira, pour 
tette commune, un livre Journal de mutations. 


Il inscrira, sur une première ligne; le nom du pro- 
priétaire vendeur, son numéro, et le total de la conte- 
nance et du revenu de son article à la matrice du rôle. 

Ensuite il copiera la ligne seulement de la parcelle 
vendue , dans la colonne des objets sortis. 


Laissant un espace de huit à dix lignes, il inscrira de 
même le numéro et le nom du propriétaire acquéreur, et 
le total de son article à la matrice. 

Ensuite il copiera, immédiatement au-dessous, la 
ligne de la parcelle acquise dans les colonnes des objets 
entrés: CR 

On suppose, dans cet exemple, qùe l'acquéreur était 
déjà porté dans la matrice ; s'il n'y était pas, on inscri- 
rait simplement son nom et la ligne de la parcelle 
acquise; 

A mesure que d'autres mutations dans d'autres com- 
munes sont connues, le directeur ouvre, pour ces com- 
munes, un livre journal où il inscrit de même les ven- 
deurs et acqnéreurs. 

Si d’autres mutations arrivent dans les mêmes cotit- 
munes, le directeur inscrit de même sur les livres jour- 
naux déja formés, les vendeurs et acquéreurs, ayant 
soin d’espacer de même entre eux les articles, 


Lorsqu'un des propriétaires déjà inscrits sut le livre 
journal éprouve une seconde mutation , on copie à Far- 
ticle qui lui a déjà été ouvert sur le livre journal, la ligne 
de la parcelle acquise ou vendue , dans les colonnes des 


#bjcts entrés ou sortis. i R 

On voit que ee livre journal ne se forme Abu 

chaque commune, qu à mesure qu'il y arrive des miuta- 
17. PART, 8 


ka 


tions; qu'il ne s'y inscrit que les propriétaires que la mu- 
tation concerne ; et que si quelques communes n'éprou- 
vent point de mutations, il n'est point fait pour elles de 
livre journal. 


Dans le cours de l'année, on ne fait aux articles ainsi 
inscrits aucune addition où soustraction ; mais, l'époque 
de l'expédition des rôles arrivant, alors le directeur fait, 
pour chaque article du livre journal , additionner d’une 
part l'avoir primitif et les objets entrés; d'autre part, les 
objets sortis; et, déduisant le passif de l'actif, il a da 
situation présente du propriétaire, ct la porte sur sa 
matrice sommaire, 

Dès ce moment, les livres journaux sont clos et ter- 
minés pour cette année, et il s'en ouvre d'autres dans la 
même forme pour l'année suivante. 
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L'expédition des rôles finie, le directeur fait rédiger le 
second volume de la matrice cadastrale dans la forme 
expliquée par l'instruction du 25 mai 1807. Cette rédac- 
tion est très facile d'après le livre journal. 


Il efface donc par deux lignes croisées, dans le pre- 
mier volume de la matrice, les articles des propriétaires 
qui ont éprouvé des mutations, et recopie, dans le se- 
cond volume, tout le détail de leurs articles, suppri- 
mant ceux qu'ils ont perdus, et ajoutant ceux qu'ils ont 
acquis. 

On voit que cette notification au mode adopté a 
l'avantage , 

1°. De suivre la trace de toutes les matations con- 
nues ; 

age. De les inscrire presque jour par jour ; $ 
ABE De présenter, pour chaque année, la situation du 
propriétaire; = 


4°. De ne jamais retarder la confection des rôles ; 
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59. Enfin, de conserver toute la clarté du premier 
système , et de l’abréger cependant d'une manière très- 
sensible, en ne faisant effacer et recopier les articles, 
‘dans tous leurs détails , qu'une seule fois par an. 


« Il s'agit ensuite de tenir également au courant les ma- 
trices déposées dans les communes; rien de plus facile : 


Le directeur fait deux expéditions du volume second 
ou subséquent de la matrice; il en envoie une au con- 
trôleur, qui n'a autre chose à faire que d'aller dans la 
commune s'y faire représenter la matrice, et rayer sur 

-cette matrice les articles des propriétaires portés au 
volume subséquent , ensuite d'y déposer ce volume. 


Le même ordre se suit d'année en année. 


Pour abréger encore l'expédition des volumes subsé- 
quens de matrice, lorsqu'un propriétaire non encore 
compris dans la matrice acquerra la totalité des biens 
d'un autre propriétaire, le directeur substituera le nou- 
veau nom à l’ancien; et, sans retranscrire l'article dans 
le volume subséquent, il y portera seulement, un tel au 
lieu d'un tel, pour mémotre. 


Les directeurs étaient chargés, par leur institution, 
de suivre les mutations, et les suivaient dans le fait 
avant le cadastre; dès-lors il ne leur est dû aucune indem- 
nité pour la tenuc des livres journaux. 


Mais la tenue des volumes subséquens des matrices 
cadastrales, est pour eux une obligation nouvelle; les 
frais n'en ont point été prévus dans le calcul de leurs 
frais de bureau : il est juste de leur allouer une indemnité ` 
pour ce travail ; et on l’a réglée, pour tous frais de four- 
nitures de papier , impression et expédition , a un cen- 
time par article de classement retranscrit. 


Ainsi, chaque année, lorsqu'un directeur aura rédigé j 


8* 


nur | 
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pour les communes cadastrées, les volumes subséquens 
de matrices, il calculera le nombre de lignes recopiées , 
en présentera l'état au ministre, qui l'arrêtera après 
l'avoir fait vérifier; doublant ensuite le nombre de ces 
lignes à raison de la double expédition , il lui sera expé- 
dié par le ministre en sa faveur un mandat du montant 
de la somme qui lai reviendra. 
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CETTE contribution a été établie par la loi du 4 fri- 
maire an 7, et augmentée par celles des 18 ventôse et 
6 prairial suivans , elle frappe sur les portes et fenêtres 
donnant sur les rues, cours et jardins. Les portes et 
les fenêtres de l'intérieur des appartemens, en sont 
exemptes. 


Les portes cochères et charretières, celles des ma- 
gasins, des hangards, et les portes servant d'entrée à 
une maison occupée en entier par un négociant en gros, 
un commissionnaire ou courtier, que la loi du 4 fri- 
maire an 7 assujétissait à payer seulement le double des 
autres, ont été imposées, d'après celle du 18 ventôse, 
à une somme beaucoup plus forte que les portes ordi- 
naires pour lesquelles il y a un tarif gradué à raison de 
la population des communes. 


Dans les communes de 25,000 habitans et au-dessus, 
l'augmentation de taxe qui a lieu sur les fenêtres du 
rez-de-chaussée, de l'entresol, du premier et du second 
étage, n'a pas lieu pour les étages supérieurs. 


La contribution des portes et fenêtres est assise pour 
Ja totalité de la maison sous le nom du propriétaire, de 
l'usufruitier ou du principal locataire, et elle se paie 
par l’un deux , sauf son recours contre les locataires, 
pour la portion due par chacun de ces derniers, en 
raison du nombre des portes et fenêtres de leurs loge- 
mens particuliers. Le propriétaire ou le principal loca- 
taire, qui a payé pour la totalité, a l'action ordinaire 
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en justice contre les locataites pour le remboursement 
de leur portion. 

Les portes des rez-de-chaussées, donnant sur rue, 
cour ou jardin, sont seules assujéties à la taxe, et les 
portes cochères, charretières, celles d'entrée en général, 
ainsi que les fenêtres du palier ou de l'escalier, et toutes 
ouvertures d'un usage commun, sont à la charge des 
propriétaires, et des usufruitiers, sans aucun recours 
contre les locataires. 

Une maison nouvellement construite est imposable 
pour les portes et fenêtres, du moment où elle com- 
mence à étre habitée. 

Les portes et fenêtres des batimens servant à un service 
public, comme d'églises hôpitaux, lycées; etc. , né sont 
pas assujétis à la contribution des portes et fenêtres, à 
moins que des portions de bâtimens ne soient occupées 
PS des personnes auxquelles la lai n'accorde pas de 
ogemens, et qui doivent la contribution pour les portes 
et fenêtres à leur usage particulier. 

Il n'est également rien dû pour les ouvertures des 
batimens employés exclusivement à l'exploitation ru- 
rale, comme granges ,’ étables, écuries , etc. 


A l'égard des manufactures, comme elles exigent ` 
un plus grand nombre de fenêtres, les propriétaires qui 
paient patentes à raison de leur industrie, ne sont, aux 
termes de la loi du 4 germinal an 11, taxés que pour 
celles de leurs habitations personnelles ou des loge- 
mens de leurs concierges et commis. 


L'occupation ou la vacance d'une maison entière 
ou d'une portion, pendant Jes trois premiers mois de 
l'année, déterminent la validité de la taxe. Lorsqu'une 
maison a été occupée pendant les trois premiers mois, 
elle doit la taxe entière quand elle serait vacante pendant 
le reste de l’année; et elle ne la doit pas si elle a été 
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vacante pendant les trois premiers mois, quand elle 
aurait été occupée pendant les neuf autres. 

La même règle a lieu pour les simples appartemens; 
et le propriétaire n'a de recours que contre le locataire 
qui a occupé pendant les trois premiers mois, sans 
pouvoir rien exiger de la part de ceux qui sont entrés 
dans le cours des neuf derniers. Mais, d’un autre côté, 
quand la personne qui a occupé pendant les trois pri - 
miers mois, déménagerait à la fin de ce trimestre, elle 
doit la taxe pour l'année entière. 

Les cas où il y a lieu à réclamation sont donc ceux 
où la maison aurait été imposée pour plus de portes et 
fenêtres qu'elle n'en contient, où il y aurait eu des 
vacances pendant les trois premiers mois de l’année, et 
enfin, où l'insolvabilité ou un déménagement furtif 
Ôteraient toute voie de recours contre des locataires. 

La loi du 13 floréal an 10 a converti en un ¿impôt 
de répartition cette contribution qui était auparavant 
un impôt de quotité; les motifs de ce changement ont été 
la difficulté qu'on éprouvait à s'assurer du nombre des 
portes et fenêtres imposables, et l'inconvénient résultant 
de ce que la contribution, supportée à la rigueur par 
des citoyens, ne l'était qu'incomplètement par d'autres, 
qui trouvaient les moyens de s'y soustraire, ce qui causait 
tout à la fois perte pour le trésor public et inégalité frap- 
pante dans la répartition. On a, en consequence, fixé 
le contingent de chaque département , de chaque arron- 
dissement et de chaque commune. Ea laissant le tarif 
tel qu'il existait, la loi a ordonné que, s'il résultait de 
la matrice du rôle une somine supérieure à celle de- 
mandée, il sera fait une déduction proportionnelle pour 
chaque cote, et que, dans le cas contraire, il serait éga- 
lement fait, pour chaque cote, une augmentation pro- 
portionnelle. Chacun est, ainsi, personnellement inté- 
ressé à ce qu'aucun objet soumis à l'impôt n'échappe. 
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Dix centimes additionnels par franc doivent être 
ajoutés au contingent de chaque département pour sub- 
venir aux frais de confection de rôles et au fonds de 
dégrèvement et de non-valeur. Aux termes de la loi 
du 4 frimaire an 7, l'excédant des centimes réservés 
pour l'expédition des rôles, appartient aux communes, 
et doit accroitre le fonds destiné aux charges locales. 


Ce sont les préfets que la loi charge de faire la répar- 
tition du contingent entre les arrondissemens. Les sous- 
préfets doivent le répartir entre les cammunes , d'après la 
même base, sur le mandement du préfet, et ils envoient 
leur mandement particulier aux maires. Les receveurs 
généraux souscrivent, pour le produit de la contribution 
des portes et fenêtres, des soumissions pareilles à celles 
qui ont lieu pour les contributions foncière, person- 
nelle et mobilière. : 


Fatentes. ‘yoy 


N a 
PATENTES. 


La loi du 17 mars 1791 a établi les patentes. Sup- 
primées en 1793, elles ont été remises en vigueur par 
celle du 6 fructidor an 4; et aprés avoir été renouvelées 
par les lois des’ g frimaire, 9 pluviôse an 5 et 7 bru- 
maire an 6, la loi du 1°. brumaire an 7, par laquelle 
les précédentes ont été abrogées , est devenue la base fon- 
damentale de cette contribution. 


On donne le nom de patentes à une sorte de brevet 
dont ceux qui veulent exercer certaines professions 
doivent se munir, et sans lequel ils ne pourraient agir 
en justice, 

Les patentes doivent être renouvélées chaque année. 
Elles se prennent dans le lieu où est le siége principal du 
commerce de l'individu , füt-il domicilié ailleurs. 


Elles exigent le paiement d'un droit fixe, porté au . 
tableau annexé à la loi du 1°. brumaire an 7, et d'un 
droit proportionnel qui s'établit sur le loyer des båti- 
mens à l'usage du commerce ou de l'habitation. Ce der- 
nier droit , qui est ordinairement du dixième du prix du 
loyer, se perçoit dans une Fi portioa plus faible pour 
quelques professions. 

Les contribuables pour lesquels le droit fixe ne 
monte pas à 40 francs, sont exempts du droit propor- 
` tionnel. | 

On ajoute à ces deux droits des centimes addition- 
nels, pour frais de non-valeur et de dégrèvement; et en 
outre, pour les villes où il y a unc bourse de commerce, 
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un autre droit qui se fixe chaque année, suivant les 
besoins de ces établissemens ; mais qui, toujours propor- 
tionnel au droit fixe, ne frappe que sur les contribuables 
pour lesquels ce droit est à 100 francs et au-dessus. 
Lorsque le droit fixe se trouve diminué par l'effet 
d'une réclamation, les frais de bourse sont réduits dans 
Ja même proportion, et ils sont entièrement supprimés , 
si, par l'effet de la réclamation, le droit fixe n’égale 
plus cent francs. 


Celui qui exerce plusieurs états sujets à la patente, 
paie celle de la profession pour laquelle le droit est le 
lus considérable. La même règle a lieu pour le mari et 
a femme qui ont chacun un état diflérent; mais ils 
ON chacun une patente lorsqu'ils sont séparés de 
iens. 


Quand des personnes se sont associées pour l'exer- 
cice d'une profession sujète à patente, ils doivent cha- 
cun un droit fixe pour cette profession; mais ils ne 
paient qu'un seul droit proportionnel pour les batimens 
dont l'occupation est commune. 


Les associés commanditaires, c'est-à-dire ceux qui 
participent aux bénéfices et aux pertes d'une société 
dont ils ont fait les fonds, ne sont pas sujets à patente, 
lorsqu'ils ne prennent point de part active dans l'entre- 
prise. 


Ceux qui commencent, dans le premier trimestre de 
l'année, un état sujet à pategte, doivent cette contribu- 
tion pour l'année entière, et n'ont même pas droit à 
une diminution, quand ils cesseraient leur commerce 
avant la fin de l’année. Néanmoins, dans le cas de décès 
du contribuable, sans qu'il y ait eu cessation de com- 
merce, la patente n'est due que pour le tems qui s'est 
écoulé depuis le commencement de l'année jusqu'au 
mois du décès inclusivement. 
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L'individu qui commence dans le courant de l'année à 
exercer une profession sujète à patente, ne doit la pa- 
tente que pour le restant de l'année, en y comprenant le 
trimestre entier dans lequel il a commencé. . 


La personne qui, munie d'une patente pour un état, 
se livre dans le courant de l'année à une autre profession 
pour laquelle le droit est plus fort, est assujétie à un 
supplément de droit fixe, et celle qui augmente son 
loyer à un supplément de droit proportionnel. 


Celui qui ne veut pas continuer son commerce ou sa 
profession, doit le déclarer à sa municipalité, et en 
prendre acte, pour n'être pas compris au rôle de l'année 
suivante. i 


L'arrêté du Gouvernement du 15 fructidor an 8, a 
chargé les contrôleurs des contributions de la formation 
des rôles, et le ministre dés finances a donné, le 15 ven- 
démiaire an 9, aux préfets, une instruction pour l'exé- 
cution de cet arrêté. Aux termes de cette instruction, 
les contrôleurs ont dù se transporter successivement 
dans les communes de leurs arrondissemens respectifs , 
pour y rédiger le tableau des individus assujétis à la pa- 
tente. En voici le modèle, 


( Suit le Modèle.) 


COMMUNE p..:..... 





ÉTAT des citoyens assujétis à la patente pour l'an....:.; 
POPULATION ....:... 


i 











NOMS ETAT, MONTANT 
, OBSERVATIONS 
COMMERCE ; OU EVALUATION 


* 
ET DEMEURES DES LOYERS 


OBSERVATIONS 








DU 





INDUSTRIE ‘habitats 
DES HABITANS d'habitation, 
OU PROFESSION des magasins, us ue 
assujétis à la patente, la plus imposable, | des boutiques, etc. 





2 —— —— e 
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C'est le maire et l'adjoint qui doivent faire connaitre 
au contrôleur les noms, les demeures et les professions 
des habitans de la commune sujets à la patente. Quand 
le tableau est rédigé, le maire l'arrête et y consigne ses 
observations sur les articles qui lui en paraissent suscep- 
tibles. 

La population étant une des bases de la fixation du 
droit, le tableau doit l'indiquer en tête, et lorsque les 
quatre premières colonnes sont remplies, le contrôleur 
envoie l'état au sous-préfet, qui le transmet au préfet, 
après avoir ajouté ses observations dans la cinquième. 

Le contrôleur doit se pénétrer des dispositions de la 
loi sur le droit fixe et le droit proportionnel, 

Le premier varie à raison de la population des com- 
munes , de la profession ou du commerce. Le directeur 
des contributions doit donc avoir un état de la popula- 
tion de toutes les communes du département, et dans 
le cas où la population indiquée par cet état pour une 
commune, ne cadrerait pas avec celle que le contrôleur 
aurait portée sur la matrice, ou qui aurait été déclarée 
par le maire ou le sous-préfet, ce serait au préfet à dé- 
cider. | > 

Le droit proportionnel consiste dans le dixième da 
loyer, tant des maisons d'habitation que des ateliers, 
magasins et boutiques. Il est dû par ceux qui sont dans 
les premières classes du tarif, et par ceux qui, n'étant 
dans aucune classe, paient quarante francs et plus de# 
droit fixe. | 

Lorsque le maire ou le sous-préfet ne sont pas d'ac- 
cord avec le contrôleur sur la profession ou le com- 
merce, c'est encore à la décision du préfet que celui-ci 
doit en référer. 

Pour faire ensuite l'application du tarif annexé à la 
loi du 1°. brumaire an 7, le contrôleur dresse un rôle 
dans la forme ci-après, - : 


COMMUNE 









FIXATION 
DES DROITS DE PATENTES. 
CR 


DROITS 


ETAT, 
COMMERCE, 






NOMS 









ET DEMEURES 
TOTAL. 





INDUSTRIE 








DES HABITANS 








OU PROFESSION 





DROITS FIXES, 








assujétis à Ia patente. ie cucéecearauiel 





la plus imposable. 
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Quard ce rôle est dressé, le directeur le remet, avec 
le premier tableau ou matrice, au préfet qui le vérifie et 
le rend exécutoire par un arrêté ainsi conçu : 


Vu le rôle des patentes de la commune d 
pour l'an après avoir procédé à sa vérification, 
en avons arrêté le montant à la somme de 
pour le recouvrement du présent rôle étre fait par le 
percepteur des contributions directes, par douzième , de 
MOIS en MOIS. 


ÆEnjoignons à tous les citoyens cotisés au présent rôle, 
d’acquitter les sommes y contenues, entre les mains du» 
percepteur, dans les termes prescrits , sous peine d'y 
étre contraints. 


L'article 7 de la loi du 15 fructidor an 8 a alloué aux 
agens de la direction des contributions directes, pour 
leur travail et leurs avances, deux décimes par franc du 
dixième affecté aux dépenses locales des communes, 
sur le produit net des patentes. ` 


On forme tous les trois mois des rôles supplétifs 
pour les patentes qui sont prises dans le cours de l'année; 
et à cet effet, à l'expiration de chaque trimestre, le con- 
trôleur des contributions recueille les noms de ceux 
-qui, depuis la confection des rôles primitifs, auraient 
entrepris un commerce ou une profession dans son 
arrondissement , ou qui, déjà patentés, auraient changé 
de demeure et pris un loyer plus considérable; on suit 


pour les rôles supplémentaires la marche adoptée pour 
les rôles primitifs. 


Le ministre des financesa donné le 30 fructidor an 11 
une instruction assez étendue sur la formation des ma- 
trices de rôles, sur la confection des rôles et sur les 
réclamations. Cette instruction formant un véritable 
code des patentes, on va la donner en entier. 
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« Art. 1°". Les patentes seront perçues; pour l’ari 14; 
comme pour les années 13, 12,11, 10,9, 8et 7. Les 
lois des 6 fructidor an 4, g frimaire et g pluviôse an 5, et 
7 brumaire an 6, sont abrogées. (Loi du 1°", brumaire 
an 7, art. 1*.) 

2. Dans toute l'étendue de l'Empire, ceux qui exer- 
ceront le commerce, l'industrie, les métiers ou professions 
désignés dans le tarif annexé à la loi du 1%. brumaire , se- 
ront tenus de se munir d'une patente, et de payer les 
droits fixés pour la classe du tarif à laquelle ils appar- 
tiendront , suivant la population de leur commune, ou, 
sans égard à cette population, pour le commerce, l'in- 
dustrie, les métiers ou professions mis hors classe dans 


le tarif. ( Ibid. art. 5.) 


3. Il sera perçu, en outre du droit principal, cinq 
centimes par franc, pour former un fonds de dégrève- 
ment et de non: valeur par département. (Loz du 13 
floréal an 10, art. 24.) ` i 

4. Les patentes seront prises pour l'année entière, 
sans qu'elles puissent être bornées à une partie de l'année. 
Ceux qui entreprendront, dans le courant de l'année, 
un commerce, une profession, une industrie sujets à 
patente, ne devront le droit qu'au prorata de l'année, 
calculée par trimestre, et sans qu'un trimestre puisse 
être divisé. Aucune patente ne sera délivrée au pro- 
rata, que sur le vu du certificat du maire. Ce certificat 
constatera que le requérant n'a encore exercé aucun” 
état sujet à patente. ( Loz du 1°". brumaire an 7, 
art. 4.) 

5. A compter de l'an 9, les contrôleurs des contribu- 
tions directes sont chargés de former, pour le 1°. fri- 
inaire au plus tard, chacun dans son arrondissement, 
les tableanx des citoyens assujétis à la patente, d'établir 

la nature de leurs commerce, industrie et profession 


* 
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les plus imposables; la valeur locative de leurs maisons 
d'habitation, usines, ateliers, magasins et boutiques: 
Lesdits tableaux seront arrêtés par les maires, qui pour - 
ront y joindre leurs observations, et qui en conserve- 
ront un duuble, dont les citoyens pourront aussi prendre 
communication. ( Arrété du 15 fructidor an 8, art. 1°". ) 


6. Les contrôleurs enverront, sans délai, les tableaux 
qu'ils auront formés en exécution de l’article 1€", au 
sous-préfet, qui, dans la décade suivante, les fera passer, 
avec ses observations, au préfet, lequel remettra le tout 


au directeur des contributions directes. (Arrété du 15 
Jructidor an 8 , art. 2.) 


7. Dans la décade qui suivra Ja réception dés ta- 
bleaux , le directeur fixera, d'après les lois, le montant 
de chaque patente; il remettra au préfet les rôles ainsi 
formés, et il y joindra les observations qui auront été 
adressées par les sous-préfets et par les maires. (dz , 
art. 5.) 

8. Dans la décade suivante, le préfet, après avoir 
vérifié le rôle, le rendra exécutoire. ( Zrd. art. 4.) 


__g. Il est alloué aux agens de la direction des contri- 
butions directes, pour leur travail relatif à la contribu- 
tion des patentes, y compris les frais des registres, im- 
pressions , et tous autres, deux décimes par franc du 
dixième affecté par les lois aux dépenses locales des 
communes, sur le produit net des patentes. 

La distribution de cette somme sera réglée, pour 
chaque département, par le ministre des finances, sur 
les états qui Jui seront fournis par les directeurs des 
contributions. ( Arrété du. 15 fructidor an 8, art. 7.) 


10. Le montant des sommes qui sont accordées pout 
ces différens frais, sera acquitté sur les états du mi- 
nistre, ordonnancés par le ministre des finances. (Ibid; 


art. 8.) 


1" PART, * ä 9 


130 Patentes. 


11. Le dixiéme du produit net des droits de patente, 
déduction faite de deux décimes par franc, continuera 
à être affecté et employé aux dépenses locales de chaque 
commune, et la délivrance en sera faite par les percep- 
teurs, sur les mandats des préfets. (Jdzd. art. 9.) | 


12. Les rôles des patentes seront remis aux percep- | 
teurs des contributions foncière et personnelle, pour en 
suivre le recouvrement. ( Arrété du 26 brumaire an 10, 
art. 1) 

13. Ils auront une remise égale à celle qui leur est 
allouée pour les contributions foncière et personnelle , et 
qui nn prise sur le produit net de leurs recettes. ( ġid. 
art. 2. 


14. Les patentes seront, comme les autres contribu- 
tions directes, payables par douzièmes, de mois en 
mois, à compter du 1°. vendémiaire, et soumission- 
nées par le receveur général et les receveurs particuliers, 
comme les contributions directes, pour la portion reve- 
nant au trésor public. (Jézd. art. 3.) | 


15. La remise du receveur géneral et des receveurs 
particuliers sur le produit des patentes, sera la même 
uc sur les autres contributions, et prise sur le produit 
de leurs recettes. { /dzd. art. 4.) $ 
16. Le percepteur délivrera aux parties intéressées 
quittance du premier douzième du droit de patente; il 
leur remettra en même tems la formule de patente : 
cette formule sera signée par le maire, sur la remise de 
la quittance, et revétue du sceau de la commune. La 
quittance restera déposée au secrétariat de la mairie, et 
il y sera aussi tenu un registre conforme à l'article 20 
ci-après, (Arrété du 15 fructidor an 8, art. 5.) 


17. Les droits de patente se divisent en droits fixes 
et en droits preportionnels ; les premiers sont ceux ré- 
glés par le tarif; les seconds sont le dixième du loyer ou 
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des maisoris d'habitation , ou des usines ; ou des ateliers À 
ou des magasins, ou des boutiques, suivant la nature du 
commerce. ou de l'industrie, justifié par baux authen- 
tiques pour les locataires, et par l'extrait du rôle de la 
contribution foncière pour les propriétaires, ou d'après 
la simple déclaration du requérant patenté ; sauf l'éva 
luation, s'il y a lieu , au défaut de baux et de cote parti- 
culière dans le rôle de la contribution, pour les lieux 
destinés au commerce ou à l'exercice de l'industrie 
et profession du propriétaire de maison. (Loi du 1°", bru» 
maire an 7, art. 5.) 


18. Les droits fixes et proportionnels doivent être 
payés par tous ceux qui sont dans les cinq premières 
classes du tarif, ou dont le droit fixe est de quarante 
francs et au-dessus, quand leur état est hors de classe. Il 
n'est dû que le droit fixe par ceux qui sont dans la 
sixième classe et au-dessous, ou dont l'état, quand il 
est hors des classes , ne donne lieu qu’à un droit fixe de 
trente francs et au-dessous. ( Zid. art. 6.) 7 


19. Les patentes seront sur papier timbré, aux frais 
de ceux à qui elles seront délivrées. I! ne pourra être 
perçu aucun autre droit que celui du timbre (Jé/d. 
art. 21.) 


Les patentes sont timbrées extraordinairement, ( Dis- 
position réglementaire.) | 

Le directeur général de l'administration de l'enreg if 
trement et des domaines est autorisé, chaque année, à 
ouvrir un crédit pour cette formalité, . 


Le remboursement du timbre extraordinaife ŝe fait, 
dans les trois mois, par le receveur général. 

Le montant du droit de timbre, qui est acquitté au 
percepteur par les citoyens sujets à patente, rentre dans 
la caisse du receveur général, par la yoié des receveurs 
particuliers, 

* 
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20. Il sera tenu, par le secrétaire de l'administration 
municipale, sur papier non timbré , un registre coté et 
paraphé par le maire, sur lequel registre seront inscrites, 
de shite et par ordre de numéros, toutes les patentes qui 
seront délivrées. Les quittances seront conservées au se- 
crétariat, avec des numéros correspondant à celui de 
l'inscription sur les registres. (Loz du 1°. brumaire 
an 7, art. 22. 

21. Nul ne sera obligé à prendre plus d'une patente , 
quelles que soient les diverses branches de commerce, 
profession ou industrie qu'il exerce on veuille exercer. 

Dans ce cas, la patente est due pour Le commerce, 

rofession ou industrie qui donne lieu au plus fort droit. 


(Ibid. art. 24. ) 


22. Les patentes sont personnelles, et ne peuvent 


' servir qu'à ceux qui les obtiennent. En conséquence , 


> 


chaque associé d'une même maison de banque, de com- 
merce en gros ou en détail , et de toute autre profession 
et industrie assuietties à la patente, sera tenu d'avoir la, 
sienne. | £ 

Ces. dispositions ne s'appliquent pas aux associés en 
commandite , qui ne sont point assujétis à la patente ; ni 
aux maris et femmes, auxquels une seule patente suffira, 
en prenant celle de la classe supérieure, s'ils font plu- 

ieurs états, et payant le droit proportionnel de tous les 
#3 qu'ils occuperont, quand il est exigible;-& moins 
qu'il n'y ait entre eux séparation de biens, auquel cas 
chacun d’eux doit avoir sa patente, et payer séparément 
les droits fixes et proportionnels. 

Quand les associés occuperont en commun la méme 
maison d'habitation, les mêmes usines, ateliers, maga- 
sins et boutiques, il ne sera dû qu'un droit*proportion- 
nel, qui sera payé en entier par l'un d'eux ; les autres ne 


paieront que le droit fixe. (1524. art. 25. ) 


r 
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23. Tout citoyen qui, après avoir pris une patente, 
entreprendra un commerce, une profession ou un mé- 
tier de classe supérieure à celle de sa patente, sera tenu 
de prendre une nouvelle patente de cette classe , et d'en 
payer le droit fixe au prorata, conformément à l'art. 4 
ci-dessus : dans ce cas, il y sera fait déduction du pre- 
mier droit fixe, et il ne sera pas dû un second droit pro- 
portionnel, quan | il aura été payé pour la première 
patente, mais un -applément au prorata, sil y a de 
nouveaux établissemens d'une valeur locative supérieure 
- à celles des premiers. ( Jid. art. 26.) 

24. Tout citoyen muni d'une patente pourra exercer 
son commerce, sa profession ou industrie dans toute 
l'étendue de la République, en payant au percepteur de 
toutes les communes où il aura des établissemens, le 
droit proportionnel pour les maisons d'habitation, 
usines, ateliers, magasins et boutiques qu'il occupera. 
La patente lui sera délivrée dans la commune de son do- 
micile , sur la représentation des quittances des percep- 
teurs des communes où il aura des établissemens ; et il 
en sera fait mention dans la patente. ( Jid. art. 27.) 

25, Si un citoyen patenté change son domicile pen- 
dant le courant de l'année, la patente lui servira dans la 
nouvelle commune qu'il habitera, en payant , au prorata, 
le droit proportionnel des maisons d'habitation , usines, 
ateliers, magasins et boutiques qu'il y prendra, et un 
supplément, aussi au prorara, du droit fixe, s'il est 
plus fort pour la même classe dans la nouvelle com- 
mune. S'il y avait changement de classe supérieure, le 
droit serait.payé au prorata , conformément à l'art. 26 
ci-dessus. ( /2:4. art. 28.) . 

26. Ne sont pas assujétis à la patente, 

10, Les fonctionnaires publics et employés salariés 
par la nation, en cé qui concerne seulement l'exercice 
de leurs fonctions ; 
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20, Les laboufeurs et cultivateurs, seulement pour 
la vente des récoltes et fruits provenant des terrains qui 
leur appartiennent ou par eux exploités , et pour le bé- 
tail qu'ils y élèvent ; | 

3°. Les commis, les ouvriers journaliers, et toutes 
personnes à gages, travaillant pour autrui dans les mari- 
sons, ateliers et boutiques de ceux qui les emploient. Ne 
sont point réputés ouvriers travaiilant pour le compte 
d'autrui, ceux qui travaillent chez eux pour les mar- 
chands et fabricans en gros et en détail, ou pour les 
particuliers, même sans compagnons, enseignes ni bou- 
tiques; ils devront être pourvus de la patente de la 
sixième classe, ou de celle de leur profession désignée 
dans le tarif; 

4°. Les. peintres, graveurs, sculpteurs, considérés 
comme artistes, et ne vendant que le produit de leur 
art ; ; 
5°, Les officiers de santé attachés aux armées, aux 
hôpitaux ou au service des pauvres, par nomination du 
Gouvernement ou des autorités constituées; 

6°. Les sages-femmes ; ~ 

70. Les maitres de la poste aux chevaux; 

8°. Les pêcheurs; 

9°. Les cardeurs, fileurs de laine et coton , les blan- 
chisseuses, les savetiers et tripiers ; 

10°. Ceux qui vendent en ambulance, dans les rues, 
dans les lieux de passage ct dans les marchés des com- 
inunes, les fruits, les iene , le beurre , les œufs, le 
fromage et autres menus comestibles. Tous ceux qui 
vendront d'autres objets , même en ambulance, échoppe 
ou étalage, paieront la moitié des droits que paient 
ceux qui vendent en boutiques. ( bid. art. 20.) 


27. Sont réputés marchands en gros, quel que soit 
leur commerce, tous ceux qui font des reyentes sous 


Patentes. 135 


les enveloppes usitées, pour les premières entrées dans 
le commerce, des objets commergables. ( Jézd. art. 30.) 


28. Tous citoyens placés, d'après la notoriété pu- 
blique, sur la liste des citoyens sujets à patente, soit 
comme marchands en gros, soit comme associés à un 
commerce, et qui se prétendront simplement marchands 
en détail, commanditaires ou commis, seront admis à 
justifier, dans le lieu où s'élève la contestation, de la na 
ture de leur commerce et de leur véritable qualité, par 
la représentation de leurs journaux et registres, ainsi 
que des actes de société. ( Zdid. art. 51.) 


. » . 

29. Sont réputés fabricans ou manufacturiers tous 
ceux qui convertissent des matières premières en des 
-objets d'une autre forme ou qualité, soit simple , soit 
composée , à l'exception néanmoins de ceux qui mani- 
pulent les fruits de leur récolte. 

Ils seront tenus de prendre une patente immédiate- 
ment supérieure à celle des marchands qui vendent en 
détail les mêmes objets du genre de ceux qu'ils fa- 
briquent. ( Ibid. art. 32.) 


30. Les fabricans à métiers qui n'occupent ou n'en- 
tretiennent pas plus de cinq métiers, soit chez eux , soit 
hors de leur domicile, ne seront assujétis qu'au droit de 

atente de la cinquiéme classe. | 

A l'égard des brisios qui travaillent par eux-mêmes, 
sans employer d'ouvriers, et qui, n'ayant ni boutique 
ni magasin, vendent à mesure les produits de leurs tra- 
vaux , ils ne doivent que la patente de la sixième classe. 
(Ibid. art. 33.) 

31. Les maitres d'hôtels garnis ne paieront en droit 
proportionnel que le quarantième du prix total de la va- 
leur de leur location, et les paumiers le vingtième. (dd. 
art. 34.) | | 

- 32, Les commerce, industrie et profession qui ne 
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sont pas désignés dans le tarif, n'en seront pas moins 
assujétis à la patente; elle sera délivrée sous la désigna- 
tion de la classe dans laquelle lesdits commerce , indus- 
trie ou profession seront placés, d'après l'analogie des 
opérations ou des objets du commerce, par le direc- 
teur , sur la décision du préfet. ( Ibid. art. 35.) 


33. Les propriétaires ou principaux locataires sujets 
aux droits de patente ne devront le droit proportionnel, 
quand il aura lieu , qu'à raison de la valeur locative des 
lieux qu'ils occuperont. En cas de difficultés, il pourra 
être procédé à une évaluation. (Zézd. art. 36.) 


34. Les DE pasice la contribution entière dans 
le premier mois. ( Lot du 13 floréal an io, art. 26.) 


35. Les meuniers paieront le droit proportionnel sur 
le pied du trentième de la valeur locative de leurs mai- 
sons, moulins et usines , au lieu du dixièmg auquel ils 
ont été assujétis jusqu’à présent. (/4rd. art. 27.) 

36. Nul ne pourra former de demande, ni fournir 
aucune exception ou défense en justice, ni faire aucun 
acte ou signification par acte extrajudiciaire, pour 
tout ce qui serait relatil à son commerce, sa profession 
ou son industrie, sans qu'il soit fait mention, en tête 
des actes, de la patente prise, avec désignation de la 
classe, de la date, du numéro et de la commune où elle 
aura été délivrée, à peine d'une amende de cinq cents 
francs, tant contre les particuliers sujets à la patente , 
que contre les fonctionnaires publics qui auraient fait 
ou reçu lesdits actes sans mention de la patente. La con- 
damnation à cette amende sera poursuivie au tribunal 
civil du département, à la requête du commissaire du 
Gouvernement prés ce tribunal. Le rapport de-la patente 
pe pourra suppléer au défaut de l'énonciation , ni dis- 
penser de l'amende prononcée ci-dessus. ( Loz du 1°. bru- 
maire an 7, art, 37.) 
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37. Tout citoyen qui expose des marchandises en 
vente dans quelque lieu que ce soit, est tenu d'éxhiber 
sa patente toutes les fois qu'il enest requis par les juges 
de paix, commissaires de police, administrateurs, maires 
ou adjeints municipaux et commissaires du Gouverne- 
ment. 

Si celui qui n'est point pourvu de patente, ou qui ne 
Ja représente point, vend hors de son domicile, Tes obiets 
exposés en vente seront saisis ou séquestrés aux frais du 
vendeur, jusqu'à la représentation d'une patente conve- 
nable. S'il vend à son domicile, il sera dressé un procès- 
verbal, qui sera envoyé au commissaire du Gouverne- 
ment près le tribunal, pour faire poursuivre le contreve- 
nant, conformément à la présente loi. «( Jzd. art. 38.) 


38. Ceux qui auront besoin de plusieurs expéditions 
de leur patente pour en justifier dans d'autres communes 
que celle de leur domicile, pourront les requérir, sans 
autres frais que ceux du papier timbré. Il en sera de 
méme pour ceux qui auront perdu leur patente, 


Chaque expédition sera notée par première, seconde, 
troisième, etc. et sera signée par le patenté, s'il sait 
signer; dans le cas contraire, il en sera fait mention. 

Pour empêcher l'abus des duplicata , il sera libre aux 
administrations de faire vérifier les causes qui donneront 
lieu à des demandes de duplicata , et d'en refuser, s'il y 
a lieu. ( Ibid. art. 39.) *. | 

39. L'article £o de la loi du 1°". brumaire an 7 , re- 
latif aux descentés de classe, est abrogé. 

Les réclamations qui auront lieu seront faites, présen- 
tées et jugées comme celles qui concernent les contribu- 
tions directes. ( Loz du 13 floréal an 10 , art. 25.) 


40. La cote des citoyens sujets à patentes qui vien- 
dront à décéder, ne sera exigible que pour le passé et le 
mois courant. { bid sapt, 26.) - > | 
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41. Les notaires exercent sans patente, mais ils sont 
assujétis à un cautionnement fixé par le Gouvernement. 
( Loi du 25 ventôse an 11, art. 33.) 


Opérations des contrôleurs. Š 


A mesure que les travaux des contrôleurs , relatifs 
aux congributions foncière et personnelle, seront termi- 
nés, le directeur leur donnera l'ordre de se transporter 
successivement dans chacune des communes de leur 
arrondissement, pour y rédiger le tableau des citoyens 
assujétis à la patente. Le directeur aura soin d'en faire 
imprimer le nombre de: feuilles nécessaire : cette im- 
pression lui sera remboursée sur les deux centimes 
alloués par l’article 9 ci-dessus. 


En arrivant dans une commune, le contrôleur se ren- 
dra auprès du maire et de l'adjoint, et leur demandera . 
de lui faire connaître les noms, les demeures ct les pro- 
fessions des habitans de la commune qui sont dans le 
cas de prendre une patente. II mettra le plus grand soin 
à constater la véritable valeur du loyer, tant des mnai- 
sons d'habitation que des usines, atcliers, boutiques 
et magasins , et à indiquer les professions. 

Si un citoyen réunissait plusieurs professions, le con- 
trôleur indiquerait la plus imposable ; en cas de doute, 
H les énoncerait toutes. 

Pour faciliter et accélérer ce travail, le contrôleur 
devra être muni de la matrice du réle. de la contri- 
bution personnelle, qui indique les professions, les de- 
meures et le montant des layers. 

_ Le contrôleur, d'après les renseignemens qui lui 
seront donnés par le maire et par. l'adjoint, et ceux 
qu'il pourra se procurer par lui-même, rédigera le 
tableau ou matrice de rôle ; il le présentera au maire, 
qui l'arrêtera après avoir consigné ses observations sur 
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les articles qui lui en paraitraient susceptibles. Il est 
essentiel d'observer que cet état, qui est une véritable 
matrice de rôle, doit présenter, en titre, l'indication 
de la population de la commune, puisque cette popu- 
- lation est une des bases de la fixation du droit, qui est 
plus ou moins fort, selon que les villes ou communes 
sont plus ou moins peuplées. 

Aussitôt que le contrôleur aura terminé ce tableau 
ou matrice de rôle , il l'adressera au sous-préfet , qui, 
dans le délai de dix jours, devra le faire passer au préfet, 
en ajoutant de même les observations qu'il croirait 
devoir faire dans la colonne à ce destinée. 

Le préfet fera ensuite repasser au directeur cette 
matrice sur laquelle le rôle devra être expédié. 

Les contrôleurs ne peuvent donner trop de soin à 
toutes les parties de ce travail; ils doivent écrire les 
noms bien distinctement, séparer et numéroter les ar- 
ticles, et désigner clairement les professions et les loyers. 


Le Gouvernement attend des contrôleurs qu'ils sau- 
ront tout à la fois suivre les principes de la justice dis- 
tributive, qui n'admet aucune faveur, et cependant 
éviter tout esprit d'extension, 


Opérations du Directeur. 


L'expédition du rôle est personnellement confiée au 
directeur ; elle consiste à faire une juste application de 
Ja loi et du tarif à chaque article de la matrice: il est 
indispensable dès-lors qu'il ait une connaissance appro- 
fondie du tarif et de la loi. L'un et l’autre sont dans 
ses mains, et la forme dans laquelle la transcription 
ep est faite dans cette instruction, abrégera encore le 
travail. 

Le prix de la patente se compose de deux droits, le 
droit fixe et le droit proportionnel, 
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Le droit fixe varie, 1°. à raison de la population de 
la commune; 2°. à raison de la profession ou du com- 
merce de l'individu. La première chose à faire est de 
constater la population de toutes les communes du dé- 
partement. Dans lé cas où la population indiquée ne 
cadrerait pas avec celle portée par le contrôleur, ou 
déclarée par le maire ou le sous-préfet, le directeur 
prendra la décision du préfet. 


Il est une espèce de droit fixe qui ne varie point à 
raison de la population ; il n'y a que sept professions 
qui en soient susceptibles. 

Le droit fixe varie encore en raison de la profession. 
Lorsque le maire ou le sous-préfet ne sera pas d'accord 
avec le contrôleur, le préfet prononcera. 


Enfin, le droit fixe est réduit à moitié pour les mar- 
chands ambulans et les marchands en échoppes ou éta- 
lages. Ceux qui sont dans ce cas ne paient que la moitié 
du droit fixe, et la moitié du droit proportionnel 
qu'ils paieraient , si, au lieu d'être en ambulance ou 
en échoppe, ils étaient en boutique. 


Les marchands, en ambulance ou échoppes, de fruits, 
légumes, beurre, œufs, fromages et autres menus co- 
mestibles , sont exempts de patente. 

L'article 27 ci-dessus définit ce que la loi entend 
par marchands en gros; ce sont, quel que soit leur . 
commerce , tous ceux qui font des reventes d'objets 

. commergables , sous les enveloppes usitées pour les 
premières entrées dans le commerce. 


C'est la nature du commerce habituel et journalier 
qui distingue le marchand en gros ct celui en détail. Le 
marchand en gros est celui qui vend habitucllement 
en magasin, par barrique ou balle sous corde. 
amarchand en détail est celui qui vend habituellement à 
boutique ouverte, .et par parties plus ou moins consi- 
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dérables : il peut arriver quelquefois qu'il vende par bara 
rique ou balle à un autre marchand en détail; mais il 
n'est toujours que marchand détaillant, parce que la 
vente en détail est la vraie profession et le genre de 
commerce qu'il a adopté. 

Les citoyens qui auraient été portés sur le rôle comme 
marchands en gros ou comme associés à un commerce, 
sont admis à prouver, par la représentation de leurs 
registres et actes de société, qu'ils ne sont que mar- 
chands en détail ou commis. . 

On voit, par la table alphabétique, que les fabricans 
d'un objet quelconque doivent être placés 4 ung classe 
au-dessus de celle où se trouve le marchand du même 
objet : il y a pourtant des exceptions. Le cordonnier 
marchand, le tailleur marchand, sont de la troisième 
classe: le cordonnier et le tailleur qui font les souliers 
ou habits sont de la-septième. 

Les fabricans qui travaillent par eux-mêmes sans 
employer d'ouvriers, et qui, n'ayant ni boutique ni 
magasin, vendent à mesure le produit de leurs travaux, 
ne sont que de la sixième classe. 

Enfin, on ne doit considérer comme fabricans que 
les manufacturiers à métiers, qui ne vendent qu'en 
gros aux marchands en détail. Ceux-là {seulement doi- 
vent être mis dans la classe au-dessus de celle où se 
trouve le marchand qui vend les objets que le premier 
fabrique. ` 

Encore, les fabricans qui n'occupent ou n'entretien- 
nént pas plus de cinq métiers , soit chez eux, soit hors 
de leur domicile, sont tous de la cinquième classe. / 

La loi exempte de patente les ouvriers, mais seule- 
ment ceux qui travaillent pour autrui, dans les maisons, 
_ ateliers ou boutiques des personnes qui les emploient. 
Ainsi, un ouvrier quitravaillerait pour unepersonne quel- 
conque, laquelle ne serait pas du même état, doit être 
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considéré comme entrepreneur , et n'est plus dans le 
cas de l’exemption; il doit la patente de la classe où se 
trouve sa profession. 


Le droit proportionnel est susceptible de peu de 
difficultés. 

Il se règle à proportion du loyer; il est: 

Le quarantième du loyer pour les maîtres d'hôtels 
garnis; . 

Le trentième pour les meûniers; 

Le vingtième pour les maîtres de jeux de paume; 

Et le dixième du loyer pour toutes les autres pro- 
fession®. 

Par loyer, on entend celui tant des maisons d'ha- 
bitations que des usines, ateliers, magasins et bou. 
tiques. L'article 5 de la loi du premier brumaire an 7 
présentait une incertitude à cet égard ,'et semblait dire 
que l'on ne prendrait que le loyer des maisons, ou bien 
celui des ateliers; mais il a été décidé, de concert avec 
la commission du Corps législatif qui avait proposé la 
loi, que c'était une erreur de rédaction. 


Pour connaitre le loyer d'une personne sujète à Ja pa- 
tente , on prend d'abord son bail, s'il en existe, et l'on 
ne fait point, sur le bail des maisons, la déduction du 
quart, comme pour la contribution foncière , ni la dé- 
duction du tiers pour les moulins, usines, etc. 


Si le bail comprend des objets assujétis au droit pro- 
portionnel et d'autres étrangers au commerce ou à la 
profession ; si, par exemple, des terres se trouvaient 
alfermées avec un moulin, le revenu de ces objets 
étrangers doit être déduit du prix du bail. 


S'il n'existe point de bail, il faut avoir recours à la 
matrice du rôle de la contribution personnelle. 

A défaut de ce renseignement , il faudrait recourir 
à la matrice du rôle de la contribution foncière ; mais 
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alors il faut se rappeler que l'on y a fait la déduction 
du quart pour les maisons, et du tiers pour les usines, 
et rétablir ce tiers ou ce quart déduit. 


Le droit proportionnel. n'est dù que par les personnes 
dont les professions sont comprises dans les cinq pre- 
mières classes du tarif. 

Ainsi , une personne de la sixième ou de la septième 
classe ne doit que le droit fixe pour prix total de sa 
patente; il n’y a pas lieu, dès-lors, à évaluer son loyer. 


Les marchands ambulans ou en échoppes qui ne 
doivent que la moitié du droit fixe de leur profession, 
doivent la moitié du droit proportionnel , si cette pro- 
fession est dans une des cinq premières classes, et n'en 
doivent point si elle est de la sixième ou de la septième 
classe. 

Les citoyens qui ont des établissemens dans plusieurs 
communes, doivent, 1°. le droit fixe dans la commune 
de leur domicile, à raison de leur profession la plus im- 
posable; 2°. dans la même commune, le droit propor- 
tionnel, à raison de leur maison d'habitation et des 
bâtimens servant à leur commerce; 3°. ils doivent le 
droit proportionnel dans les autres communes , À raison 
des ateliers, usines, magasins et boutiques qu'ils y occu- 
pent ou y emploient à leur profession. 


- Le rêle des patentes d'une commune peut donc com- 
prendre des articles qui n'ont que le droit fixe, d'autres 
qui ont le droit fixe et le droit proportionnel, d'autres 
enfin-qui n'ont que le droit proportionnel. Le rôle d'une 
commune doit comprendrenon-seulementles marchands 
domiciliés, mais encore les marchands étrangers qui y 
ont des établissemens. 


Le rôle des patentes ‘exige un travail tout différent 
de celui des autres contributions directes. Il ne s'agit 
plus d’un marc la livre ou d'un centime le franc; il est 
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question d'appliquer à chaque article de la matrice les 
dispositions de la loi et du tarif; de régler combien 
chaque #ndividu porté dans cette matrice doit én droit 
fixe et en droit proportionnel. Chaque article exige une 
attention particulière. 


Le directeur ne doit pas perdre de vue, 1°. que, pour 
tous les articles qui présenteront quelque doute, quelque 
difficulté, il doit en référer au préfet et prendre sa dé- 
cision écrite, qu'il aura soin de conserver. Lorsqu'une 
question ainsi décidée pour un,rôle se présentera -dans 
les autres, il ne sera pas besoin d'en référer de nouveau 
au préfet. 


2°, Dès que le directeur aura rédigé le rôle, il le 
remettra , avec la matrice qui présente les observations 
du maire et du sous-préfet, au préfet, qui s'assurera de 
l'exactitude du rôle, l'arrêtera et le rendra exécutoire, 
Le préfet renverra ensuite le rôle et la matrice au direc- 
teur, qui conservera soigneusement la dernière, et fera 
passer le rôle au percepteur, dans Ja forme ordinaire, 


Aussitôt que tous les rôles des patentes seront expé- 
diés, il adressera, 1°. au ministre des finances, au préfet 
et au receveur général, un état du montant des rôles, 
commune par commune, en distinguant les arrondis- 
semens; 2°, à chacun des receveurs particuliers, la copie 
de la partie de cet état général qui concerne son arron- 
dissement. 


‘Rôles supplémentaires. 


Les.contréleurs doivent, tous les trois mois, rédiger 
une matrice de rôle supplémentaire, pour les communes 
dans lesquelles ils se trouverait des personnes dans un 
des cinq cas suivans : | 


-1°, Lorsqu'un individu entreprend , dans le cours de 
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l'année, une profession ou un commerce que déjà il 
ñ'exerçait point. 
2°, Les commerçans qui, dans le cours de l'année, 
entreprennent un commerce qui les met dans une classe 
plus forte que celle où ils étaient précédemment, et 
qui doivent dès-lors un supplément de droit fixe. 


3°. Ceux qui, sans changer de profession , augmentent 
leurs fabriques, ateliers , boutiques ou magasins, ou 
prennent un loyer d'habitation plus considérable , et 
qui, par-là, doivent un ‘supplément de droit propor- 
tionnel. 

4°. Ceux établis dans une commune qui vont s'établir . 
dans une autre commune dont la population est plus 
forte et augmente la quotité du droit fixe; ceux-là 
doivent payer un supplément au premier droit fixe 
qu'ils ont acquitté. 

5°, Les citoyens qui, sujets à la patente dès le com« 
Yhencement de l’année, ont été omis dans les rôles 
primitifs. | 

Les contrôleurs doivent dong, dans les premiers jours 
de ventôse, prairial et Maende, se transporter dans 
les communes principales, et demander aux maires l'in- 
dication des citoyens qui, par un des deux premiers ou 
du dernier motif ci-dessus, sont dans le cas de prendre 
une nouvelle patente; il s'informera en même tems s’il 
trouve des citoyens dans un des deux autres cas, et il 
portera les uns et les autres dans un tableau ou matrice 
supplémentaire, 


Pour toute patente prise dans le cours de l'année, 
les droits fixes et proportionnels doivent être payés au 
prorata dù tems, par trimestse, c'est-à-dire que, pour 
une patente prise dans les mois de nivôse, pluvidse et 
ventôse, il est dû les trois quarts des deux droits; pour 
la patente prise dans les mois de germinal, floréal et 
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prairial, la moitié des deux droits ; et pour celle prise 
dans les mois de messidor, thermidor et fructidor, le 
uart de l'un et de l’autre droit. 

Si le citoyen déjà patenté ne doit qu'un supplé- 
ment, comme dans les cas deux et trois , alors il paye 
la totalité du supplément, s'il le doit, à compter du 
premier trimestre ; il en paye les trois quarts, s'il le 
doit , à cornpter du second trimestres il doit la moitié 
du supplément , si c'est à compter du troisième tri- 
mestre ; €t le quart, si c'est à compter du quatrième 
trimestre. ‘ 

Au surplus, la marche tracée pour la confection, 
l'expédition et l'arrêté des rôles primitifs, doit être 
suivie en tous points pour les rôles supplémentaires : il 
en est de mère de l'envoi des états au ministre, au 
préfet, au receveur général et aux receveurs parti- 
euliers. re | 


Réclamations. 


Quatre espèces de réclamations peuvent être formées 
en matière de patentes : 

1°. Celle en double emploi ou faux emploi : lors- 
qu'un citoyen a été porté deux fois au meme rôle ou 
dans des roles différens, pour la même profession ou 
pour deux professions différentes, ou lorsqu'un citoyen 
non susceptible de patente à été compris par erreur 
dans le rôle, 

20. La réclamation en surtaxe : lorsqu'un citoyen a 
à réclamer ou contre la quotité du droit fixe, soit 
parce qu'on l'a porté dans une classe trop haute, soit 
parce qu il a pris, dans le cours de’ l'année, une pro- 
fession d'une classe inférieuré, soit parce qu'il esi passé 
dans une commune moins peuplée, soit parce qu'au 
licu d'être marchand en gros, il est marchand en détail 
ou commis, soit enfin parce qu'ayant, dans le principe à 
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plus de cinq métiers, il en aurait réduit le nombre : 
ou contre la quotité du droit proportionnel, soit parce 
qu'on a. évalué trop haut son loyer, soit parce qu'il a. 
pris, dans le cours de l'année, une habitation moins 
chère, soit enfin parce qu'il a diminué ses boutiques, 
ateliers ou magasins. 


3. La réclamation en cas de décès; lorsqu'un citoyen 
patenté vient à mourir, sa famille peut réclamer la dé- 
charge des douzièmes non échus, à compter du premier 
du mois qui suit le décès, à moins que son fils ou son 
successeur, qui n'aurait pas déjà une patente, ne con- 
tinue le commerce ou la profession, 


4°. La réclamation en remise, ou modération poux 
pertes ou malheurs arrivés dans le commerce. © 

Dans tous ces différens cas, le réclamant doit pré- 
senter sa pétition dans Ja même forme que pour les 
contributions foncière et personnelle, et dans les mêmes 
délais: il doit y joindre un certificat du maire, et les 
pièces justificatives à l'appui. 
` La pétition parvenue au contrôleur , elle est vérifiée 
dans les formes ordinaires, et en nommant des experts, 
sil y'a lieu. : l 

Lorsque la pétition et le rapport du contrôleur seront 
arrivés au directeur. il fera son rapport: le conseil de 
préfecture prononcera sur les décharges et réductions, 
et le préfet sur les remises et modérations. 

Le directeur enverra ensuite l'ordonnance au récla- 
mant , comme il le fait pour les contributions foncière 
et personnelle. » 


Avant l'an 10, le recouvrement des droits de patente 
était fait par les réceveurs de l'enregistrement; mais 
l'arrêté du 26 brumaire de cette année, a ordonné que 
ces droits seraient- perçus, comme les autres contribu- 
tions directes, par douzième, et que le recouvrement 
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en serait confié aux percepteurs, aux receveurs particu= 
e j . , aSa 

liers et aux receveurs généraux, qui les Soumissionne- 
raient pour la portion revenant au trésor public. 


La remise pour la recette des patentes est la même 
que sur les autres contributions. 


Celui qui veut obtenir une patente se transporte chez 
le receveur ou le percepteur des contributions directes, où 
il paie, outre le timbre de 75 centimes pour le papier, les 
droits désignés dans la quittance que le receveur lui dé- 
livre en ces termes : 


DÉPARTEMENT QUITTANCE des droits de patente 


Gp ideas sces 


pour l'an...... 


COMMUNE Droit fixe. : ..... .» » 


de... 


_ Dixième de la valeur » » 
locative . . . . . . » >» 


dont la population 


est de 


Re Cinq centimes par fr. pour fonds 


vs de non-valeur et de dégrèvem. » » 


- 


nt 


‘Total... . . . ». » 


No, d'enregistrement. 


Je, soussigné, receveur des contributions 


_ directes dela commune d reconnais 
avoir reçu d domicilié à Ja 
somme de : | savoir : pour droit 
fixe pour le dixième de la valeur 
locative de (on désigne l'habita- 
. tion, les ateliers, etc.) et ‘pour fonds 


de non-valeur et de dégrévement, à laquelle 
somme de seléve, d'après la loi et 


Patentes. 149 


le tarif, le droit de patente que a 
déclaré vouloir obtenir pour exercer pendant 
(l'année ou ) la profession de 

et a signé sa déclaration sur le registre 
(st la* personne ne sait pas signer, il en est 
Jait mention ). 


Fait à le 


Signature du receveur. ` Signature du requérant. 


Cette quittance est portée chez le maire, qui délivre 
une patente dont voici Ja formule. 


DÉPARTEMENT PATENTE D 








ARRONDISSEMENT MAIRIE d 


E | : pu 


COMMUNE COMMUNE d. E er ae ter dont la 


A population est de. .... 





BON pour l'an. ..... 





g 


“Nous, Maire de la commune de 
département d í sur. la déclaration 
faite par ayant son domicile dans ċette 
commune, qu'il (ou qu'elle) veut exercer ( oz 
indique le commerce, l'industrie, Uart.ou la 
profession) et qu'il a payé la somme de 
savoir: `“ pour le droit fixe, 
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pour le dixiéme de la valeur locative de ; 
( maison d'habitation ,: usine, atelier, maga- 
sin, bou:ique, etc.) suivant le tarif et la loi 
du . et pour fonds de 
non-valeur et de dégrèvement , le tout pour 
( indiquer l'année ou le prorata), 
ainsi qu'il résulte de la quittance donnée par 
le receveur des contributions directes, sous le 
yes de son registre, lui avons délivré 
Ja présente patente, au moyen de laquelle il 
pourra exercer pendant Fan la pro- 
fession de. sans trouble ni empêche: 
. ment, en se conformant aux lois et aux ré- 
glemens de police, 
Et | > a signé tant au registre sons le 
n’, que sur la présente. (Sz Ze requérant 
ne sait pas signer, on en fuit mention.) 


Faità., * de 


Sceau de la: > > - “Signature du Signature du 
mairies ` | requérant. maire. 


uoique le tarif des droits de patentes annexé à la 
Joi du 1, bumaire an 7, se trouve dans deuxième 
partie de ce Code, 6m a pensé que pour faciliter les 
recherches, il -serait utile d'insérer ici un tableau par 
ordre alphabétique, et d'un usage plus commode, des 
diverses espèces de commerce, industrie, arts et pro- 
‘fessions ; cé tableau rédigé d'après celui de M. Hennet, 
contient Vindication des classés auxquelles chaque état 
appartient, ` | . 


f 
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A 
ÉTATS ET PROFESSIONS CLASSES. 
A. e 
Accoucheur. Comme officier de santé. * 4°. 
D re 
Acier ( Marcha oP at hes 1 

(Marchand d') en détail. 4°. 
Agence ou bureau d'affaires. (Directeur d’.) re 
Agent de change. | EL 1 
Allumettes (Marchand d’ Jes 7” 


Ambulance. Voyez Vendeur en ambulance, 
Amidonier, UT 

Amusemens publics. V, Directeurs de spectacles. 
Animaux (Celui qui traite les maladies des). 6e. 


Apothicaire, 2€. 
Apparëilleur de bâtimens. Ge. 
Apprèteur d'étolfes, 4°. 
Apprèteur de bas. Ge, 
Architerte, # 2€. 
Ardoises ( Marchand d'). ° 5e, 
Argenteur. ; Ge, 
Armateur. > | i 2” 
Armurier. ; 4e. 
Arpenteur. | 6e, 
Arpenteur-Architecte, y 2°, 
Actificier. 5e, 


Artisan, Voyez Oavrier. SA 

Artistes Vetérinaires, autres que ceux nommés ` 
par le Gouvernement, | hs 

Associé. (Chaque associé d'une maison de banque 
ou de commerce est tenu d'avoir une patente.) 


Aubergiste, 
B. 


Bacs sur les fleuves ét rivières. ( Détenteur, : fer- 
mier Ou entrepreneur de, ) 3. 


| 
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Bains publics. | ° 4’. 
Balangier. | Se 
Balais ( Marchand de), a 
Bandagiste. z 5e. 
Baraques. Voyez Vendeur en ambulance, i 
Baromètres ( Marchand de). 5e, 
Barques (Constructeur de bateaux, batelets et). 5°. 
‘Bas ( Fouleur.ou Marchand de). 4°. 
Bas. Fabricant sans ouvriers. l 6°, 


Bas. Fabricant qui emploie jusqu'à cing métiers. 5°, 
Bas. Fabricant qui emploie plus de cinq métiers. 3°. 


Bateaux ( Constructeur de): 5°y 
Bateaux de blanchisseuses ( Propriétaire ou loca* < 
taire de). | 5e, 
Batelier qui traverse la rivière avec un batelet 
pour donner passage. > he 
Batteur d’or et tireur. > oe, 
Batimens ( Entrepreneur de ). 2" 
Bätonnier, qui fait des manches de brosses èt 
-de balais. | | 9%, 
_ Bétes de somme (Marchand de). - 3°, 
Bestiaux à quatre pieds, bœufs, veaux , vaches, 
moutons, cochons, etc. (Marchand de). 3e, 
Beurre ( Vendeur de). Voyez Fruitier, Es, 
Bière en détail (Marchand de). 7 
Bijoutier. | 2°. 
Billard ( Maître de). ; 3$, 
Bimbelatier ou marchand de jouets d'enfans. 9°. 
Blanchisseur d'étoffes ouvragées.  : - 6. 
Blanchisseur d'étofles non ouvragées. £: 


Blanchisseur qui met en blanc destoilesen piéces. 4°. 
Blanchisseuse (exempte de patente ). | 
Blatier. | CAS 5e, 
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Bois de marine et de construction (Marchand 
de ). =a yre 
Bois en chantier (Marchand de). 1 
Bois en détail, sans chantier ni magasin ( Mar- 
chand de). . à oa, RR 
Bois des Indes en chantier et en magasin. i 
Bois des Indes en détail sans chantier ni maga- 
sin. ` 4e, 
Boisselier. Ge, 
Bonnetier. 4c. 
Bottier en boutique, Be. 
Boitier en chambre, 7% 
Boucher. 3e. 
Bouchonnier. 5e, 
Boulanger. je, 
Bouquiniste, 6e. 
Bourrelier. 5e, 
Boursier. 6e. 
Boutons ( Marchand et fabricant de). 4e. 
Boutons. Fabricant sans ouvriers et ne vendant 
que le,bouton de sa fabrique. | Ge. 
Bouvier pour-le transport des marchandises. 7e. 
Bouvier qui achète des bestiaux pour les engrais- 
ser et les revendre. 3e. 
Boyaudier, 5e, 
Brasseur. : . a 
Brioleur qui transporte sur des bétes de somme; 
des bois appartenant à d'autres particuliers. 7°, 
- Briques ( M@rchand de). 5°. 
Briques (Fabricant de). 4°. 
Brocanteur, sans magasin ni boutique. 6°. 
Brocanteur, tenant magasin ou boutique. 1e 
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ÉTATS ET PROFESSIONS. CLASSES. 
Brodeur. 7°, 
Brossier. Be. 
Bucheron. Voyez Scieur de long. X 
Bureaux d'affaires | Directeur de). La 
Bureaux d'indication (Directeur de ). 1e 

C. 
Cabaretier. 5e, 
Cabotage (Propriétaires de bâtimens faisant 
le ). 3°, 


Cages et souriciéres (Marchand de) en boutique. 7°. 
Cages et souricières (Marchand de) en.ambulance , 


ne doit que la moitié du ‘droit fixe de l'article 
précéde nt. 


Cannes ( Marchand de). 5e, 
Cardeur de laine et de coton (exempt). . 
Carrossier. 3e. 
Carreleur. 6°. * 
Carrières (Propriétaire ou fermier de ). 6°, 
Cartes de géographie (Marchand de). 5°. 
Cartier ( Marchand-). 2°. 
Cartonnicr (Marchand-). 3°. 
Ceinturonnicr. at e. 
Cendres ( Laveur de ). 6°. 
Charcutier. e OF 
Chandelier. ; Ss. . 
Chandelier en gros. ig 
Change. Voyez Agent et Courtier. baa 
‘ engros. 3°? 
Chanvre ( Marchand de) $ ip diak: g gs, 
Chapeaux vieux (Marchand =e Oe 
Chapelier. g e, 
Charbon de terre en gros. ive 
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Charbonnier. Marchand de toute espèce de char- 
bon en détail. FA 
Charpentier, ayant des compagnons. 5e, 


Charpentier, travaillant seul pour son compte. 6°. 
Charron. f 


Chaudronnier. : 6°. 
Chaudronnier ambulant, moitié du précédent. 
Chaufournier, qui fabrique la chaux et la vend. 6°. 


Chaussées et routes ( Entrepreneur de). 5°. 
Chaux (Marchand de ). 5e, 
‘ Chevaux et autres bêtes de somme ( Marchand 

de ). 3°. . 
Chevaux (Loueur de), : i. 
Cheveux (Marchand de ). 4°. 
Chirurgien. | A 
Chiffonnier en gros, 2” 
Chiffons. Marchand sous é¢hoppe. 6°. 
Chocolat ( Marchand de ). 5e, 

| ~S en gros. , i 
Cidre (Marchand de) $ A tail | 7°. 
Cire (Marchand de). ge, 
Cirier. a 

Ciseleur. 6e. 

. Cliñcaïlier. Voyez Quincaillier, 
Cloutier. 7°. 
Cochons (Marchand de ), 3°. 
Coffretier, malletier. 5°. 
Coiffeur de femme. RE ee 
Colle ( Fabricant de). 6°. 


Colporteur avec balle, soit qu'il ait domicile ou 
non, sans égard:4 la population, 20 fr. 

“Colporteur avec chevaux ou autres bêtes de 
somme, sans égard à la population, 30 fr, 
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Comestibles (Marchand de). 

Comestibles, menus comestibles. V. Fruitier et 
Vendeur en ambulance de menus comestibles. 

Commis à gages (non, sujet à patente ). 

Commissionnaire de marchandises, * 

Commissionnaire de farine. 

Conducteur de voiture pour le transport des 
voyageurs, 

Confiseur. ; 

Constructeur de barques, bateaux et batelets. 

Constructeur de navires. 


en gros. 
en détail. 
Cordes et cordages (Marchand de ). 
Cordier. 

Cordonnier ( Marchand- ). 

Cordonnier à façon. ` 

Corroyeur. | 
Coton ( Marchand de ) { je er 
Coton.cardé ( Marchand de). 
Couleurs (Marchand de À 

Courtier de change. 

Couteaux ( Repasseur de). 


Coquetier qui vend des œufs { 


Coutedux ( Marchand ambulant de) , ‘moitié du 


suivant. | 
Coutelier. Marchand de couteaux. 
Couturière. 
Couverture de soie, coton ou laine ( Fabricant 
de ). 
Couvreur, s'il a des compagnons. ; 
Couvreur, travaillant seul pour son compte. 
Cremier. : 


3s.: 
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. en gros. 1" 
nd de) { en gros 
Crins (Marcha d de) UT 3e 
Cristaux et‘porcelaines ( Marchand de ). Ah 
; en gros. | abe 
‘ Marcha Siege 
Cuirs et peaux (Marchand de) $ BAS Aon 4. 
Culottier qui vend des culottes, comme mar- 
chand:tailleur. NE 
Culottier qui fagonne la culotte, comme tailleur 
d'habits. . E 
Cultivateur (exempt pour la vente des fruits qu'il 
récolte et des bestiaux qu'il élève). 
Curiosités (Marchand de). 4°. 
D. 
Déchireur de bateaux. 5e, 
Décorateur. ‘ . OF. 
Dégraisseur. 6°. 
re 
a { en gros. I 
Dentelles (Marchand de) adut 3e 
Dentiste, g 4S, 
Directeur d'agence et bureaux d'affaires. 18 
Directeur de cabinet littéraire. VA 
Directeur d'établissement de vente à l'encan. i 
Directeurs de spectacles, d'amuse mens publics. 
( une représentation complete. ) 
Distillateur. au 2°. 
Distillateur d’eau forte. 6°, 
Doreur. < 6° 
ja en gros, : 1° 
Drapier { en détail. 2°, 
11° 


Drogueries ( Marchand de) { 2 pres 
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E. 


Eau-de-vie (Fabricant d’). 
‘Eau-de-vie (Vendeur d’ ) { en gros. 


f en détail. 
Eau-forte ( Marchand d'). 
ÆEaux-minérales (Marchand d’). 
Ebéniste. 
Echoppes. Voyez Vendeur en ambulance. 
Ecorces (Marchand d’),  * 
Emailleur. 
- Entrepreneur de ba 
es de biens. 
Entrepreneur de pavés. 
Entrepreneurs du Gouvernement. 
Entrepreneur de vidanges. 
Eperonnier. . 
.. en gros. 
Epicier À en fetal. 
Epinglier. ' ; 
Estamp.s (Marchand d') en boutique. 
Estampes (Marchand d') sous échoppe, moitié 
du droit fixe deil'article précédent. 
Etapier. Entrepreneur pour son compte person- 
nel. ns | 
Etaux. Voyez Vendeurs en ambulance. 
Etolfes ( Appréteur t ). . 
Etoffes de coton (Marchand d’ ) { BE ie 


en détail.. 
Etoffes de soie (Marchand d’) { en gros, 
Eyentailliste, 


en détail. . 
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F, 
Fabricant de fontaines de grès et fourneaux. 6°. 
Fabricant à métier pour son compte. 6°. 
Fabricant qui n° occupe pas plus de cinq métiers, 5°, 
Fabricant de colle. 6°, 
Fabricant de porte-feuilles. y 
Facteurs d'instrumens. Vorr Instrumens. 5°, 
Faiseur et monteur de boites, ne fournissant que 
la main-d'œuvre. ` 6°. 
Faiseur et monteur de boites fournissant la ma- 
tière. . ae 
; en gros, 3e. 
Farines ( Marchand de) Ta ST 66 
Faience (Marchand de) en ambulance ou sous - 
échoppe, moitié du droit de maro nand en bou- 
tique. 
Faïencier. Marchand de faïence en boutique. 42. 
: en gros. 1 
Fer (Marchand de) Pa Del Le 
Férailleur. ‘ae 
Férailleur sous échoppe, moitié de l'article pré- 
cédent. 
Fe rblantier. 5e, 
Fermier. Voyez Cultivateur. 
Fermier de bac c 3e, 
Filasse, chanvre et lin (Marchand de). 5e: 
Filets à pêcher ( Marcharid de). be, 
Fileur de laine et de coton ( exempt ). 
en gros. 1" 
Fils ( Marchand de) te détail. 3e: 
Fleurs artificielles. 2": 


Fondeur. 
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Fondeur. de suifs. Ge. 
Fontainier. as e, 
Forain. (Marchand forain avec voiture) 4o fr. 
Forges (Maitre de). 3° 
Formier, ouvrier qui fait des formes de souliers. _7°. 
Fouleur de bas. 4°. 
Foulonnier, celui qui foule les draps par le moyen 

de moulins à bras ou à eau. 4°. 
Fourbisseur. 6°. 
Fournier, celui qui met le pain dans.le four 4 lui 
appartenant. i 5e, 
Fournisseur du Gouvernement. | at ‘ats 
‘Fourrages (Marchand de). Ge. 
æ Fourreur (Marchand-). 3°. 
Frangier. , “7 0 
F ripier. i 4°. 
Friseur de laine. 6°. 
Fromages (Marchand de) en boutique. - 6°. 
Fruitier, en boutique. | 6°. 
Fruitier, en ambulance (exempt ). 
Fumiste. 5e, 
G. | 
Gainier. 5°, 
. Galochier. | Jos 
~- Galonnier. 5°, 
Gantier. ng? 
Gargottier. 6°. 
Gaulrier en boutique. Voyez comestibles. Ie 
4 re 
Gaze (Marchand de) tea “Re 3e 
: Gibier et volaille (Marchand de) Ge, 
Glaces (Marchand de). 6°. 


Glands ( Marchand de). 6°. 
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Grainier 6°. 
Grains (Marchand de), autres que ceux de sa 

récolte, 3°. 
Graissier. | 3°. 
Graveur sur métaux. 7 
Gravures (Marchand de). 5s. 
Greffier , exempt. 
Guillocheur. 6°, 
H. 


Habits vieux (Marchand d') en ambulance. Ge. 
Harnais de luxe ( Fabricant de), comme sellier. 4°, 
Harnais de labour ( Fabricant de ), comme bour- 


relier. 5°, 

* Herbager, qui engraisse des bestiaux pour les . 
vendre ensuite. o% 
Herboriste. 6°, 

Hongreur qui} en même tems, est maréchal- 
ferrant. 6°. 
Hongroyeur. è A 
Horloger. a 
Horloger en bois. | 7°. 
Hôtel garni (Maitre d'). 3°, 


et pour droit proportionnel, le quarantième 
du prix total de la location. 


Huilier (Fabricant et Marchand d'huïñe). 3s, 
Huissier. 3°, 
Huissier-priseur. 3°. 
Huitres ( Marchand d’). 7 
Images (Marchand d’), 4s. 
Imprimeur. a" 


Je PART, 41 
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Imprimeur de lettres et avis, sil n'a qu "une 
presse et sil ne fait pas d'autres impressions. 6°. 
Imprimeur d indienne. 6°. 
Imprimeur en taille douce. 6°, 
Ingénieur des ponts et chaussées. S'il ne travaille 
que pour le Gouvernement, exempt. 
Instrumens de physique , astronomie et mathé- 


matique (Facteur d’). EE 

J. | 

Jardinier. Voyez Cultivateur. 

Jaugeur, peseur de liqueur. 35. 

Joaillier. 2°. 

Jouets d'enfans. Voyez Bimblotier. . 
L. ‘ 

Laboureur. V. Cultivateur. 

. ® cen gros. 1e 
Laine ( Marchand de) a détail. 3e * 
Lamier. 6°, 
Laneur, celui qui frise les étoffes. 6°. 
Lapidaire. 2e, 
Lattes (Marchand de). 5°. 
Laveur de cendres. i = OE 
Layetier. 58; 
Levures ( Marchand de) 5e, 
Libraire. 4°. 
Limonadier. a", 
Lin, chanvre et filasse (Marchand de). 5e, 
Linge (Marchand de) sous échoppe. 6°. 


Lingère, 5°, 
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š -en gros. 1° 
Linons (Marchand de) À en PORT 3e. 

| i ‘ `S ç en gros. 178 
Liqueurs (Marchands de) { pA e 36. 
Livres (Marchands de ) sous échoppe, s'ils ne 

sont bouquinistes , outre le droit proportion 

nel, moitié du droit de la-quatrième classe. 
Tate, FV. Propriétaire. 
Logeur. 6‘. 
Logeur de chevaux et voitures suspendues. 4°. 
Lunetier. 5e, 
Luthier. 5e, 

M. e 

Macaronis et autres pâtes de même nature 

(Marchand de) . 5°, 
Machiniste. 4°. 
Maçon, s'il a des compagnons, comme entrepre- 

veur de bâtimens. 2°, 
Macon, travaillant seul pour son compte. G*. 
Maitre à danser, donnant bal, wne recette de 

bal, et s'il n'en donne pas, exempt comme 

instituteur. 
Malletier , coffretier. 6°. 
Manchonnier. a 
Maquignon ou courtier de chevaux. 6°. 
Marbrier. 6% 
Marchand de chevaux et bétes de somme. Voyez 

Chevaux. 8°. 
Marchand en gros de toutes espèces de mar- 

chandises, excepté les grains et les farines.  j'e 
Marchand-forain. V. Con 
Marchande à la toilette. 6s, 


A i II 
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Maréchal ferrant ou expert. = 6S 
. Marinier, qui achète et transporte par eau des 

prote e qu'il revend en gros. a" 
Marinier en chef. be, 
Marrons (Marchand de) en boutique. 6°. 
Matelassier , qui s'occupe seul à faire des matelas. 7°. 
Matériaux (Marchand de). 5°. 
Médecin. 4%. 
Mégissier. - 5e, 
Menuisier. 5° 


Merceries (Marchand de) sous échoppe, moitié 
de celui qui est en boutique. 


en re 
Mercier (Marchand-) o Sail, aS 
Mesurcur de grains, non-payé par la pense ni 
fermier du droit de mesurage. 4°. 
Mesureur de sel. ` 2 
Mesureur d’étoffes, 4°. 
Mesureur de toile. 4°. 
PRE n gros. 1° 
Métaux. Voyez Fer. gh Fail. Le. 
Metteur en œuvre. 6°. 
“Meubles (Marchand de) 4. 
Meubles ( Marchand de) vieux en étalage. 6°. 
Meünier. 59 
èt pour droit proportionnel, le trentième de 
la valeur locative. 
Mineur, entrepreneur de mines. a 
Mineur, ouvrier, exempt. 
Miroitier. pe, 
Modes (Marchand de) 4°, 


Moulinier, Voyez Ouvrier. 
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Mousselines (Marchand de) { ne 
en détail. 2°, 


Mousselines (Marchand de) sous échoppe, moi- 
tié du droit précédent. i 


Moutardier. 6°. 
Munitionnaire du Gouvernement. F. oyez Entre- 
preneur. 2 


Musique et cartes de géographie (Marchand de). 5%, 
Musquinier, celui qui fabrique des toiles fines 


avec du lin. 7. 
N. 

Nattier. 6°. 

Naturaliste-Marchand. 4s. 

Navires (Marchand de) = 

Navires (Constructeur de) 2 

Négociant. , 18 


Notaire y exempt. 
Nourrisseur de bestiaux. V. Cültivateur, Her- 
bager. 


O. A 
Objets de curiosité. Voyez Curiosités. 4. 
Oculiste, comme officier de santé. - 


OEufs. V. Vendeur en ambulance. 

Officier de santé, non-attaché aux armées, aux 
hôpitaux, au service des pauvres par nomi- , 
nation du Gouvernement-ou des autorités \ 


constituées. 4°. 
Oiseleur. | 6°. 
Opticien. >. DS 
Oranges (Marchand d’) en boutique. 6°, 


En ambulance ou échoppe, moitié du précédent, 
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Orfèvre. 
Ouvriers travaillant chez eux pour autrui. Ils 
doivent être pourvus de la patente de la 6e. 


classe, ou de celle de leur profession, désignée, 
au tarif. 


2° 


P. 


Pailles teintes (Marchand de). 6°, 
Pains d'épice ( Marchand de) en boutique. 7°, 
Pantouffles (Marchand de), ne vendant point 


de souliers en boutique. | 3": 
Papier ( Marchand de). 3. 
Papier peint ( Marchand de ). 3°. 
Parasols ( Marchand de) en boutique. 45. 

En ambulance, moitié du précédent. 
Parcheminier. 6°. 
Parfumeur. 4°. 
Passementier. . 7°. 
Passetalonnier. | a, 
Patachier. Constructeur de pataches. 7°. 
Patfnier. Marchand de patins. of. 
Patinler. Ouvrier. 7" 
Pâtes de toute nature (Marchand de ). 5e, 
Patissier. 3°. 
Paumier. , a, 

* Et pour le droit proportionnel, le 20° dw prix 

total de sa location. f 
Peaux (Marchaud de) { a Pe A 
Peaux (Marchand de) pour l'armement et l'ha- 

billement. 6°. 


Pêcheur , exempt, 
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Peignes (Fabricant de), qui emploie des ou- 


vriers. . 


Peignes ( Ouvrier qui fabrique des). 6°. 


Peintre en batimens. a. 
Pelles (Marchand de). $ 7° 
Perruquier. 7° 
Perruquier-Coiffeur de femmes. 4°. 
Peseur. Juré. m. 
Pharmacien. 2°. 
Piquonnier, celui qui revend des Jaines de rebut 
après la fabrication. | 6°. 
Planeur. 6°, 
Plâtre (Marchand de ), 5e, 
Plåtrier. ‘ 6°. 
Plombier. 4. 
Plumassier. Marchand de plumes peintes. 4e: 
Plumes ( Marchand de) en boutique. 3s, 
Poélier. a : 5e, 
Poissons frais et salés ( Marchand de). rae 
Poix (Grande fabrique de). ‘* 4": 
Poix ( Fabricant de) pour son compte. 6°, 
Polisseur. è 6°. 
Pompier. 7°. 
Porcelaines (Marchand de ), 4°, 


Porteur de contraintes, exempt. 

Poste aux chevaux (Maitre de la), exempt. 

Potasse. Voyez Salins. 6°. 

Poterie (Marchand de) en ambulance, moitié du 
droit du marchand en boutique. 

Potier de terre, qui est en même tems faïencier. 4°. 


Potier de terre, vendeur ou fabricant. 6°. 
Potier d'étain, 6°, 
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Poudre à tirer ( Marchand de ). 

Préteur sur gages. . 

Présurier. Marchand de présure pour cailler le 
lait. / 

Propriétaire ọu principal locataire. Droit pro- 
portionnel à raison de la valeur des bâtimens 
qu'il occupe. 

Propriétaire de navires faisant le cabotage. Voy. 
Cabotage. 


Q. 


en gros. 


Quincaillerie $ eg PT 


R: 


Raffineur de sucre. 

Relieur. è 

Repasseuse, exempte. 

Résine ( Marchand de). 

Restaurateur, traiteur. | 

Revendeur. 

Réverbères (Entrepreneur de) pour son compte. 
Et pour lecompte des villes. 

Rotiers. Fabricant de petits instrumens en bois. 

Rôtisseur. | 

Rouge (Marchand de ). 

Roulage (Commissionnaire ou entrepreneur de), 
200 francs, sans égard à la population. j 

Routes. Voyez Chaussées. 

Rubannier. 


Rubans (Marchand de). 
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S. 

Sabotier ( Marchand- ), C a 
Sabots ( Fabricant de). | 6°. 
Sacs (Loueur de). 6°. 
Salines ( Propriétaire, fermier ou entrepreneur 

de ). 1° 
Salinier. S'il est entrepreneur. 1" 
Salins et potasse ( Marchand de ). 6°. 
Salpétrier. Fabricant de salpêtre, non pré- 

posé de la régie. l 5°, 


Savetier, non sujet à patente. 
Sculpteur. L'artiste qui ne vend que les pro- 
duits de son art, exempt. 


Sculptures ( Marchand de ). 5e, 

ros. i Gip 
Sel ( Marchand de i a er 5°. 
Sel ( Mesureur de) a 
Sellier. 4s. 
Sémouille (Marchand de). be, 
Serrurier et Serrurier-Mécamicien. 4e. 
se. en gros. 1” 
Soieries ( Marchand de) { an data à 


Spectacles ( Directeur de), une représentation 
complète. 


Suifs (Marchand de). . a, 
T. 
Tabac (Marchand de) pa POR | 
Tabac (Marchand de), ayant magasin, fabriques ` 
ou moulins. 5s. 


Tableaux et gravures (Marchand de) en boutique 5°. 


- 
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Tableaux ( Restaurateur de ). 
Tabletier. 

Taillandier. 

Tailleur ( Marchand-). 
Tailleur d'habits. 

Tailleur de pierres. 

Tamis (Marchand de). 

Tan (Marchand de). 


CLASSES. 


Tanneur, qui lait en gros le commérce des cuirs 


non tannés par lui. 


Tanneur, qui tanne le cuir qu'on lui apporte. 
Tapissier. 

Teinture (Marchand de). 

Teinturier. 

Tireur d'or. 

Tisserand. 

Toiles sous échoppe. 

Toiles et autes étoffes (Mesureur de). 
Toilier (Marchand) + Soil 
Toiseur. l 

Tondeur , friseur de laine. 

Tonnelier. A 

Tourbe ( Marchand de). 

Tourbe ( Extracteur de). 


- Tourneur en bois. 


Tourneur de métaux et au métier. 

Traçons (Mäitre de). Voyez Mesureur de sel. 
Traiteur , restaurateur. 

Treillageur, boisselier. 

Tuiles (Marchand de). 

Tuilier qui fabrique des tuiles. 
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V. 
Vaches, bæufs, veaux, moutons et cochons 
e 
(Marchand de } a 
+ € 
Vannier, 6°. 


Vendeur en ambulance, échoppe ou étalage 
d’autres objets que fruits, légumes, beurre, 
œufs, fromages et autres menus comestibles. 

Il doit moitié des droits fixes et proportionnels 
que paient les vendenrs en boutique. 

Vérificateur de bâtimens. 6°. 

Vermicels. Voyez Pâtes. 5°. 

Verre et verroterie (Marchand de) en boutique. 4. 
En ambulance, étalage et sous échoppe , 
moitié du précédent. 


Vétérinaire ( Artiste. ). 4° 
Vidangeur. : 
Vin et vinaigre (Marchand de) de PE ge 
Vitrier. 7e 
Voilier. 6°. 


Voitures publiques par terre et par eau. L'entre- 
preneur paie 200 francs. Y. Roulage. 


Voitures suspendues (Loueur de). 4°. 
Voiturier p@uc le transport des marchandises 
et du voyageur. 7. 
Volaille et gibier (Marchand de). 6°. 
x 
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CENTIMES ADDITIONNELS 


AUX CONTRIBUTIONS. 





LE budjet des finances, pour chaque année, impose 
un certain nombre de centimes additionnels sur les 
diverses sortes de contributions directes et en déter- 
mine l'emploi. Ces centimes sont destinés à former un 
fonds de non-valeur et de dégrèvement , et à acquitter 
les dépenses fixes et variables, 

La législation relative aux dépenses locales a éprouvé 
beaucoup de variations. 

On distinguait d'abord les dépenses en quatre classes : 
les dépenses générales, les dépenses des départemens , 
celles des districts et celles des communes. 

La loi du 18 février 1791 mit au nombre des dé- 
penses générales et communes, les frais de culte, la liste 
civile, les apanagistes, les départemens,des affaires étran- 
gères, de la guerre et de la marine, etc. , les rentes et 
pensions, 

On classa, cette même année, dans les dépenses dé- 
partementales, le traitement des admingstrateurs de dé- ` 
partement, les frais des bureaux, ceux du tribunal 
criminel , les réparations des routes, l'entretien des 
édifices publics, etc. ; 

Dans les dépenses des districts, les traitemens des 
administrateurs et des juges, les frais des administations 
et des tribunaux, en un mot, tout ce qui intéressait 
les habitans des districts; 

! Et dans les dépenses des communi le traitement 
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du secrétaire-grelfier, les frais de bureau de la muni- 
cipalité, l'entretien de l'horloge, du pavé, des fontaines, 
le salaire des gardes-messiers , etc. 


Le mode de pourvoir à ces dépenses et de les acquitter 
était extrêmement simple. 
Le principal des contributions foncière et mobilière , 
‘les contributions indirectes et les autres revenus publics, 
- étaient consacrés aux dépenses générales, 


Les dépenses départementales étaient acquittées au 
moyen de 2, 3 et 4 sous additionnels, ajoutés aux 
contributions foncière et mobilière, et répartis entre 
les districts. R , 

Ecux-ci, à leur tour, ajoutaient les sous additionnels 
nécesaires à leurs dépenses, aux deux contingens qué 
leur avaient été répartis. 


Et enfin chaque commune, connaissant , par le man- 
dement de l'administration du district, sort contingent; 
1°. en principal des deux contributions; 2°, en sous ads 
ditionnels de département, 3°. en sous addionnels de 
district, y ajoutait 6 deniers, 1 ou 2 sous pour les dé- 
penses de la commune, et faisait la répartition de ces 
divers contingens entre les contribuables de son terri- 
toire, en distinguant le principal des différentes natures 
de sous additionnels. 


Un ordre également simple s'observait dans l'acquit 
des dépenses générales, départementales, de district et 
des communes. 

Le percepteur de chaque commune recevait les quatre 
contingens et faisait le versement des trois premiers au 
receveur du district; il retenait.le quatrième, qui était 
déstiné aux dépenses de la commune. Ce dernier versait 
dans la caisse du receveur du département les deux 
premiers, et retenait le troisième , qui était destiné aux 
dépenses du district, Enfin le receveur du département 
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faisait passer au trésor public le principal, et retenait 
Jes sous additionnels qui devaient faire face aux dépenses 
du département, 


Le système d'imposition conçu et exécuté à cette 
époque avait cependant deux inconvéniens majeurs : le 
premier, de donner trop de latitude aux administrations 
de département, à celles de district et aux municipa- 
lités, pour la fixation de leurs dépenses respectives. 


Il est vrai que les deux premières ne pouvaient im- 
poser aucune sommé en sous additionnels qu'avec l'ap- 
probation du ministre de l'intérieur, qui jugeait, à la 
fin de l'année, de la légitimité.de l'emploi; il est vrat 
aussi que les communes avaient besoin de l'approbation 
des administrations de. département, pour imposer les 
sous additionnels destinés à l'acquit de leurs charges 
locales, et qu'elles devaient également, à la fin de Fannée, 
rendre ‘compte de l'emploi du produit. 


. Mais le ministre ne pouvait pas arrêter les dépenses d'un 
si grand nombre d’administrations de département ct 
de district, et les administrations de département, celles 
des communes de leur arrondissement , sans être souvent 
induits en erreur, et être exposés à allouer des demandes 
de fonds pour des dépenses inutiles ou exagérées. 

Le second inconvénient du système de 1791 était de 
surcharger les imposés aux contributions directes, dont 
les cotes pouvaient être plus que doublées par l'addition 
illimitée des sous additionnels. 


On eut évité ces deux inconvéniens, en déterminant 
le maximum des sous qui auraient pu être employés 
pour chaque nature de dépense, et en créant un fonds 
de supplément pour le petit nombre de corps adminis- 
tratifs et de municipalités à qui le maximum n'aurait 

as suffi. 

Il aurait fallu, comme on le voit, perfectionner le 


t 
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mode d'imposition et de paiement des charges dépar - 
tememtales, de districts et de municipalités, établi en: 
1791; mais on aima mieux s'en écarter en entier, ct 
ce fut la source des plus grands désordres, La loi du 
19 fructidor an 2 supprima la distinction du principal et 
des sous additionnels, ordonna que le tout ne formerait | 
qu'une seule masse , dont le versement se ferait au trésor 
public, et que les dépenses administratives et judiciaires 
des départemens et des districts feraient partie des dé- 
penses générales de la République. 

On conçoit que, dès ce moment, les corps adminis- 
tratifs n'eurent plus intérêt à économiser sur leurs dé- 
penses , et que chacun cherchait à obtenir et à dépenser 
le plus qu'il pouvait. 

Il ne fut, au surplus, rien changé à la forme d’impo- 
sition et de paiement des charges municipales, qui con- 
tinuèrent de former une dépense à part; le produit des 
sous additionnels fut retenu, comme auparavant, par le 
percepteur de chaque commune, pour servir aux dé- 
penses municipales. Il n’y eut d'exception que pour la 
commune de Paris: sa recette, qui était presque nulle, 
devait être versée au trésor public, et le trésor public 
fut chargé d'acquitter ses charges locales, qui, pendant. 
quelque tems, ont absorbé, et au-delà, le montant dés 
recettes de la République; le Gouvernement percevait 
cinq cent millions en contributions de toute nature, et 
il fallait payer plusieurs milliards pour les charges locales 
de la commune de Paris, ou pour les distributions en’ 
comestibles qui s'y faisaient journellement. 

On reconnut enfin la nécessité de séparer le principal 
des sous additionnels, pour mettre un terme aux dila- 
pidations, qui se commettaient dans la plupart des com- 
munes, et surtotit à Paris. La loi du 28 messidor an 4 
réfablit la distiction, 1°. des dépenses générales ; 2°, de 
celles des administrations centrales, des corps judi- 
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ciaires, de la police intérieure et locale, de l'instruction . 
publique et des prisons ; 3°. des frais de bureau, des 
municipalités. 

Les premières devaient être acquitées par le trésor 
public , les secondes imposées en sous additionnels, et 
les troisièmes devaicnt continuer d’être à la charge des 
communes, 

On voit que cette loi confondait les dépenses muni- 
cipales des cantons avec celles des communes; d’ailleurs 
elle ne prescrivait aucun mode d'exécution. 

Vint ensuite la loi du 4 pluviôse an 5, qui distingua 
les dépenses municipales de celles des communes , en 
leur assignant des fonds pour le second trimestre de 
l'an 5. 

. Celle du g germinal suivant introduisit des principes 
entièrement nouveaux. 

En 1791, les dépenses des départemens, des districts 
ct» des communes, s’imposaient additionnellement ct 
dans les mêmes proportions aux deux contributions 
foncière et mobilière; la loi du 9 germinal détermina, 
au contraire, 1°. que les charges départementales 
seraient imposées additionnellement à la seule contri- 
bution foncière, et les charges municipales et commu- 
nales additionnellement à la seule contribution per- 
sonnelle ; 5 

2°, Qu'il ne serait ajouté à la contribution foncière 
ue 3 sous, et à la contribution personnelle g sous; ‘ 
3°. Que les sous additionnels de la contribution 
foncière ne feraient qu'une seule masse pour être dis- 
tribuée ensuite entre les départemens , à raison de leurs 


è 


dépenses; 
4°. Enfin, que ceux de la contribution personnelle 
ne formeraient point une masse commune. . a 


Ce système faisait disparaitre tpus les avantages de 
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l'ordre établi en 1761; il anéantissait par le fait la dis- 
tinction du principal et des sous additionnels , en assi- 
milant les dépenses départementales aux dépenses géné- 
rales, et en faisant de ces dépenses un second principal, 
qui devait être distribué entre les départemens à raison 
de leurs dépenses : il était destructif de toute idée d'éco- 
nomie; car les départemens qui n'avaient besoin que 
d'un ou deux sous pour leurs dépenses, étant toujours 
obligés d'en imposer trois, devaient s'attacher à dé~ 
penser d'avantage pour faire tourner ces trois sous au 
profit de leurs administrés. 


Ce n'est là qu'une partie des vices de la loi du 9 ger- 
minal an 5. 

Celle du 15 frimaire an 6 a eu pour objet d'établir 
dans le mode d'imposition et de paiement des dépenses 
administratives et judiciaires, un ordre tel que les 
fonctionnaires publics fussent à l'abri de tout retard; 
que la trésorerie nationale fût débarrassée de tout travail 
sur cette nature de dépenses et de recettes, et que les 
corps administratifs fussent intéressés d'un côté à mettre 
la plus ce économie dans leurs dépenses, et de 
l'autre à activer la rentrée des contributions directes. 


Le premier titre de cette loi a classé et énuméré les 
dépenses générales, les dépenses départementales, les 
dépenses municipales et celles des communes; il a dé- 
terminé les autorités qui devaient régler ces sortes de 
dépenses, et par qui elles doivent être supportées. 


Le second a assujéti les administrations de départe- 
ment à adresser, chaque année, dans le mois de prairial , 
au ministre de l'intérieur, l'état de leurs dépenses pour 
l'année suivante; le ministre est chargé d'examiner cet 
état et de faire les réductions convenables. 


Les administrations départementales sont autorisées 
à imposer deux sous pour livre du principal des contri- 
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butions directes pour les dépenses à la charge du dé 
partement. 

Ellgs doivent imposer un sou ou cinq centimes par 
franc du principal des mêmes contributions. Ce fonds, 
dont le versement se fait au trésor public, et dont la 
distribution appartient au ministre de l'intérieur, est 
destiné à accorder des supplémens aux départemens à 
qui le maximum de deux sous pour livre ne suffirait 
pas pour leurs dépenses, à faire face apx décharges à 
accorder sur la contribution foncière : aux secours pour 
grêle, inondations et incendies, et à la dépense des 
travaux relatifs à la confection des rôles. 


Chaque administration municipale doit, de son côté, 
adresser tous les ans à l'administration du département, 
l'état de ses dépenses administratives et celui des dé- 
penses particulières à chaque commune de son ressort, 


L'administration du département examine, réduit et 
arrête cet état, après quoi la municipalité de canton 
doit répartir au marc la livre des contributions foncière 
et personnelle de toutes les communes de Sq@p.ressort la 
somme fixée pour les dépenses municipales; elle doit 
répartir ensuite suf chaque commune la somme fixée 
pour les dépenses communales concernant chacune 
d'elles; les deux sommes réunies ne peuvent excéder 
un sou ou cinq centimes par franc du principal des 
deux contributions. 


Le troisième titré règle le mode de l'apurement des 
comptes des communes, des municipalités et des dé- 
partemens. 

Le quatrième, qui est le dernier, renferme quelques: 
dispositions particuliéres aux années 5 et 6. 

On ne saurait révoquer en doute les avantages de cette 
loi, que les administrations locales avaient réclamée 
ayec tant d'instance, et qui a été rendue à-une époque 

L 
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wù toutes les parties du service public étaient depuis 
plusieurs mois en souffrance, et où le rouage politique 
était au moment de s'arrêter par la désertion forcée des 
premiers agens qui devaient le” faire mouvoir. 


On a eu raison de faire revivre le principe consacré 

ar l'assemblée constituante, que les seuls intéressés 

í une nature de dépense devaient être chargés de les 
acquitter. 

Les dépenses générales, telles que celles du. corps 
législatif, du directoire exécutif, de l'armée de terre 
et de mer, etc., intéressant tous les Français, il est 
juste qu'ils y contribuent tous. 

Les dépenses départementales, telles que le traitement 
des administrateurs, des juges, etc., intéressant tous 
les propriétaires et habitans d'un département, c'est à 
eux seuls à les payer. 


Les dépenses municipales ne devant, dans le régime 
des administrations de canton, intéresser que les pro- 
priétaires et. habitans du canton, chaque canton devait 
être chargé d'acquitter les siennes, qui pouvaient être 
plus ou moins fortes suivant la population, la richesse 
et l'étendue du territoire. 

Enfin, les dépenses communales n'intéressant que les 
habitans ou les propriétaires de chaque commune, c'est 
à eux seuls à y pourvoir. 


La loi du g germinal an 5 avait donc mal-à-propos 
fait une masse commune des centimes additionnels à 
la contribution foncière, pour les consacrer à l'acquit 
de toutes les dépenses des départemens, qui dès-lors , 
n'avaient plus d'intérêt à faire des économies, à imposer 
le moins possible de centimes additionnels, et à ne pas 
aller jusqu'au maximum de trois sous ou quinze cen- 
times, établi par cette loi: Ce système était si mauvais 
que, pour ne pas préjudicier à leurs administrés, les 
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administrations départementales à qui un sou aurait 
suffi , devaient nécessairement , comme on l'a déjà 
dit, grossir leurs dépenses et les porter jusqu'au maxr- 
mum de trois sous; et en supposant que ces départe- 
mens n'eussent imposé qu'un sou, c'est-à-dire le tiers 
du maximum, après avoir recouvré le tiers de leur 
contingent en principal et sous additionnels à la contri- 
bution foncière, ils n'avaient plus d'intérêt à presser le 
recouvrement des deux autres tiers. 


Quant aux départemens auxquels le maximum de 
trois sous ne suffisait pas, tels, par exemple, que celui 
des Hautes-Alpes, à qui quatre sous étaient nécessaires, 
ils avaient beau recouvrer la totalité de leur contingent 
en principal et en sous additionnels, ils ne pouvaient 
acquitter que les trois quarts de leurs dépenses Me paie- 
ment du quart restant dépendait du trésor public, qui 
recevait la totalité des sous additionnels ; et l'on sait que 
le grand nombre de formalités à remplir, et surtout la 
pénurie du trésor public, occasionnée par les besoins 
urgens des armées, mettaient des obstacles invincibles 
à ce que le déficit de ces départemens fût de long-tems 
acquitté. 

La loi du g germinal avait porté à cinq sous les cen- 
times additionnels de la contribution mobilière; elle les 
avait consacrés à l'acquit des dépenses municipales et 
communales, sans en former une masse commune. 


Mais il était injuste d'ajouter cing sous à la contri- 
bution qui était respectivement la plus forte, et trois sous 
‘seulement à l'autre ; il n'y avait d'ailleurs aucun motif 
pour faire supporter les dépenses départementales par 
les seuls propriétaires de biens fonds, et les dépenses 
municipales et communales par les seuls habitans. 


La loi du 15 frimaire a fait cesser ces distinctions 
du principal des deux contributions, comme contraires 
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à l'intérêt du recouvrement et à celui des contribuables: 
elle a voulu que les administrations de département im- 
posassent , par addition à leurs contributions foncière et 
mobilière, la somme à laquelle s'éleveraient leurs dé- 
penses, sans pouvoir excéder deux sous pour livre du 
principal des deux contributions, par où elle les a in- 
téressés à réduire ces dépenses à l'absolu nécessaire, et 
en même tems à recouvrer tout le principal : car si le 
principal n’était pas recouvré en entier, il y aurait dé- 
ficit dans la rentrée des sous additionnels; ce qui laisserait 
en souffrance, pour leur fraitement, les administrateurs, 
les juges, les employés, etc. 

Cependant, le maximum de deux sous ne pouvant 
suffire à quinze ou seize départemens, il a bien fallu 
trouver un moyen de venir à leur secours , et apporter 
quelque modification au principe rigoureusement vrai 
que les intéressés doivent seuls demeurer chargés des 
dépenses qui leur sont propres; on a pensé quil était 
juste de faire venir fraternellement les départemens 
riches au secours des départemens pauvres, et c'est dans 
cette vue que l'article 10 de la loi du 15 frimaire a 
ordonné à chaque département d’imposer en sus des 
centimes additionnels nécessaires à ses dépenses, cinq 
centimes pour franc du principal de ses contributions, 
foncière et personnelle. 

Mais ces cinq centimes devaient être versés au trésor 
public avec le principal, d'après l'article 13 de la même 
loi; et l'on a pensé qu'il était plus convenable à l'intérêt 
des administrés, que ce fonds de supplément restat 
dans les caisses des recevcurs de département, d'où il. 
sera plus difficile de le retirer que du trésor public; on 
a cru aussi que toutes les demandes susceptibles d'être 
acquittées sur ce fonds, devaient être liquidées par les 
administrations centrales, sauf l'approbation du ministre 
: de l'intérieur „agui continuerait à les ordonnancer sur 
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les receveurs des départemens qui éprouvent le déficit; 
et après l'épuisement de leurs fonds de non-valeur , sur 
les receveurs des départemens voisins qui auront des 
fonds disponibles : du reste, le ministre aurait connais- 
sance tant des besoins des départemens à qui le maximum 
de deux sous additionnels aux contributions directes ne 
peut suffire, que des fonds de supplément ou de non- 
valeur existant dans les caisses, puisque d'un côté il 
aurait arrêté les dépenses de chaque département, et 
que de l'autre il aurait sous les yeux le bordereau de si- 
tuation des fonds de non-valeifr , qui lui serait adressé 
dans chaque mois. 


C'est d'après ces principes qu'a été rendue la loi du 
‘11 frimaire an 7, qu'on trouvera dans Ja seconde partie. 

Les centimes additionnels ne sont pas supportés éga- 
lement par tous les départemens, qui sont divisés en 
plusieurs classes. On en a formé cinq en l'an 10. Ceux 
de la première classe ont été imposés pour dépenses 
fixes à 1 centime, ceux de la deuxième, à 3, ceux de 
la troisième, à 5, ceux de la quatrième, à 7 et ceux 
de la cinquième, à 9. Le maximum a été réglé, pour 
les dépenses variables, à 13 céntimes dans les dépar- 
temens de la premiére classe, à 11, dans ceux de la 
deuxième, à 9, dans ceux de la troisième, à 7, dans 
ceux de la quatrième et à 5, dans ceux de la cinquième. 


Les départemens sont rigoureusement tenus d'imposer 
deux centimes pour les fonds de non-valeurs, et les cen- 
times qui leur sont assignés pour les dépenses fixes ; 
mais, pour les dépenses variables, ils ne sont pas tenus 
d'imposer la totalité des centimes portés au tableau, et 
ne peuvent, d'un autre côté, surpasser le maximum 
fixé par la loi. 

Ces centimes consistaient, pour l'an 13, en deux cen- 
times par franc; additionnels au princigal des contri- 
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butions foncière , personnelle, somptuaire et mobilière 
pour fonds de non-valeur et de dégrèvement; | 

Seize centimes par franc, additionnels aux mêmes 
contributions pour les dépenses fixes et variables des 
administrations et de l'ordre judiciaire; 

Dix centimes par franc, additionnels au principal 
des portes et fenêtres, pour frais de confection de rôles 
et pour dégrèvement et non-valeurs ; 

Quinze centimes par franc, additionnels au principal 
des patentes; savoir : deux centimes pour frais de con- 
fection de rôles, et 13 pour faire face aux décharges 

et réductions, et ensuite aux dépenses municipales. 


On y a a‘outé, pour l'an 14, un centime et demi à 
percevoir sur la contribution foncière pour former un 
fonds commun, destiné à subvenir aux frais de l'arpen- 
tage et de l'expertise dans les divers départemens ; mais 
cette imposition a depuis été convertie en un trentième 
du principal. 

D'après un arrêté du 25 vendémiaire an 10, les dé- 
penses administratives gt judiciaires fixes sont ordon- 
nancées par les ministres de l'intérieur et de la justice, 
chacun en ce qui le concerne, sur les revenus généraux 


de l'Etat. 


Le paiement des dépenses administratives et judiciaires 
variables , est ordonnancé par les préfets sur le produit 
des centimes additionnels imposés pour ces objeis. 


Ces fonds compris dans les soummissions des rece- 
veurs généraux, sont mis, tous les mois, par douzième, 
à la disposition des préfets, et les départemens. peuvent 
ainsi acquitter en une année et dans des proportions : 
régulières , les dépenses dont ils sont chargés, et dont 
l’acquit était plus tardif lorsque les fonds restaient dans 
les caisses départementales. 

Comme les dépensës des frais de justice et des prisons. 
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ne sont pas toujours susceptibles d'être acquittées au 
chef-lieu du département, le receveur de l'arrondisse- 
ment a été autorisé à les payer, et à verser, pour 
comptant , le mandat acquitté au receveur général, qui 
s'en fait rembourser par le payeur. Et lorsqu'il s'agit 
d'acquitter des taxes de témoins et de jurés, dans des 
lieux où il n'existe pas de receveur d'arrondissement , 
ceux de la régie de l'enregistrement les paient sur les 
mandats des préfets, ct versent les acquits pour comptant 
aux receveurs d'arrondissement , qui les versent, à leur 
tour, au receveur général , lequel s'en fait rembourser. 
par le payeur. 

Les conseils généraux de département qui ont été 
autorisés à proposer l'imposition des’ centimes addi- 
tionnels pour les frais de culte, le sont également à 
demander au Gouvernement l'autorisation de faire de 
semblales impositions pour la construction de canaux, 
de ponts, de chemins, etc. ; et les fonds provenant de 
ces centimes facultatifs se versent à la caisse d’amor- 
tissement , où ils restent à la disposition du ministre de 
l'intérieur, comme fonds aoe A S'il s'élève des con- 
testations sur ces impositions, elles sont jugées par les 
conseils de préfecture, sauf le pourvoi au conseil d'état. 

Les conseils municipaux sont aussi autorisés à ré- 
partir au centime le franc des contributions foncière et 
personnelle, un nombre de centimes destinés à couvrir 
les dépenses municipales, mais sans pouvoir excéder le 
maximum fixé par la loi. 
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AVANT l’année 1791, la recette des Zaïlles se faisait 
dans chaque paroisse par un ou plusieurs collecteurs, 
que nommaient les habitans et qui étaient garans de la 
perception. š ; 

La loi du 2 octobre 1791 a ordonné l'adjudication 
de la perception dans chaque commune au moins offrant. 
L'adjudicataire devait fournir un cautionnement en im- 
meubles d'une valeur du tiers au moins des contribu- 
tions foncière, personnelle et mobilière. 

A défaut d'adjudicataires, le conseil municipal devait 
nommer d'office un percepteur dont il était responsable, 
Mais la loi du 5 ventôse an 12 a fait cesser les adjudi- 
cations en ordonnant qu'il y aurait, autant que possible, 
un percepteur par chaque ville, bourg ou village. 

Les receveurs et percepteurs doivent résider dans la 
commune dont la recette leur est confée, 

Le ministre des finances, instruit que quelques-uns 
d'éux avaient, après leur nomination, sous-traité pour 
leurs recettes, en se réservant une portion des centimes 
alloués pour frais de perception, et qu'ils avaient ainsi 
l'intention de se faire un revenu à plusieurs lieues d’éloi- 
gnement, a, par une circulaire aux préfets, en date du 
7 thermidor an 11, déclaré que l'intention du Gouver- 
nement était que tout receveur de ville et de commune 
y résidat, en laissant seulement au percepteur de plu- 
sieurs communes réunies la faculté du choix de l'une 
d'elles pour son domicile. 

Toutes les contributions directes sont payables à 
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raison d'un douzième par mois ; mais les contribuables 
ne sont pas tenus de se déplacer, et les percepteurs 
doivent Se transporter chez eux. 


Le ministre des finances a écrit à ce sujet, le 30 ven- 
tôse an 12, une circulaire, qui est surtout applicable 
aux recettes composées de la réunion de plusieurs com- 
munes rurales® Dans les villes, il est plus commode aux 
contribuables de se transporter au bureau du percep- 
teur, que celui-ci doit tenir journellement ouvert à des 
heures fixes. ` 


Le percepteur doit faire connaître aux contribuables, 
par un avertissement , le montant de leurs cotes sur 
chaque nature de contributions, les époqnes de paie- 
ment, les lieux où ces paiemens doivent être effectués, 
et les délais ‘accordés pour les réclamations. 

Les percepteurs de communes peu populeuses doivent 
se transporter au moins une fois par mois dans chacune 
et prendre des mesures pour donner de l'activité au 
recouvrement, afin d'éviter, autant qu'ils peuvent, les 
poursuites, qu'ils sont obligés de faire, après les termes 
échus, contre les contribuables en retard. 

. Les quittances qu'ils donnent se délivrent sur papier 
non timbré et sans frais. 


Les articles 13 de la loi du 2 octobre 1791 et 141 de 
celle du 3 frimaire an 7, astreignent les percepteurs à 
émarger exactement sur leurs rôles les paiemens à me- 
sure qu'il en est fait, et à croiser, en présence des con- 
tribuables, les articles entièrement soldés. Le maire de 
Ja commune ou: le contribuable est autorisé à dénoncer 
Je percepteur qui n'aurait point fait cet émargement, 
et le percepteùr est passible d’une condamnation à une 
amende de dix à vingt-cinq francs. 


L'article 143 de la même loi du 3 frimaire an 7 veut 
que les percepteurs tiennent, indépendamment des rôles. 
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des contributions, un relevé ou bordereau sur lequel ils 
rapportent, jour par jour, les noms des contribuables 
qui ont effectué des paiemens et le montant des sommes 
remises, et que ces bordercaux soient clos et arrêtés 
tous les dix jours par le maire. | 


Les percepteurs sont tenus de faire toutes les pour- 
suites nécessaires pour le recouvrement, à peine de 
répondre des sommes non recouvrées , et de perdre 
leur recours contre les contribuables ; et comme ils ne 
peuvent, aux termes de l'article 15 de l'arrêté du Gou- 
vernement, du 16 thermidor an 8 , ‘rien exiger des 
contribuables qu'ils ne soient porteurs d'un rôle rendu 
exécutoire et publié, ce rôle est le titre fondamental de 
leurs poursuites ; les locataires, les tiers-saisis, etc. n'y 
étant point dénommés, il faut, pour autoriser les pour- 
suites à leur égard, une contrainte particulière, décer- 
née en vertu des lois qui leur sont applicables. 


Les fermiers et locataires peuvent être poursuivis de 
cette manière pour le paiement de la contribution fon- 
cière, jusqu'à concurrence du prix de leurs loyers et 
fermages. | 


Il en est de même, relativement à la contribution 
personnelle et mobilière, pour les propriétaires et prin- 
cipaux locataires qui ont laissé enlever les meubles de 
leurs locataires sans avoir averti un mois auparavant de 
leur déménagement , et pour les huissiers-priseurs, no- 
taires, séquestres et autres dépositaires de deniers appar- 
tenant aux contribuables ou à leurs ‘héritiers et eréan- 
ciers. ; 

Les propriétaires et usufruitiers et les locatairés prin- 
cipaux des bâtimens et usines sònt aussi contraignables 
pour la contribution des portes et fenétres. 


La loi du 12 novembre 1808 donne au trésor public, 
pour le recouvrement des contributions directes, un 
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rivilége qui, relativement à la contribution foncière, 
s'étend à l'année échue et à l'année courante, et s'exerce 
sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des biens im- 
meubles sujets à la contribution. Ce privilége, qui a la 
même extension pour les contributions mobilière, per- 
sonnelle, portes et fenêtres et patentes, s'exerce, à cet 
égard, sur les meubles et autres éffets mobiliers des 
contribuables. Mais les percepteurs n'ont pas le droit 
de requérir, pour le paiement des contributions directes, 
Ja vente des immeubles d'un contribuable. Le ministre 
des finances l'a ainsi décidé par une lettre écrite le 24 
germinal an 9, au préfet de la Vienne. En cas de vente, 
l'article 11 de la loi du 11 brumaire an 7 leur donne 
toutefois un privilége sur les immeubles, sans qu'il soit 
besoin d'inscription au bureau des hypothèques, pour 
une année échue et l'année courante de la contribution 
foncière. Le 

La loi ne s'étant pas expliquée sur les autres contri- 
butions, les percepteurs ne peuvent les exiger par pri- 
vilége sur les immeubles vendus; ils ne sont considérés 
que comme créanciers ordinaires. 

Quant aux meubles, les percepteurs viennent sur le 
prix de la vente, jusqu'à concurrence des contributions, 
après les frais degustice et de vente et les frais funéraires; 
les médecins, chirurgiens et apothicaires, pour la der- 
nière maladie; les propriétaires des maisons et des 
fermes, sur les meubles et fruits, pour une année de 
loyer. 

Les huissiers-ptiseurs, receveurs des contributions, 
commissaires aux saisies réelles, notaires, séquestres et 
autres dépositaires de deniers, ne doivent remettre aux 
héritiers, créanciers et autres personnes ayant droit de 
toucher, les sommes séquestrées et déposées, qu'en jus. 
tifiant du paiement des contributions dues par les per- 
sonnes du chef desquelles ces sommes sont provenues, 
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Les, séquestres et dépositaires sont même, d'après les 
dispositions de la loi du 18 août 1791, autorisés à 
payer directement les contributions qui se trouveraient 
dues, avant de procéder à la délivrance des deniers, et 
les quittances des contributions leur sont passées en 
compte. 

La loi du 16 fructidor an 3 interdit aux tribunaux 
la faculté de s'immiscer dans la connaissance des actes 
d'administration, de quelque nature qu'ils soient ; le 
percepteur ne doit donc, en ce qui concerne ses fonc- 
tions, connaître que l'autorité administrative, et,requé- 
rir son renvoi devant elle, dans le cas où il serait traduit 
ailleurs. | 

Les poursuites ordinaires pour le recouvrement con- 
sistent en avertissement, sommatiôn ou dernier avis, 
contraintes ct apposition de garnissaire, commande- 
ment, saisie-exécution de meubles, vente et saisie-arrêt 
entre les mains des locataires ou des fermiers. 

Les simples avertissemens se notifient aux frais du 
percepteur et sans recours contre le contribuable, Ils 
contiennent l'énoncé du montant de la cote et des épo- 
ques auxquelles les paiemens doivent être faits. 

Quand le contribuable n'acquitte pas ses contribu- 
tions aux termes fixés, le percepteur Jui envoie une 
sommation portant que s'il ne paie pas sous trois jours 
il y sera contraint. 

: -Au lieu de recourir immédiatement aux voies judi- 
ciaires , l'article 3 de la loi du 17 brumaire an 5 donne 
le moyen plus doux de l'envoi d'un garnissaire. On 
appelle ainsi des personnes que le percepteur doit tir 
à ses ordres outre le porteur de coniaintes , et que l'on 
choisit ordinairement, dans les villes, parmi les ancicas 
militaires. 

Il est dû au garnissaire un franc par jour, outre le 
logement et la subsistance, Si le contribuable se libère 
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le même jour, il paie les frais de la journée, et le 
garnissaire se retire; mais lorsqu'il laisse passer dix 
jours sans se libérer, le percepteur est en droit de lui en- 
voyer un commandement par le porteur de contraintes. 
Ce commandement porte injonction de payer sous trois 
jours, à peine de saisie et vente de ses meubles. 


Aux termes de l'article 29 du réglement du 16 ther- 
midor an 8, les procès-verbaux et actes des porteurs 
de contraintes, relatifs à leur séjour chez les percep- 
teurs et chez les contribuables ne sont soumis ni au 
timbre. ni à l'enregistrement, mais seulement le com- 
mandement qui précède la saisie-exécution. D'après 
l'article 44 du même arrêté ils ne peuvent rester plus 
de deux jours chez un contribuable, et ne doivent pas 
même s'établir à domicile chez ceux qui paient moins 
de 40 francs de contributions directes. 


Suivant l'article 47 le percepteur doit avancer au 
receveur de l'arrondissement, sur le bulletin taxé et 
quittancé que ce dernier lui fournit, les frais de séjour 
du porteur de contraintes chez les contribuables, il s'en 
rembourse sur ceux-ci quand il leur donne quittance. 


La sarsie-exécution est l'acte par lequel, à défaut de 
paiement, le porteur de contraintes met les meubles 
et effets du redevable sous la main de la justice, pour 
étre vendus publiquement, Le procès-verbal de saisie 
doit contenir l'indication du jour où il sera procédé à 
la vente. 

Il y a des objets sur lesquels la saisie-exécution ne 
pät frapper; ils sont relatés dans l'article 52 de l'arrêté 
du 16 thermidor P 8. 


La loi sur la police rurale, du 28 septembre —6 oc- 
tobre 1791, défendait aussi, titre 1, section 3, à peine 
de 100 francs d'amende, de saisir les ruches en d'autres 
mois que ceux de décembre, janvier et février; enfin , 
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le code de procédure civile porte, article 592 et 593, 
qu'on ne peut saisir pour aucune créance, mème pour 
celles de l'Etat, 

10, Les objets que la loi déclare immeubles par des- 
tination; $ 

2°, Le coucher nécessaire des saisis, ceux de leurs 
enfans vivant avec eux; les habits dont les saisis sont 
vêtus et couverts ; 

3°. Les livres relatifs à la profession du mari, jus- 
qu'à la somme de 300 francs, à son choix ; 

4°. Les machines et instrumens servant à l'ensei- 
guement, pratique ou exercice des sciences et arts, jus- 
qu'à concurrence de la même somme et au choix du 
saisi ; 

50, Les équipemens des militaires suivant l'ordon 
nance et le grade. 

6°. Les outils des artisans, nécessaires à leurs occu- 
pations personnelles ; : 

7°. Les farines et menues denrées nécessaires à la 
consommation du saisi et de sa famille pendant un 
mois ; 

8°. Enfin, une vache et trois brebis, ou deux chèvres; 
au choix du saisi, avec les pailles, fourrages et grains 
nécessaires pour la litière et la nourriture de ces animaux 

endant un mois. 

Les frais de commandement consistent dans la signi- 
fication de cet acte par l'huissier porteur de contraintes; 
les frais de saisie dans l'exploit de saisie fait par l'huissier” 
portenr de contraintes et le salaire des deux témoins; 
et les frais de vente dans la signification de l'annonce” 
de vente faite par l'huissier porteur de contraintes 
au contribuable et au gardien; dans le procès-verbal 
d'affiches et les droits de vacation dûs à l'huissier. {l 
faut ajouter à ces frais les droits de timbre et d’enre~ 
gistrement auxquels sont assujétis les actes postérieurs 
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au premier avertissement, à Ja sommation ct à l'éta= 
blissement de garnissaire. 

Comme le tarif de ces frais est susceptible de varier 
suivant les localités, iis ont dû étre déterminés par 
l'arrêté que chaque préfet a été autorisé à prendre sur 
le mode d'exécution du réglement du 16 thermidor 
an 8, et ils forment un des objets de ceux du préfet 
du département de la Seine, en date des 25 fructidor 
an 10, pour la ville de Paris, et 1", germinal an 11, 
pour les arrondissemens ruraux. Quoique le tarif annexé 
au Code de procédure civile, puisse, sous ce rapport, 
rendre les deux arrêtés dont il s'agit susceptibles de 
quelques modifications, comme on ne pourrait faire 
le rapprochement de tous ceux qui ont dù être pris dans 
les divers départemens , on a cru devoir les insérer ici, 
en raison des instructions qu'ils renferment et de l'uti- 
lité dont la connaissance de leurs dispositions peut être 
aux préposés quelconques des contributions directes. 


Voici le premier de ces arrêtés, qui a recu l'appro- 
bation du ministre des finances. 


TITRE Le, 
Dispositions générales. 


. Art. 1°". La contribution foncière, les contributions 
personnelle, somptuaire et mobilière, la taxe des portes 
et fenêtres et le droit de patentes, sont payables en 
douze mois, à raison d'un douzième par mois. 

2. La contribution foncière est due par le proprié- 
taire des fonds ou de la maison imposés, et subsidiai- 
rement par le fermier ou locataire. 

5. Les contributions personnelle, somptuaire et mo- 
bilière et le droit de patentes sont dus par le contri- 
buable nominativement désigné dans le rôle. 
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Cependant le propriétaire est garant du recoûvrement: 

1°. Dans le cas de déménagement et chlèvement de 
meubles, elfectués par le contribuable , avant l'expi- 
ration de son bail. 

2°. Dans le cas de déménagement et enlèvement de 
meubles, eflectués méme à l'expiration du bail, si un 
mois au moins avant cette expiration, le proprictaire | 
n’a pas cu soin d'en prévenir le pertepteur, et s'il ma 
pas une reconnaissance par écrit de cet avertissement, 
ou un acte authentique qui le constate: 

4. La taxe des portes et fenêtres est due par le pro- 
priétaire de la maison taxée, sauf le recouvrement pro- 
portionnel sur chacun de ses locataires, à raison du 
nombre des portes et fenêtres à l'usage de chacun d'eux. 


TITRE II, 


Des poursuites directes contre les contribual.es, pour 
opérer le recouvrement des contributions directes. 


5. Les poursuites directes, tendant au recouvrement 
des contributions , se divisent en poursuites adminis- 
tralives et en poursuites judiciaires. 

Les poursuites administratives sont: 

Les avertissemens, 
La sommation. 

3°. La contrainté collective. 

Les poursuites judiciaires sont: 

ri Le commandement. 

. La saisic-exécution et vente. 

A Ta porteurs de contraintes sont chargés de no- 
tifer les avertissemens, la sommation , et d'exécuter la 
contrainte collective. 


Le commandement et la saisie-exécution sont faite 
| par ministère d'huissier, 


1'* PART, 13 
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La vente par des commissaires-priseurs-vendeurs: 


CHAPITRE I. 


Des poursuites administratives. 


$. Ier, 


-Des avertissemens. 


7. Lavertissement est une simple information, donnée 
par le receveur au contribuable, du montant de sa cote 
et des époques auxquelles il doit s'en libérer. 

8 Le percepteur ne doit au contribuable que deux 
avertissemens par chaque exercice de contributions. Le 
premier aussitôt après l'émission du rôle; le second au 
commencement de germinal : il lui est néanmoins loi- 
sible de multiplier ces avis aussi souvent qu'il le juge 
convenable, 

9. Tout avertissement est notifié aux frais du per- 
cepteur et sans recours contre le contribuable. 

10. Le contribuable, qui, après avoir été duement 
averti, n'a pas acquitté les termes de contributions 
échus, peut être poursuivi par voie de sommalion. 


§. IL 
De la sommation. 


11. La sommation est un commencement de pour- 
suites contre le contribuable pour le déterminer à se 
libérer. | 

12. Elle est notifiée sans frais par un porteur de 
contraintes, avec déclaration au contribuable, que si 
dans trois jours il ne s'acquitte pas, il sera constitué 
en état de contrainte collective, 
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§ I If. 
De la contrainte collective. 


13. La contrainte’ collective est le second degré de 

poursuites contre le contribuable , qui, ayant d'abord 
été averti et ensuite sommé de se libérer, n a pas encore 

payé ce qu'il doit. 

14. Pour exercer cette poursuite, le percepteur fait 
un état de dix contribuables au moins et de vingt au 
plus, en retard de se libérer : il remet cet état à un 
porteur de contraintes, lequel se transporte aux domi- 
ciles des contribuables, leur fait une seconde sammation 
de payer et leur déclare qu'à défaut de paiement il 
s'établit et séjournera chez eux. ` 

15. Cette contrainte dure trois jours, pendant lesquels 
le porteur de contraintes, par des actes de présence 
effective aux domiciles des contribuables, les sollicite 
de s'acquitter :.les frais auxquels donne lieu cette forme 
de poursuite, sont à la charge des contribuables dé- 
nommés dans l'état et supportés par eux en proportion 
de leur débet, savoir : pour un recouvrement de 10 fr. 
et au-dessous . . . . . . . . 25 centimes. 

De 10 francs à 25 . . . « 5o 

De 25 et au-dessus . . . . . . 79 


16, Ces frais ne doivent être payés qu'entre les mains 
du percepteur et sur sa quittance: | 

Ainsi le contribuable qui aurait payé directement 
cntre les mains du porteur de contraintes, serait exposé 
à payer deux fois, et le porteur de contraintes qui aurait 
exigé ou reçu de cette manière, la totalité ou partie 
de son salaire, serait destituable. 


17. Le contribuable qui, dix jours après avoir subi 
la contrainte collective, ne s'est pas libéré, peut être 


13 
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poursuivi par les voies judiciaires réglées par le para 
graphe suivant; ou même être constitué préalablement 
en état de contrainte individuelle, dans le cas prévu 
par l'article ci-après. 

18. Lorsqu'un contribuable enlève ses meubles, gage 
paturel du recouvrement, le percepteur, avant de pro- 
céder contre lui par voie de commandement, peut 
établir sur-le-champ , à poste fixe, dans son domicile , 
un porteur de contraintes spécialement chargé de veiller 
à la conservation du gage. 


19. Le séjoudlu porteur de contraintes ne peut 
excéder deux jours, pendant lesquels le percepteur se 
met en devoir desfaire procéder aux poursuites judi- 
ciaires. 


20. Il est dû par le contribuable, pour frais de séjour 
du porteur de contraintes, deux francs pour la première 
journée, un franc pour la seconde et dernière. Ces frais 
sont payés comme il est dit dans l'article 16. 


21. Au moyen des salaires réglés pour les porteurs 
de contraintes par les articles 1$ et 20 du présent 
arrêté, il ne leur est dû aucune nourriture, S'ils en 
exigent ils sont destituables, 


CHAPITRE IL 


Poursuiles judiciaires. 


Du commandement avec saisie-exécution et vente. 


22. Le commandement avec saisie-exécution et vente, 
est le dernier terme des poursuites à exercer contre le 
contribuable qui, après avoir été averti, sommé et con- 
traint, ne s’est pas encore libéré, 
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23. Cette forme de poursuite se compose de trois 
ates principaux : 
` Le commandement, 

La saisie, 

La vente. 


24. Le commandement est fait par ministère d'huissier, 
à la requête du percepteur, et porte injonction de payer 
dans le délai de trois jours, à peine de saisie et vente. 

25. La saisie se fait'aussi parle ministère d'un huissier, 
assisté de deux témoins. Elle a lieu par suite du com- 
mandement et à défaut de paiement dans le délai de trois 
jours, sur mandement délivré par le percepteur contre 
le contribuable. 

26. ‘La. forme de procéder à la saisie est la même que 
dans les poursuites judiciaires. Les lits et les vêtemens 
nécessaires au-eontribuable et a sa famille, ainsi que les 
outils et les métiers sont: insaisissables. 


27. Il ne doit étre établi qu'un seul gardien, sauf 
le cas de nécessité absolue d’en agir autrement, et alors 
it en sera référé au préfet. 

28. La vente ne peut avoir lieu que dix jours après 
Ja clôture du procès-verbal de saisie et en vertu d'au- 
torisation spéciale du préfet accordée sur la demande 
expresse du: percepteur. 


29. Cette autorisation étant accordée , l'annonce de 
vente doit être affichée et publiée aux lieux accoutumés 
et signifiée, avant le jour de l'ouverture, tant à la partie 
saisie qu’au gardien; le tout par ministère d'huissier. 

30. Toute vente qui se ferait en contravention aux 
deux articles précédens, serait un acte illégal, arbitraire 
et concussif, donnant lieu à poursaites contre ses auteurs 
et exécuteurs. 

3r. La vente se fait par un commissaire - priseur- 
vendeur, en présence. du saisi et du gardien ou eux 
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appelés, le tout dans les formes usitées pour les ventes 
par autorité de justice. 

| 32. Le commissaire- priseur-vendeur est tenu de dis- 

continuer la vente aussitôt que ses produits suffisent 

pour solder le montant des contributions dues et les 

frais. 

33. Les frais auxquels donnent lieu les actes men- 
tionnés au présent paragraphe, consistent dans ceux 
ci-après réglés : 

1°, Frais de commandement : 

A l'huissier, pour la signification de cet acte, 75 cent. 

2°. Frais de sarsie: 

A l'huissier, pour l'exploit de saisie, 2 fr.; 

Aux deux témoins, à raison de 75 cent. chacun, 
a fr. 50 cent.; 

Au gardien judiciaire, par jour, 1 fr. 50 cent.; 


3°. Frais de vente: 

A l'huissier, pour signification de l'annonce de vente, 
tant à la partie qu'au gardien, 1x- fr. 25 cent.; 

Au même, pour le procès-verbal d'affiche et sa dé- 
nonciation; 3 fr.; 

Quant au commissaire- priseur-vendeur, ses droits 
sont fixés par la loi du 27 ventdse an g 

.34. Indépendamment des frais réglés, par l'article 
précédent , il est dû le droit de timbre, celui d'enre- 
gistrement et les autres déboursés légitimement faits, 

55. Aucuns de ces frais ne peuvent être payés en 
d'autres mains qu'en celles du percepteur et sur sa 
quittance. 


TITRE IIL 
Des poursuites indirectes. 


36. Les poursuites indirectes tendant au recou- 
vrement des contributions sont: 
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1°. La saisie-arrêt entre les mains du fermier ou 
locataire, 
2°, Le recours contre le propriétaire locateur. 


$. Ier. 
De la saisie-arrét entre les mains du fermier ou locataire. 


37. Lorsque le propriétaire contribuable ne réside 
pas dans la commune de la situation du fonds imposé, 
il y est représenté, pour le paiement de sa cote, par 
son fermier ou locataire, et le percepteur décerne en 
conséquence contre ce dernier les contraintes prescrites 

ar les titres précédens. 

38. Si le propriétaire contribuable habite la même 
commune que son fermier ou locataire, il doit d'abord 
être contraint administrativement dans les formes auto- 
risées par les dispositions du chapitre 1°. du titre 2; 
à défaut de paiement, le percepteur procède ensuite 
par saisie-arrêt entre les mains du fermier ou locataire. 


39. La saisie-arrêt à former, dans le cas prévu par 
l'article précédent , est faite par ministère d'huissier, à 
Ja requête du percepteur, et conformément aux dispo- 
sitions suivantes, 

40. Le montant du terme ou des termes échus du 
fermage ou de la location, doit être saisi en premier 
ordre, jusqu’à concurrence de la somme due par le 
contribuable au moment de la saisie, et si ce moment 
suffit, on ne peut saisir au-delà. | 


41. S'il n'y a pas de termes échus, ou si le montant 
est au-dessous de la somme due par le contribuable, 
le terme courant et même les termes suivans doivent 
être arrêtés, s'il est nécessaire, pour sureté de la somme 
due, sauf dans ce cas, l'exercice direct des poursuites 
judiciaires contre le propriétaire, 
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42. S'il y a plusieurs fermiers ou lorataires, le pers 
cepteur est tenu de s'adresser d'abord à celui d'entre cux 
dont le bail est d'un prix plus élevé, et de régler ainsi, 


sur le plus haut prix de fermage ou de location, l'ordre 
des saisies successives , s'il y a lieu d'en faire. 


43. Le fermier ou locataire saisi, est tenu de faire 
sa déclaraticn, dans le délai de trois jours, pardevant 
le maire de son arrondissement. 


44. Il ne peut être contraint au paiement des sommes 


par lui dues, qu'aux époques déterminées pour le 
paiement de son fermage ou loyer. 


45. Le fermier ou locataire en retard de payer la 
somme arrêtée entre ses mains, est poursuivi par voie 
de commandement, saisie-exéculion et vente, dans les 


formes indiquées au chapitre 2, titre 2, contre le con- 
_tribuable direct. i 


46. Il est dû à l'huissier, pour chaque exploit de 
saisie-arrêt, 79 centimes. i 


o $. IL 
Du recours contre le propriétaire locateur. 


47. Lorsqu'il y a lieu d'exercer ce recours, les pour- 
suites du percepteur commencent par la contrainte 
collective contre le locateur, comme garant et respon- 
sable des contributions dues par son locataire, après 
quoi il est procédé contre ce locateur par comman- 
dement , saisie et vente, s'il y a lieu, dans les formes 
et dans les délais déterminés par le chapitre 2 du 
titre second, 
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TITRE IV. 


Des agens chargés de l'exercice des poursuites en re: 
couvrement des contributions. 


48. Conformément aux dispositions de l'article 6 du 
présent arrêté, et pour moyen d'exécution des diverses 
formes de procéder, réglées dans les titres précédens, 
il sera établi des porteurs de contraintes, huissiers et 
commissaires-priseurs-vendeurs, chargés de l'exercice 
des poursuites relatives au recouvrement des contri- 
butions directes , et il sera pourvu , ainsi qu'il suit, à 
la nomination de ces divers agens. 


§. Ir. 
Des porteurs de contraintes. 


49. Le nombre des porteurs de contraintes, sera 
déterminé par arrondissement de recette, 


50. Les porteurs de contraintes de chaque arron— 
dissement seront nommés par le préfet, sur la pré- 
sentation du percepteur. Ils ne pourront être choisis 
que parmi les citoyens domiciliés dans la ville de Paris, 
sachant lire, écrire et calculer , et ayant une instruction 
suffisante pour exécuter toutes les opérations dont ils 
seront chargés : les invalides et les anciens militaires 
réunissant ces conditions seront choisis de préférence, 

51. Les porteurs de contraintes, en acceptant leur 
nomination, prêteront serment devant le préfet; il leur 
sera délivré une commission contenant indication du 
percepteur et de l'arrondissement auxquels ils seront 
attachés. | 


52. Ils seront munis de cette commission dans l'exer, 
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cice de leurs devoirs, ct ils seront tenus de la représenter 
‘au contribuable à toute réquisiton. 


§. IL 


Des huissiers. 


53. Un huissier par arrondissement de recette sera 
exclusivement chargé de faire tous les actes judiciaires 
relatifs au recouvrement des contributions. Cet huissier 
sera nommé par le préfet, sur la présentation du per- 
cepteur, parmi ceux qui sont attachés aux tribunaux du 
département de la Seine. 


STIL 


Des commissaires-priseurs-vendeurs. 


54. Deux commissaires-priseurs-vendeurs seront de 
même exclusivement chargés de toutes les ventes qui 
auront lieu pour le recouvrement des contributions 
directes. 

55. Ces deux commissaires seront désignés par le 
préfet, parmi ceux qui ont été nommés à Paris, en 
exécution de la loi du 27 ventôse de l'an 10. 


TITRE V. 
Du réglement des frais. 


56. Il sera établi à la préfecture de la Seine un 
bureau chargé de régler le montant des frais à recouvrer 
sur chaque contribuable, à raison des contraintes et 
autres poursuites légitimement exercées contre lui. 


Plusieurs des dispositions de l'arrêté ci-dessus ne 
pouvant recevoir leur exécution dans les arrondissemens 
ruraux, voici celui du premier germinal gn 11, par 


lequel le préfet du département de la Seine a approprié 
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le premier arrêté aux arrondissemens de Saint Denis et 
de Sceaux, où, comme dans tous ceux qui sont coma 
posés de communes rurales, c'est contre les percepteurs 
que le receveur particulier doit d'abord procéder, atten- 
du qu'il ne peut décerrer des contraintes directes contre 
les personnes portées au rôle, qu ‘autant que les per- 
cepteurs justifient avoir fait toutes les diligences aux- 
quelles ils étaient obligés pour dispenser ‘le receveur 
de poursuivre les “bles Toutes les fois qu un 
article de ce second arrêté sera conforme au premier, 
on se bornera à en faire note. 


TITRE Ie. 
Dispositions générales. 


Art. 1%. (Cet article et les trois suivans sont les 
mêmes que les quatre premiers articles de l'arrêté du 
premier fructidor an 10). 


TITRE Il. 
De la perception. 


5. Le recouvrement des contributions directes et du 
droit de patentes est confié, dans, chaque commune 
rurale, à un percepteur, soit adjudicataire, soit nommé 
d ‘offices, ou désigné par tout autre moyen indiqué par 
la loi *. ( Lot du 3 frimaire an 7, art. 124.) 

6. Les percepteurs ne peuvent rien exiger des contri- 
buables, sans être porteurs d'un rôle exécutoire et publié, 
(Arrêté) du Gouvernement, du 16 thermidor an 8, 
art. 19, À 

7. Ils émargent en toutes lettres sur leurs rôles, les 





* Il n’y a plus que des percepteurs nommés à vie, grogas 
destituables. 
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différens paiemens qui leur sont faits, à l'instant même 
qu'ils les reçoivent; ils croisent les articles entièrement 
soldés, et en donnent quittance sur papier libre et sans 
frais. (Loz du 3 frimaire an} , art. 140 et 141; Arrété 
- du 16 thermidor an 8, art. 16.) 

8. Les percepteurs tiennent, indépendamment des 
rôles de contributions, un journal de recette et dépense 
indiqué par l’art. 143 de la loi du 3 frimaire an 7, sous 
le titre de relevé ou bordereau, sur lequel ils rapportent, | 
jour par jour, lesnoms des contribuables qui ont effectué 
des paiemen$, et le montant des sommes payées; ils łe 
font clore et arrêter par le maire ou adjoint de la com- 
mune, tous les dix jours au moins. 

‘ La quittance du receveur particulier est portée à la 
suite de l'arrêté du bordereau. (Loz du 3 frimaire an 7, 
art. 143.) | 

9- Les percepteurs versent chaque décade, à la caisse 
du receveur particulier de leur arrondissement , les 
sommes qu'ils ont reçues dans la décade précédente. 

Ceux qui sont en retard de verser, ou qui n'ont pas 
prévenu le receveur qu'ils n'ont rien reçu pendant la 
décade précédente, peuvent être contraints par l'envoi 
d'une escorte de gendarmerie. (Lor du 3 frimaire an 7, 
art. 145; Lot du 17 brumaire an 5, art. 10.) 

10. Les percepteurs sont responsables de la non ren- 
trée des sommes qu'ils ont été chargés de percevoir, 
s'ils ne justifient pas de leurs diligences dans les vingt 
jours de l'échéance, fauf leur recours contre les rede- 
+ vables. (Loi du 3 frimaire an 7, art. 148.) 

11. Les percepteurs qui, pendant trois années consé- 
cutives, à compter du jour où le rôle leur a été remis, 
n'ont fait aucune poursuite contre les contribuables en 
retard de se libérer, sont déchus de tous droits et de 
toute action contr'eux. (Loi du 3 frimaire an 7, 
art. 149.) 
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12: Ils sont pareillement déchus de leurs droits cède 
toute action pour sommes restant dues après trois ans 
de cessation de poursuites. Ce délai passé, les maires 
ou adjoints retirent les rôles et les déposent aux ar- 
chives de la sous-préfecture. (Loi du 3 frimaire ar 7, 
art. 150; Arrété du 16 thermidor an 8, art. 17.) 


TITRE III. 
Des poursuites en général, 


13. Les receveurs particuliers décernent, dans leurs 
arrondissemens respectifs, les contraintes contre les per- 
cepteurs et les contribuables en retard de se libérer. 

Les contraintes sont signées par le receveur parti- 
culier, ct ne sont mises à exécution qu'après avoir été 
visées par le sous-préfet de l'arrondissement. ( Arrété du 
16 thermidor an 8, art. 30.) 


14. À compter de la publication du présent réglement; 
il sera choisi, dans chacun des arrondissemens de Saint 
Denis et de Sceaux, des porteurs de contraintes chargés 
exclusivement d'exécuter celles qui seront décernées par 
le receveur particulier pour le paiement des contributions 
directes. 

Les porteurs de contraintes feront seuls les fonctions 
d'huissiers pour tous les actes relatifs au recouvrement 
desdites contributions : ils ne sont pas assujétis au droit 
de patente. (-Arrété du 16 thermidor an 8, art. 17.) 


15. Le nombre des porteurs de contraintes pour 
chacun desdits arrondissemers est provisoirement fixé 
à six. Ce nombre ne pourra être augmenté que d'après 
J'autorisation spéciale du préfet, qui ne sera accordée 
que sur l'avis du sous-préfet et la demande expresse du 
receveur particulier de l'arrondissement. ( Arrété du 
a6 thermidor an 8, art. 23.) ` 
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16. Les porteurs de contraintes seront choisis parmi 
les citoyens de l'arrondissement , ayant une instruction 
suffisante pour exécuter les opérations relatives à leurs 
fonctions. 

Les invalides et anciens militaires ayant les qualités 
nécessaires seront choisis de préférence. (Arrêté du 
316 sthermidor an 8, art. 19.) 

17, Les porteurs de contraintes seront nommés par 
le sous-préfet , sur la présentation du receveur particulier. 

L'acte de nomination sera faite en triple expédition ; 
le premier sera déposé aux archives de la préfecture ; le 
second, à celles de la sous-préfecture; le troisième, au 
receveur particulier de l'arrondissement, qui le remettra 
au citoyen choisi pour remplir lésdites fonctions. (Arrêté 
‘du 16 thermidor an 8, art. 20.) 


18. Les porteurs de contraintes feront, entre les 
mains du sous-prefet de l'arrondissement , la promesse 
prescrite par la loi; il en sera fait mention sur leur 
commission, qui ne leur sera délivrée qu'après avoir 
été visée par le préfet, (Arrêté du 16 thermidor an 8, 
art. 21.) 

19. Les porteurs de contraintes seront manis de leur 
commission dans l'exercice de leurs fonctions; ils en 
feront mention dans leurs actes, ct la représenteront 
lorsqu'ils en seront requis. (Arréié du 16 thermidor 
an 8, art. 22. 

' 20. Le receveur particulier assignera à chacun d'eux, 
avec l'approbation du sous-préfet, le nombre de com- 
munes où ils pourront exercer leurs fonctions. 


TITRE IV. 
Des poursuites à exercer contre les percepteurs. 


21. Les porteurs d'une contrainte là présentent, à 


! 
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leur arrivée dans une commune, au maire ou à son 
adjoint, et en demandent la publication. (Arrété du 
16 ¢hermidor an 8, art. 40.) 

22. Les maires ou adjoints ne peuvent, sous aucun 
prétexte, refuser de publier la contrainte qui leur est 
présentée, sauf, s'il y a lieu, à adresser au sous-préfet 
les observations qu'ils jugèront convenables ; et ce 
sous les peines portées par la loi. | 

28. Les porteurs de contraintes reconnaissent d'abord, 
en présence du maire ou de son adjoint, la situation du 
percepteur, d'après les sommes qu'il a reçues et les 
quittances qui lui ont été délivrées par le receveur par- 
ticulier. (Arrêté du 16 thermidor an 8, art. 31.) 

24. Les porteurs de contraintes s'établissent d'abord 
à domicile réel chez le percepteur ; 

1°. Si le maire ou. adjoint atteste, par écrit, que le 
percepteur n'a pas fait toutes les diligences nécessaires 
contre les contribuables en retard; 

20, Si le percepteur a recouvré et conservé entre ses 
mains le tiers de la somme exigée par la précédente 
contrainte ; r 

3°. Si le percepteur a commis un divertissement de 
deniers, constaté par un procès-verbal du porteur de 
contrainte , affirmé devant le maire ou son adjoint. 

Les porteurs de contraintes ne peuvent rester plus 
de cinq jours chez le même percepteur. ( 4rrété du 
16 thermidor an 8, art. 32 et 39.) 

25. En cas de divertisseunent de deniers de la part 
du percepteur, le rec@veur particulier, aussi-tôt qu'il 
en a reçu l'avis, fait faire toutes les saisies et actes 
conservatoires ; il peut en outre décerner contre le per- 
cepteur une contrainte par corps, laquelle néanmoins ne 
peut être mise à exécution qu'après avoir été visée par 
le juge de paix de l'arrondissement. ( Arrété du 16 ther- 
midor an'8, art. 33.) 
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26. Dans le cas prévu par l'article précédent , le 
receveur particulier envoie de suite, au sous-préfet , le 
procès-verbal dressé et les pièces à l'appui. S'il s'agit 
d'un percepteur adjudicataire, le sous-préfet donne 
aussi-tôt au maire ou à son adjoint l'ordre de procéder, 
sous peine de responsabilité, à une nouvelle adjudi- 
cation des sommes restant à recouvrer, En conséquence, 
le receveur particulier fait remettre dans le jour, s'il 
est possible, au maire ou à son adjoint, les rôles avec 
l'état des sommes à recouvrer. 

S'il ne se présente pas d'adjudicataire, le conseil mu- 
nicipal est convoqué par le maire, à l'effet de nommer 
un percepteur d'office, 

i en est de même lorsque le percepteur à remplacer 
n'était point chargé de la perception par suite d'adju- 
dication, (Arrété du 16 thermiddr an 8, art. 34 2) 

27. Si dans les cinq jours suivans , la somme divertie 
n'est pas remplacée, le receveur particulier fait procéder 
à la vente des meubles et effets du percepteur, même à 
l'expropriation forcée de ses immeubles, jusqu'à con- 
currence de ladite somme; et en cas d'insuffisance il 
est procédé, par les mêmes voies, sur le cautionnement, 
sans préjudice des poursuites extraordinaires auxquelles 
le divertissement de deniers pourrait donner lieu, (Arrété 
du 16 thermidor an 8, art. 35 et 36.) 


TITRE V. 
Des pousuiles contre les contribuables. 


28. Les poursuites directes tendant au recouvrement 
des contributions, se divisent en poursuites administra- 
tives et poursuites judiciaires. 

Les poursuites administratives sont: 

1°. Les avertissemens: 





(*) Voir la note sur l’article 5. 


Perception. 20g 
2°. La sommation; 
3°.: La contrainte collective., 
Les poursuites judiciaires sont: 
1°, Le commandement; 
2°. La saisie-exécution ;- 
3°. La vente. 18 
(Arrêté du préfet du 25 fructidor an 10, art 5.) 


“CHAPITRE I, 
Des poursuites administratives. 
§. Jer 
, Des avertissemens. 


. 2. (Cet article et les trois suivans sont les mémes 
que les articles 7, 8, 9 et 10 de l'arrêté du 25 fruc- 
tidor an 10.) 


§. IL | 
De la sommation. 


33. (Cet article et le 34% sont les 11°. et 12°, de 
l'arrêté du 25 fructidor an 10.) 

35. Le contribuable doit cinq centimes pour frais 

e cette sommation: il en fera le paiement suivant le , 
mode prescrit par le titre 7 ci-après. (Arrêté du 16 ther- 
midor an 8, art. 14.) 5 i 


g III 


De la contrainte collective. 


36. (C'est. l'article 13 de l'arrêté du 30 fructidor 
an 10.) | me 


37. Cette poursuite s'exerce au nom du-receveur , 
particulier de l'arrondissement, en vertu des contraintes 
17 PART, ‘= oa 14 
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qu'il a droit de décerner à l'échéance de chacun des 
termes indiqués par la loi, contre les percepteurs et 
les contribuables en retard de- se libérer. 

38. Pour l'exercice de la contrainte collective, le 
porteur de contraintes, après avoir vérifié que le. per- 
cepteur ne se trouve pas dans le cas prévu par l'art. 24 
du présent arrêté, fait, sur le rôle, le relevé des contri- 
buables en retard’, et les porte sur un bulletin." ( Arrété 
du 16 thermidor an 8, art. 41.) 

39. Le bulletin ne doit comprendre que les rede- 
vables qui ont d'abord été avertis.et ensuite sommés 
de se libérer. 

40. (Cet article et le suivant sont les 142 et 15° de 
l'arrêté du 23 fructidor an 10.). 

42. Les porteurs de contraintes, pendant leur séjour 
dans la commune, auront le logement et une place au : 
feu commun le premier jour chez le plus fort contri- 
buable en retard compris au bulletin, et successivement 
chez les quatre autres plus fort redevables, sans pouvoir 
loger plus d'un jour chez le même ( Arrété du 16 ther- 
midor an 8, art. 44.) 

43. Le prix de la journée d'un porteur de contraintes 
collectivès est fixé à deux francs cinquante centimes. 
Ces frais seront supportés par les redevables dénommé 
dans la contrainte, et supportés par eux en raison 
leur débet, sans cependant qu'ils puissent excéder pour 
chacun: d'eux le maximum ci-après déterminé; | 

. SAVOIR: 
Pour un recouvrement au-dessous de 
10 francs : . a. , . « . . +, Off. 200. 

de 10 francs à 25 francs . . .- . e O 40 

de 25 à 5o francs. . . . . . >. O 6o 

de 5o à 100: francs ie . à LAC 00 

de 100 et au-dessus, à quelque somme - 

que la contribution puisse s'élever . 1 5o 
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46. (Cet article et les trois suivans sont les 16e. à 
18°. de l'arrêté du 30 fructidor an 10.) 


48. Le porteur de contraintes est tenu, sous peine 
d'être privé de son salaire, de faire certifier, chaque 
jour, par le maire ou son adjoint, sa présence effective 
au domicile du redevable chez lequel il séiourne. 

49. Test dù par le contribuable, pour frais du séjour 
du porteur de contraintes, un franc cinquante centimes 
Par jour. Ces frais seront payés entre les mains du per- 
cepteur, suivant le mode prescrit par le titre 7 ci-après. ` 

50. Au moyen du salaire réglé pour les porteurs dé 
contraintes , il ne leur est dû aucune nourriture; s'ils 
en exigent ils sont destituables. 


"CHAPITRE II. 


Poursuites judiciaires. 


Du commandement avec saisie-exécution ef vente. 


51. (Cet article et le suivant sont les 22°. et 23°, de 
l'arrêté du 25 fructidor an 10.) 


& ©. 
Du commandement. 


53. Le commandement est fait par le porteur dé 
contraintes , à la requête du percepteur, et porte in- 
jonction de payer dans le délai de trois fours, à peine 
de saisie et vente. Ce‘commandement n'est assujéti au 
timbre ¢ à l'enregistrement, que lorsqu'il s'agit de cotes 
au-dessus de vingt-cinq francs. ( Arrété des Consuls du 
16 ¢hermidor an 8, art. 29. Lot du'22 frimarre an 7, 
sur l'enregistrement, art. 70.) ‘ | 


i4" 


to 
= 
to 
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ae Ge 
: i De la saisie. 


54. La saisie se fait à la requête du percepteur, 
par le porteur de contraintes, assisté de deux témoins: 
elle a lieu par suite du commandement, ct à délaut de 
paiement dans le délai de trois jours. 

55. La forme de procéder à la saisie, est la méme 
que celle employée dans les poursuites judiciaires. On 
ne peut saisir les lits, les vétemens nécessaires au con- 
tribuable et à sa famille, et les autres objets exceptés 
par l'article 25 de l'arrêté des Consuls, du 16 ther- 
midor an 8, sous les peines portées par ledit arrêté. 

56. (C'est l'article 27 de l'arrêté du 25 fructidor 
an 10.) | 

57. Tout porteur de contraintes chargé de procéder 
à la saisie des -meubles et effets d'un contribuable, est 
tenu de le requérir de présenter un gardien volontaire 
des meubles et effets saisis. 

58. Il est fait mention dans le procès-verbal de 
saisie, tant de la réquisition du porteur de contraintes, 
que de la réponse du contribuable saisi. 

59. S'il appert au porteur de contraintes, que le 
gardien volontaire présenté par le saisi ‘est un citoyen 
solvable et domicilié dans l'arrondissement, il l'établit 
gardien volontaire des meubles saisis; si, au contraire, 
‘le gardien volontaire présenté parait au porteur de con- 
traintes, ne pas offrir une garantie suffisante des effets 
‘saisis, il peut le refuser et établir un gardien judiciaire : 
dans ce dernier cas, l'exploit de saisie contient les 
motifs sommaires de refus du gardien volontäire et de 
l'établissement du gardien judiciaire, 

Go. Ne sont pas passés en taxe les frais de gar- 
diennat judiciaire, lorsque les actes qui les ont établis 
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ne contiennent pas l'exécution littérale des mesures ei- 
dessus prescrites, Ces frais restent à la charge person- 
nelle du porteur de contraintes saisissant. 


$. III, 


_De la vente. 


Gr. (Cet article et les deux suivans sont les 20% à 

29°. et 30°, de l'arrêté du 25 fructidor an 10.) 

64. La vente se fait par le porteur de contraintes, 
dans les formes usitées pour celles qui ont lieu par 
autorité de justice. 


65. (Cet article est le 38% de l'arrêté du 25 fruc- 
tidor an 10.) 


f 8. IV. 
Des frais. 


66. Les frais auxquels donnent lieu les actes men- 
wonnés au présent chapitre, consistent dans ceux ci- 
après réglés; 


SAVOIR: 


1°. Frais de commandement; 
Au porteur de contraintes, pour la signifi- g, 
cation de cet acte ... . . . + . . . o DO 
2°. Frais de saisie ; 
Au porteur de ia pour l'exploit 
de saisie . bk . . 1 5o 
Aux deux témoins, à raison de ibe. haton 1 00 
à gardien judiciaire, par jour . . . . 1 90 
. Frais de vente; 
Au porteur de contraintes, pour signification 
de l'annonce de vente, tant à la partie qu'au 
gardien . . e à ee + + + + 1 00 
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.Au même , pour le procès-verbal d'affiche 

et sa dénonciation . . . . . . « . + 2 Q 
Pour le procès-verbal de vente et vacations 

du porteur de contraintes, par journée .. . 4 00 
67. (Cet article et le suivant sont les 34°. et 35°. de 

l'arrêté du 25 fructidor an 10.) 


TITRE VI 
Des poursuites indirectes. 


69. (Cet article est le 36° de l'arrêté du 25 fructidor 


an 10.) 
$. Jer 
De la saisie -arrét entre les mains du fermier ou. 
locataire. £ 


70. (Cet article et le suivant sont les 37°. et 38°. 
de l'arrêté du 25 fructidor an 10.) 

72. La saisie-arrét à former dans le cas prévu par 
l'article précédent, est faite par le porteur de contraintes 
à la requête du percepteur, conformément aux dispo- 
sitions suivantes. | 

73. Cet article et les cing suivans sont les 40°. à 45°, 
de l'arrêté du 25 fructidor an 10. ) | 

79. Il est dd par le fermier au locataire, sauf son 
. recours contre le propriétaire-locateur, pour chaque 
exploit de saisie, cinquante centimes, outre le timbre 
et l'enregistrement : ces frais seront payés suivant le 
mode prescrit par le titre 7 ci-après. 


§. IL 
Du recours contre le propriétaire locateur. 


80. (Cet article est le 47°. de l'arrêté du 25 fruc- 
tidor an 10.) | E 


gI 
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TITRE VII. . 


Du réglement des frais. 


x 


ŝi. Au moyen des salaires fixés par le présent arrêté, 
il n'est dû au porteur de contraintes aucuns frais de 
transport ni prix de journée. 


82. Les frais légalement faits seront payés entre les 
mains du percepteur, qui sera tenu d'en donner quit- 
tance aux contribuables ; mais le paiement n'en sera fait 
que sur la représentation de l'état desdits frais réglés et 
arrêtés par le sous-préfet de l'arrondissement. (Arrêté 
des Consuls du 16 thermidor an 8, art. 46.) 


83. Tout percepteur qui exigerait le paiement des 
frais sans qu'ils eussent été arrêtés par le sous-préfet, 
serait dénoncé comme concussionnaire. 

84. Les contribuables qui auraient payé directement 
entre les mains du porteur de contraintes, seraient 
exposés à payer deux fois; et le porteur de contraintes, 
qui auraient exigé ou regu des contribuables la totalité 
ou partie de son salaire sera destitué. 


85. Pour obtenir le réglement des frais autorisés par 
le présent arrêté, les porteurs de contraintes remettront 
au receveur particulier, en double minute signée d'eux, 
l'état par exercice des frais par eux faits dans chaque 
commune. 

86. L'état énoncé en l’article précédent , : , sera adressé 

r le receveur particulier au sous-préfet; il contiendra 
les noms des contribuables, la nature et la quotité des 
contributions dues, la date et le genre de poursuites 
exercées contr'eux, et le montant des frais dus par 
chacun. Ils joindront à l'appui les pièces, et notamment 
les certificats des maires ou adjoints, prescrits par l'ar- 
ticle 48 du présent arrêté. ' 
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. Un double de cet état restera déposé à la sous-prés 
fecture: l'autre sera remis au porteur de contraintes. 
Le receveur particulier joindra à cet état les obser- 
vations dont il lui paraîtra susceptible. 


8;- Le percepteur, sur le vu dudit état arrêté par 
le sous-préfet, en paiera le montant au porteur de 
contraintes, sauf son recours contre les redevables qui 
s'y trouveront portés. 


88. Dans les dix. premiers jours qui suivent l'expi- 
ration de chaque trimestre , le sous-préfet transmet, 
au préfet, le bordereau général des frais par lui arrêtés 
pendant le trimestre pécédent. Ce bordereau est dressé 
conformément au modèle annexé au présent. 


89. Les maires sont spécialement chargés de sur- 
REA l'exécution du présent arrêté, et de dénoncer au 
sous-préfet les infractions qui poe y être faites, 

+ 


— 
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Modèle du Borderegu prescrit par l'article 84. 


DÉPARTEMENT CONTRIBUTIONS DIRECTES 


BE LA SEINE, DE L'AN 


nn oo 
a 
ARRONDISSEMENT 


à .BORDERE AU général des frais faits 


j pendant le 9... trimestre de l'an... 
wn par les percepteurs de cet arrondisse- 
ment. 


FRAIS FAITS 
NATURE .| TOTAL 


ee 
Antérieurement Pendant 
COMMUNES. au trimestre | Le tfimestre FRAIS, 
| - 
d 


DES DES 


i Garnison 


Judiciaires .|. 





Certifié exact, à le 


Le Sous-préfet, 


Voici des modèles et des-formules pour les prin- 
cipaux actes auxquels les poursuites donnent lieu. 
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DÉPARTEMENT 


í 


dessos 


a ee ae 


nee 


ARRONDISSEM,T 





COMMUNE 


. fol. 
art,...m%. ... 
du rôle. 





Le bureau est ou- 
vert tous les jours, 
depuis . .., jus- 
qu'à chez 


6 ewe 





Les réclamations 
seront adressées au 
préfet du départe- 
ment et remises à 
Ja mairie. Elles ne 

peront admises que 
dans le délai de. .. 

Les contribuables 
doivent joindre à 
leurs réclamations 
les avertissemens et 
la quittance des dou- 
ziemes échus. 


gs 
BORDEREAU. 


Foncier. . . 
Fenêtres .. . ‘ 
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EXERCICE DE L'AN. ... . 
eee 
CONTRIBUTION FONCIERE. 

—— d 
AVERTISSEMENT. 





Extrait du rôle publié le. . ... 
+ 


M. propriétaire d'une maison 
dont le produit, déduction faite du quart 
pour les réparations, est évalué à la 
somme de doit ce qui suit : 


Principal et centimes addition- pr. c. 
Dels Rs Lie ess 





De) !à » n 
Portes et fenêtres. . . » » 
Porte cochère à 17 fr. 
78 centimes. . .....» » 
Portes et fenêtres d Ne 
second étage et au-des- 
sous, à r fr. 70 cent...» » 
Fenêtres du troisième . s 
et au-dessus, à 70 cent. » » 
Total... aeee.» » 


Les contributions sont payables par 
douzième, de mois én mois, à compter 
du rer, janvier , nonobstant toutes 
réclamations. 





Recu par moi, receveur soussigné, la 
» dont quittance. 
ce 


DÉPARTEMENT 
den 


ee ee ie ee 


ARRONDISSEM.T 


m 


` 
ss... 





Rue 


., Mai- 





Le bureau est ou- 
vert tous les jours, 
excepté les diman- 
ches et fétes, chez 
rue.... 


Le contribuable, 


en venant payer,, 


doit apporter sa der- 
niére quittance et le 


présent avertisse- 
ment. 
BORDEREAR 


PE PAIEMENT. 





d 
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CONTRIBUTIONS PERSONNELLE , 


MOBILIÈRE ET DES PATENTES, 





AVERTISSEMENT, 
eS 
Extraits des rôles publiés le. .-. ; 


imposé dans la maison 
° désignée ci-contre, doit : 
Personnétle et mobilière. 
Principal et centimes addition- pe, 


c. 
PTE. MS EE TE ,» » 
Pour frais de percep- 
HOM. 0840.9 E LUS - 
Patentes. 
Droit Axe... ... » » 
Droit proportionnel . » » 
. centrimes addi- 
» » 


tionnels pour fonds de 
non-valeurs et de dégrè- 
vement. s... 
(Et lorsqu'il y a une bourse) ` 
Pour frais de bourse et ; 
chambre de commerce, 
fol. art. Te SE 


» 


» 
Cti 


otal PNA 


.» » 





Reçu par moi, percepteur soussigné, la 
somme de dont quittance, sans pré— 
judice de ce qui peu être dû pour les années : 
antérieures. À le 


4 
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Mèmes indica-, CONTRIBUTIONS DIRECTES. 


tions marginales 
qu'aux précédens 


Modèles. 





DEUXIÈME AVERTISSEMENT. 





A M demeurant à rue n°, 


Vous devez encore, Monsieur, sur les rôles dont 
le recouwement m'est confié, la somme de 
sur les contributions de l'an dont le détail 
suit : $ 


La 


MONTANT 
NATURE PAYÉ | RESTE 
ANNÉE.| ARTICLES. des 
DES CONTRIBUTIONS. A-COMPTE. DY. 
TERRES. 


m m | LL 


Foncitre...... 


Personnelle et Mo- 
bilière . . ,.. 


Portes et Fenêtres . 


Patentes 


ToTaux. . 





A défaut de paiement dans trais jours, je vous 
préviens , Monsieur, que vous serez poursuiw par voie 
de sommation et établissement de porteur de contrainte 
à domicile réel chez vous et à vos frais, conformément 
aux lois sur les contributions, 


A le 
Le Receveur 
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CONTRIBUTIONS DIRECTES. 


$e ——— 


w 


PREMIÈRE SOMMATION SANS FRAIS: 





AU NOM DE LA LOI, 


L'an le 
Je soussigné, porteur de contraintes pour le : 
recouvrement des contributions directes de l'ar- 


rondissement de >- à la requête de 
M receveur 

Somme M demeurant à 
rue de lui payer la somme 
de échue des contributions de 
l'an dont le détail suit: 


(Comme dans le deuxième avertissement.) 


Lui déclarant qu'à défaut de paiement dans 
trois jours, il sera poursuivi par contrainte 
collective et établissement de porteur de con- 
trainte à domicile réel chez lui et A ses frais, 
conformément aux lois sur les contributions 
directes; et j'ai laissé à M copie de 
la présente sommation en son domicile, en 
parlant à 
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——— 





~~ 


‘ARRONDISSEM.* | CONTRAINTE COLLECTIVE. 








E E E 
a ETAT des Contribuables auxquels 
COMMUNE G..... porteur de contraintes dans 
da ...:..: cet arrondissement, notifiera la pré- 


wy č serite contrainte collective. 


des premières 


ET PROFESSIONS 
des 
Contribuables, 
Sommations, 


2 
Z 
O 
= 
t» 
< 
> 
A 
i 
An 
m 
© 
a — 


Le 
A ' . le 


Le Receveur particulier, 
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1 
naaa T —— 


DEUXIÈME SOMMATION AVEC FRAIS, 





AU NOM DE LA LOI 


L'an Te 
Je soussigné, porteur de contraintes pour le 
recouvrement des contributions directes de l'ar- 


rondissement de en exécution de 
contrainte décernée le par le 
-receveur particulier et à sa requête, somme 
pour la deuxième fois M demeurant 
à * rue de lui payer 
la somme de échue des contri- 
butions de l'an dont le détail suit : 


(comme dans le deuxième avertissement.) 


Lui déclarant que, faute d'avoir déféré à la 
première sommation sans frais que je lui ai 
notifiée le je m'établis à domicile réel 
chez lui et à ses frais, conformément aux lois 
sur les contributions; et je lui ai laissé copie 


de la présente sommation, en son domicile, 
en parlant à 
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ARRONDISSEMENT MANDAT DE COMMANDEMENT 
drame JUDICIAIRE. 





Contrainte par voie de commandement dé- 
cernée par le soussigné receveur particulier 
des contributions de l'arrondissement de 


contre demeurant à 

rue averti le 

sommé le et contraint le 

pour la somme de qu'il doit sur les 
contributions de l'an dont le détail, 
ci-joint, lui a été donné par la contrainte 
susdatée. 


(Comme dans le deuxième avertissement.) 


` Laquelle contrainte sera mise à exécution 
par huissier commis pour faire 
dans cet arrondissement les actes judiciaires 
relatifs au recouvrement des contributions di- 
rectes, en se conformant aux lois sur cette 
matières 

Délivrée à le 


Le receveur de l'arrondissement. 
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..... 


d.. 
ee _— 


eh Á 


o — 


ARRONDISSEMENT CONTRAINTE PAR VOIE DE 





diras vus COMMANDEMENT. 
EE m'en. A 
L'an le 
Je soussigné huissier près le 
tribunal et commis par le préfet du 


département pour faire dans cet arrondissement 
les actes judiciaires relatifs au recouvrement 
des contributions directes, en exécution de la 
contrainte par voie de commandement dé- 
cernée le par le receveur de l'ar- 
rondissement et ‘à la requête de ce receveur, 
pour lequel domicile est élu en son bureau, ai 


fait commandement a demeurant 
à rue de lui payer 
la somme de montant des 


contributions dont le détail lui a été notifié 
par les sommations antérieures, lui déclarant 
qu’à défaut de paiement dans le délai de trois 
jours, il y sera contraint par saisie et vente 
de ses mrubles. Et je lui ai laissé, en son do- 
micile et parfant à copie du présent, 


17° PART. 15 
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MANDAT DE CONTRAINTE PAR VOIE DE 
SAISIE DE MEUBLES. 





Le soussigné , receveur des contributions di- 
rectes de l'arrondissement d | 
mande au sieur huissier commis 
par le préfet pour faire, dans cet arrondis- 
sement, les actes judiciaires relatifs au reçou- 
vrement des contributions directes, de saisir 
les meubles et eflets (autres que ceux qui sont 
exceptés par les lois et notamment par l'ar- 
ticle 52 de l'arrêté du 16 thermidor an 8) 
appartenant à demeurant à 
rue lequel n'a pas satisfait au com- 
mandement de payer’ses contributions échues, 
qui lui a été fait par acte de huissier, 
en date du enregistré à 
le qui a perçu 
d'après quoi la saisie aura lieu pour la somme 
principale de et pour les frais 
faits et à faire légitimement. 

Décernée à le 





MANDAT DE SAISIE-ARRÊT. 





Le soussigné mande au 
sieur de saisir - arrêter entre 
les mains de demeurant à 


fermier (ou locataire) de demeurant 
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À le montant des termes échus 
ou à échoir du prix de son bail, pour süreté 
du paiement de la somme de 

que doit sur ses contributions de 
l'an attendu qu'il n'a satisfait ni à" 
l'avertissement, ni à la première sommation 
sans frais, ni à la contrainte collective exercée 
le d'assigner locataire, 
pour faire, dans le délai de‘trois jours, par- 
devant le maire de sa commune, la décla- 
ration des sommes qu'il doit ou devra à 

et le prévenir que, faute de faire sa déclaration, 
il sera réputé débiteur des causes de la saisie- 
arrêt et poursuivi pour les acquitter. 


Délivré à le 


Ces mandats se notifient comme les autres; et lors- 
qu'il y a lieu à la vente des meubles du contribuable, 
c'est l'huissier qui y procède suivant les formes ordi 
naires. * 

Afin de régulariser les frais que ces poursuites occa- 
sionnent, il est tenu des bordereaux particuliers pour 
chaque nature d'actes. 

L'un est intitulé état des sommations sans frais faites 
pendant...., et contient, sous autant de colonnes ; 
l'année, la nature des contributions (foncière, person- 
nelle, etc.), le nombre des contribuables sommés, et 
la date des sommations. 

Un autre présente l’état des frais faits pour l'exé~ 
cution des contraintes collectives pendant ....., et il 
doit renfermer, sous sept colonnes, la date des som 
mations, le nombre des contribuables de première, de 
deuxième, de troisième classe, les jours de séjour des 
porteurs de contraintes, les frais réclamés par lo per- 
cepteur et les frais liquidés par les vérificateurs. 


Dx 
. 19 


\ 
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Un troisième tableau offre l'état des frais faits par 
voie de commandement, saisie et vente de meubles, 
et il contient le nom des individus, la dénomination 
des actes, le montant des frais réclamés par le per- 
cepteur et de ceux qui ont été arrêtés par le verificateur. 

Un quatrième présente l'état des frais pour l'exé- 
cution des contraintes par forme de saisie-arrét, et 
l'on y donne la date des contraintes, le nom et la 
profession des côntribuables, les sommes qui étaient 
dues, la nature des actes, le montant des frais ré- 
clamés par le percepteur et celui des frais arrêtés par 
le vérificateur. 

Enfin , un cinquième est destiné aux frais faits pour 
d'exécution des contraintes de recours pendant,..... et 
l'on y trouve les mêmes colonnes. 


Agens des contributions. 


ts 
to 
Le) 








AGENS DES CONTRIBUTIONS. 





LES corps administratifs sont chargés de ce qui 
concerne la répartition des contributions directes, la 
surveillance du recouvrement et le contentieux. 

Les travaux préparatoires et d'exécution sont confiés 
à des employés nommés par ie Gouvernement, et qui 
reçoivent d'un centre commun une impulsion uniforme. 

La direction des contributions est chargée d'aider 
les répartiteurs dans la confection des états de chan- 
gemens ct des matrices de rôles; 

De surveiller lcs rentrées et les versemens des per- 
cepteurs ; 

De faire dés vérifications fréquentes chez les receveurs; 

De donner son avis sur les demandes en décharge, 
réduction, remise ou modération ; 

D'expédier les ordonnances, de les faire passer aux 
percepteurs , et d'en instruire les contribuables; 

De tenir un registre des décharges et réductions pro= 
noncées, et d'en renvoyer le relevé à l'administration 
générale ; 

De faire les tournées et vérifications prescrites pour 
le bien du service; 

D'envoyer, toutes les semaines, à l'administration 
générale, les bordereaux des recouvremens opérés sur 
chaque nature de contribution; 

De suivre les opérations relatives au cadastre, etc. 


Les agens supérieurs de Ja direction portent le titre 
de directeurs, Viennent ensuite les inspecteurs et les 
contrôleurs. 


LA 
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Il y a un directeur et un inspecteur par département. 

Le nombre des contrôleurs est indéterminé. Ces con- 
trôleurs doivent être pris parmi les surnuméraires ins- 
titués par un arrêté du 17 ventôse an 10. 


ll existe pour les douze arrondissemens de recette 
de la ville de Paris, un nombre égal de contrôleurs aux 
recettes des contributions directes. Ces contrôleurs, 
établis par décret du 15 janvier 1808, sont nommés 
par le receveur général du ‘département de la Scine, 
sous sa responsabilité. Chacun deux ne séjourne pas plus 
d'une semaine chez le même percepteur. Leurs fonctions 
consistent’ 1°. à viser les quittances délivrées aux con- 
tribuables et à en tenir registre; 2°. à s'assurer des 
émargemens aux rôles des sommes acquittées par les 
contribuables, ct à faire passer chaque jour, au receveur 
géuéral, le bordereau du sommaire des recouvremens 
eflectués dans la journée. 

Le traitement des directeurs, des inspecteurs et des 
contrôleurs a été fixé par un arrêté du Gouvernement, 
en date du 19 frimaire an 8, qui se trouve dans la 
deuxième partie de ce.Code, avec une instruction du 
ministre des finances sur leurs attributions respectives. 


Il y a aussi dans chaque département un 7eceveur 
général ‘des contributions directes, et un receveur par- 
ziculier dans chaque arrondissement communal, excepté 
celui du chef-lieu, où le receveur général en remplit 
lui-même les fonctions. 


Outre les receveurs d'arrondissement, il y a, pour 
les grandes villes, des percepteurs qui, par divers décrets, 
ont été assimilés aux recéveurs d'arrondissement; des 
percepteurs particuliers pour les communes dont les 
revenus sont assez considérables, et d'autres pour plu- 
sieurs communes dont les impositions réunies nex- 
cèdent pas 20,000 francs. 
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Les percepteurs sont tous à la nomination de l'Em- 
pereur, Quoiqu’on soit dans l'usage de les nommer per- 
cepleurs à vie, ils peuvent être révoqués à volonté (1). 


Aux termes des arrêtés des 27 ventôse an 8 et 4 plu- 
viôse an 11, les receveurs généraux peuvent exiger des 
receveurs d'arrondissement ct des receveurs des villes 
à eux assimilés, des soumissions de verser à leur caisse 
le montant des contributions directes , à des époques 
correspondantes aux verseméns que les receyeurs gé- 
néraux sont eux-mêmes tenus de faire au trésor public. 
Les soumissions de ces receveurs contiennent la fixation. 
des époques. 

A l'égard des autres percepteurs, il résulte d'une lettre 
écrite le 3 thermidor an 9 par le ministre des finances 
au préfet du Calvados, que les contributions directes 
étant payables à raison d'un douzième par mois, et les 
Poe étant autorisés à exiger que les contri- 

uables remplissent cette obligation , ils: doivent se li- 
bérer du montant des rôles, au moins approximati- 
vement dans cette proportion. 


Aux termes de l'arrêté du 4 pluviôse an 11, le trai- 
tement des receveurs particuliers des communes dont 
les rôles s'élèvent au-dessus de 15,000 fr., ne pourrait 
excéder quatre centimes par frañc du montant des 
contributions qu'ils seraient chargés de recevoir; mais 
Ja loi du 5 ventôse an 12 a laissé une latitude jusqu'à 
cinq centimes de la recette. 





(1) Il ya de plus dans chaque division militaire, un payeur 
général pour le service de la guerre, et dans chaque arron- 
dissement maritime , un payeur général pour le service de la 
marine. Dans les départemens autres que celui où réside un 
payeur général de la guerre, il se trouve un payeur des dé- 
penses ‘diverses des arrérages de la dette publique et des pen- 
sions. Le premier cumule ces deux fonctions. 
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Lorsque les percepteurs effectuent des versemens dans 
les caisses du receveur d’arrondissement, l’article 14 de 
Ja loi du 17 fructidcr an 6, les astreint à faire viser, 
dans les vingt-quatre heures, les récépissés qu'ils en ont 
reçus, par les sous-préfets, à peine d'être privés de leurs 
remises sur le montant de ces récépissés. 


Ces remises se_perçoivent en sus du principal des 
contributions et des centimes additionnels, même de 
ceux qui appartiennent aux communes, à l'exception 
de celles qui sont accordées sur les patentes et que l'on 
prend sur le produit des recettes. 


Les lois ayant varié sur les cautionnemens à fournir 
ar les receveurs généraux et particuliers des contri- 
tions, comme sur leurs taxations, on croit devoir rap- 
porter ici les observations faites à ce sujet par M. Fabre, 
de l'Aude, dans son rapport au tribunat sur le projet de 
Ja loi du 5 ventôse an 12. 


« Une loi du 15 germinal an 4, avait assujéti les 
receveurs généraux à un cautionnement en immeubles 
qui devait être de la valeur du douzième du montant 
des impositions directes d'unc année. 


On réunissait pour sa fixation le principal aux cen- 
times additionnels. 


Une autre loi du 6 frimaire an 8, avait soumis de 
plus, les receveurs généraux à un cautionnement en 
numéraire , fixé au vingtième de la contribution fon- 
cière en principal. 

Enfin un arrêté du Gouvernement du 13 germinal 
an 10, assujélit les caissiers du trésor public, /es re- 
ceveurs généraux et particuliers , les payeurs généraux 
et divisionnaires, et tous autres comptables qui n'avaient 
pas fourni leur cautionnement en immeubles, à le donner 
en inscriptions du tiers consolidé de la dette publique. 


# 
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En conséquence de cet arrêté , le cautionnement en 
cinq pour cent consolidés, substitué à celui des im- 
meubles, est du douzième des contributions directes 
en principal et centimes additionnels. 


Les receveurs particuliers ou d'arrondissement créés 
par la loi du 25 ventôse an 8, sont tenus de leur côté, 
d'après l'article 4 de cette loi, de fournir un caution- 
nement en numéraire, égal au vingtième en principal 
de la contribution foncière de leur arrondissement. 


Il semble qu'on aurait dù également les assujétir à 
donner un cautionnement en cinq pour cent consolidés 
d'après l'arrêté du 13 germinal an 10, qui comprend 
dans ses dispositions tant les receveurs généraux que 
les receveurs particuliers. 


Mais on n'a pas cru devoir leur appliquer cet arrêté ; 
ct comme dès-lors leur cautionnement en numéraire 
était insuffisant pour la garantie de leur gestion, le 
Gouvernement a cru devoir l'élever au quart en sus 
de celui déjà fourni. 


Cette augmentation leur est plus favorable que si 
on leur eût demandé en cinq pour cent Je douzièsne 
des contributions directes en principal et centimes ad- 
ditionnels, conformément à l'arrêté du 13 germinal 
an 10. 


En effet, sur une recette de 240 mille francs de 
contribution foncière en principal, un receveur parti- 
culier n'a à payer que . . . . . .  15,o0ofr. 
au lieu de 12,000 francs qu'il avait fournis 
jusqu'à ce jour; tandis que s'il eût été 
traité à l'instar des receveurs généraux, 

il aurait payé, 


1°. Pour le vingtième de la contribu- 
tion foncière, en principal . . . +. . 2,000 
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Report d'autre part... 12,000 fr. 


2°, Le douzième de cette contribution 
en cinq pour cent, qui lui aurait coûté, 
en ne supposant le cours qu'à cinquante 
pour cent . . « «+ « «+ « +» + + 10,000 





Total > . 5.3.2 22,000 fr. 


encore même n'a-t-on pas compris dans ce calcul 
les autres contributions directes ct les centimes addi- 
tionnels, pour lesquels les receveurs particuliers sont 
affranchis de tout cautionnement, tandis que les re- 
ceveurs généraux y sont assujétis. 


Ceci répond aux plaintes parvenues de la part de 
quelques receveurs particuliers. 


A l'égard du cautionnement des percepteurs à vie, 
le mode d'adjudication de la perception des contribu- 
tions directes a paru généralement vicieux; la plupart 
des préfets demandaient que la mesure de l'établissement 
des percepteurs à vie, adoptée par le Gouvernement 
pour les villes payant 15,000 francs en principal de con- 
tributions directes et au - dessus, fat étendue à toutes 


les communes par la réunion de plusieurs d'entr'elles. 


Le Gouvernement a pensé que lorsque les localités 
favoriseraient la réunion de plusieurs communes dont 
Ja perception pourrait être confiée à un même per- 
cepteur , il conviendrait d'adopter ces réunions sur la 
proposition formelle des préfets, sous cette condition 
néanmoins que ce percepteur n'aurait pas à recouvrer 
au-delà de 20,000 francs en principal. 

Dans toute aütre hypothèse, on continuera à avoir 
un percepteur par commune. Dans les pays arides et 
montagneux, il peut se trouver une commune tellement 
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éloignée des autres, que le percepteur éprouvant trop 
de difficulté ou de perte de tems pour aller faire ses 
recouvremens, trouverait plus commode d'exercer des 
poursuites contre les contribuables, afin de les con- 
traindre à lui porter leurs contributions loin de leur 
domicile : c'est principalement à ces communes que s'ap- 
plique la disposition portant « qu'il y aura, autant 
» que possible, un percepteur- par chaque ville, bourg 
» ou village. » 


Le cautionnement à fournir par les percepteurs des 
communes est du douzième du principal des quatre con- 
tributions directes. 


Il est calculé de manière qu'il représente le quinzième 
de la somme à percevoir dans un mois, et qu'au moyen 
du versement que les percepteurs sont obligés de faire 
tous les dix jours, ct de la surveillance des sous-préfets 
et des receveurs particuliers, il n'y ait aucun déficit à 
craindre. 


Les percepteurs à vie déjà nommés seront tenus de 
fournir un supplément de cautionnement pour atteindre 
cette proportion. 


La section aurait désiré que le cautionnement des 
receveurs particuliers et des percepteurs eût été fixé 
dans une plus juste proportion. 


En effet, sur une recette supposée de 60,000 francs 
en principal de la contribution foncière, le receveur 
d'arrondissement n'est obligé de fournir | 
qu'un cautionnement de « e . "+ + 3,750 fr. 
tandis que le percepteur, sur une pareille 
recette, est tenu de donner un caution- 
ement- de a Gea ang ea haa ae D000 


Cette différence est du sixième au douzième , ét 
devient bien plus considérable, si l'on observe que le 
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receveur d'arrondissement ne fournit de cautionnement 
que sur le principal de la contribution foncière; tandis 
que le cautionnement du Gaec tated est du douzième, 
non-seulement sur cette contribution, mais encore sur 
la contribution mobilière, et sur celle des portes et 
fenêtres et des patentes. 


Il est sensible que les charges trop fortes, imposées 
aux percepteurs de communes, peuvent absorber leurs 
profits légitimes, et introduire dans leur gestion une 
immoralité funeste, soit aux contribuables, soit au 
trésor public. ` 


Ces objections ne peuvent être affaiblies que par la 
considération que les percepteurs présentent en général 
une moindre garantie que les receveurs généraux ou 
d'arrondissement, et que dès-lors le Gouvernement a 
pu exiger d'eux un cautionnement proportionnellement 
plus fort. D'ailleurs la fixation du traitement et des 
remises des receveurs d'arrondissement est extrêmement 
modique , tandis que les percepteurs des communes re~ 
coivent tous une rétribution convenable. » 


Les articles de la loi du 5 ventôse an 12, concernant 
les contributions directes, se trouvant dans la deuxième 
partie, on pourra les y consulter. Il résulte des dispo- 
sitions de l'art. 12 que les cautionnemens des percep- 
teurs d'une ou de plusieurs communes sont fixés au 
quart du produit des quatre contributions réunies, et 
que si les contributions foncière, personnelle et mobi- 
lière, des portes et fenêtres et des patentes forment, 
par exemple, un principal de 16,000 fr. , le cautionne- 
ment à fournir en numéraire est de 4,000 francs. 

Ce cautionnement que les percepteurs doivent verser 
à la caisse d'amortissement, avant d'entrer en fonctions, 
ne dispense pas les maires de les surveiller. 

Ils doivent méme, aux termes d'une circulaire du 
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ministre des finances, en date du 6 prairial an 11, 
frapper leurs biens d'inscription, si l'on reconnaissait 
un déficit, afin de se préserver , ainsi que les communes 
elles-mêmes, des eflets de la responsabilité que leur im- 
pose l'art. 11 de l'arrêté du Gouvernement du 16 ther- 
midor an 8. 


Les percepteurs destitués ou démissionnaires ne 
euvent disposer de leur cautionnement qu après avoir 
justifié de leur libération envers le receveur de l'arron= 
dissement ; et ils doivent, pour obtenir le rembour- 
sement de ce cautionnement, en appuyer la demande 
d'un certificat du receveur général, consiatant que tous 
les fonds par eux perçus ont été versés, et que leur 
gestion est entièrement régulière. Ce certificat, remis 
au préfet, est par lui adressé, avec ses observations, au 
ministre des finances, qui donne les ordres pour le 
remboursement , lequel est effectué soit par la caisse 
d'amortissement, soit par les successeurs. 


Les receveurs d'arrondissement sont autorisés par 


l'arrêté du 16 thermidor an 8, à poursuivre les per- 


cepteurs qui se trouvent en déficit sur les deniers de 
Jeur caisse, par la saisie et vente de leur mobilier, par 
l'expropriation forcée de leurs immeubles et même par 
la contrainte par corps. 


Les percepteurs ne peuvent être déchargés d'aucun 
vol, qu'en justifiant qu'il a été l'effet d'une force ma- 
jeure, et qu ‘outre les précautions ordinaires , ils ont 
eu soin de coucher ou de faire coucher un homme sûr 
dans le lieu où ils tenaient leurs fonds, et si c'était un 
rez-de-chaussée, qu'ils avaient eu en outre la précaution 
de le faire solidement griller. 


L'arrêté du Gouvernement du 10 floréal an 10 a 
autorisé les préfets à traduire devant les tribunaux, sans 
recougir à la décision du Conseil d'Etat, les percepteurs 


lo 
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des contributions pour délits relatifs à leurs fonctions, 

Le Code pénal du 6 octobre 1791, porte la peine 
de quinze ans de fers contre tout percepteur convaincu 
d'avoir détourné des denjers publics à son profit; celle 
de six ans de fers, sans préjudice de la restitution des 
sommes illégalement perçues, contre le percepteur qui 
s’rait convaincu de concussion par lui ou par ses pré- 
posés; celle de vingt années de fers contre celui qui 
serait convaincu de crime de faux dans l'exercice de 
ses fonctions; et enfin, il autorise à poursuivre comme 
rétentionnaire de deniers publics, le percepteur qui se 
refuserait à la vérification de sa caisse, de ses rôles et 
de ses bordcreaux. 


Les articles 169 ct 174 du Code pénal de 1810 
contiennent, sur ces objets, de nouvelles dispositions; 
on les trouvera dans la deuxième partie. 


Quand un percepteur a été incarcéré pour cause de 
malversations relatives aux deniers publics, on examine 
à la charge de qui devait être le dépôt de 20 francs par 
mois pour frais de subsistances. 


Si l'incarcération a eu lieu en vertu d’une contrainte - 
décernée par le receveur de l'arrondissement pour di- 
vertissement de deniers publics, et si ce n'est pas le cas 
de poursuites extraordinaires, les frais de la contrainte 
et ceux de la consignation de 20 francs doivent, aux 
termes de l'article 37 de l'arrêté du Gouvernement du 
16 thermidor an 8, être avancés par le receveur parti- 
culier, qui s'en fait rembourser parle percepteur, d'après 
le règlement du sous-préfet. 


Lorsqu’a raison de ce divertissement, le percepteur 
peut être poursuivi extraordinairement, dès l'instant où 
sa mise cn jugement est prononcée, les frais de son 
emprisonnement et ceux de la procédure devant les 
tribunaux , sont une charge du domaine public, et sur 
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un exécutoire du tribunal, visé par lé sous-préfet, la 
régie de l'enregistrement doit les acquitter, sauf à en 
recouvrer le montant sur les biens du condamné. 


Le délit de concussion donnant toujours lieu à une 
procédure criminelle, si le percepteur a été incarcéré 
pour cette cause, en vertu d'un arrêté du Gouver- 
nement, les frais de l'emprisonnement et ceux d&'ins- 
truction sont de droit à la charge du trésor public, et 
les préposés de la régie sont tenus de les avancer, 
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ORGANISATION DES RECETTES 


ET DE LA COMPTABILITÉ. 
. 





LA nature des recettes confiées aux receveurs gé- 
néraux des départemens et aux receveurs d'arrondis- 
sement , et les règles à suivre pour l'ordre de la comp- 
tabilité, sont exposées avec tant de clarté dans l'ins- 
truction du ministre du trésor public, en date du 
20 thermidor an 10, qu'on croit dévoir l'insérer ici 
toute entière, quoique l nouvelle méthode des écritures 


en partie double y ait apporté des changemens consi- 
dérables. 


Art. 1%. Les fonctions des receveurs de département 
sont de recueillir le produit des contributions; de tenir 
des écritures de leurs recettes, de manière que l'on 
puisse, à chaque instant, en connaître la situation; et 
enfin, de verser le produit de ces reccttes au trésor 
public, et d'y compter de la totalité par états au vrai. 

Le développement de ces devoirs va faire la matière 
de cette instruction. 


RECETTE. 


2. Un receveur a trois natures de recettes bien dis- 
tinctes à faire: 

1°. Les contributions directes, dont une loi fixe la 
quotité, pour le principal, dans chaque département ; 
2°. les contributions indirectes perçues par les régies et 
administrations , dont le produit est versé par les pré- 
posés de ces administrations ; 3°, les recettes diverses ; 
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qui consistent en toute espèce de rentrées éventuelles 
et extraordinaires. 


S. Ter, 
Des Contributions directes. 


3. Les contributions directes imposées sur un dépar< 
tement, se répartissent entre les arrondissemens, et se 
subdivisent encore entre les villes, bourgs et villages: 
Il en est dressé des rôles, qui servent aux percepteurs 
de titres pour le recouvrement. Il est de l'intérêt du 
receveur général d'en solliciter la prompte confection 
et la remise aux percepteurs en forme exécutoire. Ik 
devra se procurer l'état indicatif de toutes les communes 
de son dant 7 

4. Par la loi de répartition, le receveur général 
connaît la somme qu'il est chargé de recouvrer, et 
dont il doit compter pour la totalité du département ; 
thais il est nécessaire qu'il connaisse également la somme 
totale de chacun des arrondissemens qui divisent sori 
département, ÿ compris les centimes imposés addition- 
nellement, puisque c'est de cette somine totale quil 
aura à faire compter le receveur particulier. 


5. Le receveur général doit demander au préfet du 
département un extrait de la loi de répartition, ainsi 
que de l'état de répartition des centimes additionnels. 
Il doit demander également un état certifié du répar- 
tement, par contributions entre les arrondissemens ; 
contenant lemontant de ce que chacun de ces arron- 
dissemens aura à payer. Il le communiquera aux re- 
céveurs particuliers, chacun pour ce qui le concerne ; 
Jes préviendra qu'ils sont comptables du montant, et 
qu'il va les débiter du contingent de leur arrondissement 
au compte qu'il ouvrira à cet cffet. 

6. Les receveurs particuliers étant instruits de la 

ave PART, | 16 
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quotité des contributions qu'ils ont à recouvrer, le re4 
ceveur général veillera à ce qu'ils n'en négligent point 
la rentrée; il les prémunira contre le danger de laisser 
arriérer les contribuables, qui, par cette négligence, 
peuvent être réduits à l'impossibilité de payer. 


. Il leur observera qu'aux termes des articles 5 et 6 
de la loi du 1°r. dicembre 1760, de l'article 146 de 
la loi du 3 frimaire an 7, et de l'article 1°. de l'arrêté 
du Gouvernement du 16 thermidor an 8, les contri- 
buables étant tenus de payer leurs contributions par 
douzième, de mois en mois, les receveurs particuliers 
doivent lui verser, chaque mois, le douzième des con- 
tributions de leur arrondissement, et qu'à l'échéance 
de chaque terme, s'ils n'avaient pas fait effectuer la 
rentrée proportionnelle du montant des contributions, 
il serait fondé à sévir contre eux pour négligence dans 
la suite de Ja perception (1). 


8. Comme le premier soin du receveur général, en 
entrant en fonctions, a dû être de connaître les facultés 
et les ressources du département, la nature de ses pro- 
ductions et de son commerce; de s'instruire des époques 
des différentes recettes, ventes, marchés ct foires, suivant 
les localités, il aura, en conséquence, transmis à chacun 
des receveurs particuliers, les renseignemens qui peuvent 

‘concerner leur arrondissement. 

g. Il leur aura indiqué les circonstances favorables 
pour presser le recouvrement sans surcharger de frais les 
contribuables; il leur aura rappelé qu'il faut, pour exiger 





(1) Les soumissions que le receveur général est autorisé, par 
l'article 10 de la loi du 27 ventôse an 8 , à exiger des receveurs 
particuliers, donnent de la latitude aux époques de leurs ver 
semens; mais celles des paiemens à faire par les contribuables 
n'étant pas changées, l’activité du recouvrement n’en doit pas 
éprouver de retard, 
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Je paiement des contributions, profiter de l'instant où le 
cultivateur vient de vendre une partie de sa récolte : 
alors les redevables s’acquittent facilement ct sans frais; 
au lieu qu'en laissant échapper cet instant, les fonds 
s'emploient ou se dissipent, et il ne reste plus au re- 
ceveur particulier que les voies de rigueur. 

10. Le receveur général aura encore prévenu les re- 
ceveurs particuliers que les cantons fertiles qui ont des 
débouchés pour leurs denrées et les produits de léur 
industrie, ne sont pas susceptibles des mêmes ména- 
gemens que les cantons dans lesquels le sol est ingrat 
et l'industrie languissante. Dans ce dernier cas, des 
poursuites faites avec plus d'activité que ne l'exige la 
nature de leurs propres engagemens envers lui pour 
l'exécution de ceux qu'il a pris avec le trésor public, 
ajouteraient encore à la détresse des contribuables. 

11. Si les contributions venaient à s’arriérer, les re 
ceveurs particuliers emploicraient les differens moyens 
de contrainte et d'exécution donnés par les lois des 
2 octobre 1791, 17 brumaire de l'an 5, 3 frimaire de 
l'an 7, et l'arrêté du, Gouvernement du 16 thermidor 
an 8. 

12. Le receveur général recommandera aux receveurs 
particuliers de surveiller très-soigneusement les per- 
cepteurs des communes, afin d'arrêter les abus ‘que 
quelques-uns se permettent, soit en dissimulant leurs 
receties,, soit en dénaturant les valeurs reçues. A cet 
effet, tts exigeront fréquemment l'apport et la repré 
sentation des rôles, pour vérifier si les émargemens 
sont portés avec exactitude. Ils demanderont également 
la représentation du registre que l'article 11 de la loi 
du 17 brumaire an 5 et l'article 143 de la loi du 3 frie 
maire an 7 obligent les percepteurs de tenir sous le 
titre de relevé ou bordereau, sur lequel ils doivent rap- 
porter, jour par jour, les noms des contribuables qui 


16* 
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auront effectué des paiemens, et le montant des sommes 
remises. | 

13. Les receveurs particuliers inviteront les maires 
des communes à s'assurer de l'identité des paiemens 
émargés, avec la quittance délivrée aux contribuables 
ou leurs déclarations; si quelques-uns des maires des 
petites communes ne leur paraissaient pas avoir l'apti- 
tude nécessaire pour ces sortes de vérifications, les rece- 
veurs particuliers en informeraient le receveur général ; 
il inviterait le préfet du département à charger le di- 
recteur des contributions de commettre un contrôlenr 
pour procéder à la vérification des rôles ct relevés. 
Enfin, le receveur général recommandera aux receveurs 
particuliers de prendre tous les moyens propres à faire 
rentrer sans détours ni retard les deniers publics. 


14. Ces différentes mesures sont plus spécialement 
relatives à un exercice dont on commence le recou- 
vrement, mais elles s'appliquent aussi en partie aux 
exercices pour lesquels il ne serait pas entièrement ter- 
miné. 

15. Le receveur général doit se faire rendre compte 
par les receveurs particuliers, des causes qui ont empêché 
les recouvremens des contributions, soit des exercices 
passés, soit du courant, afin de juger s'il y a ou négli- 
gence de leur part, ou impuissance de celle des contri- 
buables; et afin de connaître si ces restes à recouvrer 
ne sont qu'apparens , en ce qu'ils ne consisteraient qu'en 
cotes tombées en non-valeur, ou bien susceptibles de 
modérations ou décharges, dont la demande serait 
formée. 

16. Dans ce dernier cas, tant pour le bon ordre 
que pour accélérer l'apurement de la comptabilité, le 
receveur général se fera donner les renseignemens né- 
cessaires pour être en état de presser , tant auprès du 
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préfet que du conseil de préfecture, la décision sur les 
réclamations qui auront été formées. Cette mesure aura 
„l'avantage de mettre le receveur général en état de 
compter, et de décharger ainsi sa responsabilité. 

17. S'il éprouvait des obstacles dans la Por de 
cette opération si nécessaire, il devrait en donner con- 
naissance au ministre des finances, à qui appartient tout 
ce qui concerne le contentieux des contributions; il en 
informerait aussi te ministre du trésor public, pour qu'il 
connût les causes du ralentissement des rentrées. 

18. A l'égard de larriéré de l'an 8 et années anté- 
rieures, la loi du 27 pluviôse an 9, et la circulaire du 
ministre des finances du 17 germinal suivant, donnent 
au receveur général tous les moyens de faire terminer 
le recouvrement de ces exercices, et il doit apporter 
tous ses soins à en suivre l'exécution. < 


$. IE 
Des Contributions indirectes. 


1g. Quant aux contributions indirectes, les receveurs 
généraux et particuliers ne sont chargés que de recevoir 
les versemens des préposés des administrations aux- 
quelles le recouvrement de ces produits est confié. Les 
récépissés délivrés pour lesdits versemens relateront la 
nature des valeurs et l'origine des produits qui doivent, 
d'après les instructions spéciales , entrer distinctement 
dans les caisses du trésor public. 

Les receveurs de département n’exercent aucuue sur- 
veillance sur les agens des administrations du domaine 
et des douanes; mais si dans qnelques circonstances ils 
avaient connaissance que les fonds revenant au trésor 
public, ne leur sont pas versés avec exactitude, ils ne 
manqueraient pas d'en informer les directeurs desdites 
administrations, 
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Des Recettes diverses. 


20. Les recettes dénommées diverses, se composent , 
1°. des produits instantanés dont les lois ou des arrêtés 
du Gouvernement ordonnent le versement dans les 
caisses des receveurs; 2°. des dépôts et consignations 
en vertu de jugemens, et des dépôts volontaires; 3°. des 
dons et abandons faits au Gouvernement, des versemens 
de débets de comptables, ou du produit de la vente de 
leurs biens, et de toutes autres recettes imprévues et 
extraordinaires. 


21. Les instructions particulières adressées aux re- 
ceveurs, avec les lois et arrêtés du Gouvernement, leur 
tracent la marche à suivre pour la première classe de ces 
recettes ; et la loi du 23 septembre 1793 prescrit les 
formes à observer à l'égard des dépôts et consignations, 
Quant à la troisième classe, les receveurs doivent s'ase 
surer si on leur a versé la totalité des sommes qui étaient 
à verser, et, à cet effet, se faire donner copie ou ex- 
trait des actes qui en ont ordonné ou causé le verse- 
ment. | 


22. Mais pour ces versemens, de même que pour 
ceux provenant des contributions directes et indirectes , 
le receveur général ne peut les recevoir directement ; 
c'est par les caisses des receveurs particuliers que doivent 
d'abord passer toutes les recettes, pour être versées en- 
suite dans celle du receveur général : il reçoit, à la 
vérité, les contributions de l'arrondissement du chef- 
lieu, mais c'est à titre de receveur particulier qu'il s'en 
fait le versement à lui-même. | 
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De la surveillance sur les receveurs particuliers. 


1 


23. Après avoir tracé la marche à suivre pour opérer 
et accélérer le recouvrement, le receveur général guidera 
encore les receveurs particuliers, tant sur les formes 
qu'ils ont à observer dès l'instant que les deniers publics 
arrivent dans leurs caisses, que sur leurs versemens et 
sur leurs relations avec lui. 

24. Il leur recommandera l'enregistrement régulier, 
jour par jour, de leurs recettes de toute nature, et la 
tenue des écritures d'après les principes développés dans 
les instructions quil a reçues; lesquelles, toutes les fois 
qu'elles portent sur des objets généraux, doivent être 
par lui transmises aux receveurs particuliers. 

25. Le receveur général leur rappellera qu'ils ne 
port retenir dans leurs caisses, sans y être spécia- 
ement autorisés, aucuns deniers publics autres que 
ceux à eux revenant pour les remises fixées par les lois 
et pour leur traitemens, en ce qui regarde les exer- 
cices antérieurs à l'an 10: il leur défendra expressément 
de confondre avee les fonds qui leur appartiennent per- 
sonnellement, le produit des contributions, et de les 
déposer dans la caisse des deniers publics; ces abus 
peuvent favoriser le désordre des écritures, nuire à la 
vérification ‘du-receveur particulier, et empêcher de 
connaitre s'il verse exactement la totalité des recettes. 
Quänt:aux époques des versemens, elles sont fixées 
par les lois; ils doivent être effectués chaque semaine, 
et plus fréquemment à l'avenir, si les localités le per- 
mettent (1). Les receveurs particuliers en retard de faire 





(1) Le produit des contributions soumissionnées fait excep- 
tion à cet article, lorsque les receveurs particuliers ont souscrit 
des traités avec le receveur général. 
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leurs versemens, encourront les peines portées par la 
loi du 17 brumaire an 5 ( Articles 10 et 12.) 


26. A l'égard de l'obligation d'envoyer leurs bor- 
dereaux de mois, il leur rappellera qu'elle est d'autant 
plus de rigueur, que ces borderaux sont la base et le 
contrôle de ceux qu'il fournit lui-même au trésor public, 
et que, faute par eux de les lui adresser, ainsi qu'au 
ministre du trésor public, ils encourent la peine de la 
destitution. (Loz du 25 nivôse an 5, art. 3.) 


27. Il doit leur recommander aussi de l'informer de 
tout ce qui peut faire obstacle à l'arrivée des deniers 
publics dans leurs caisses, et leur prescrire enfin d'en- 
tretenir avec lui une correspondance exacte et suivie; 
de telle sorte qu'il soit à portée de faire connaitre en 
tout tems aux ministres et au préfet, ce qui peut être 
avantageux ou préjudiciable au bien du service. 


28. Le receveur de département parviendrait diffi- 
cilement à faire exécuter ces différentes mesures, s'il 
se bornait à en demander l'accomplissement par la seule 
voie de la correspondance. C'est donc un de ses devoirs 
de visiter lui-même les receveurs particuliers, afin de 
s'assurer s'ils tiennent des écritures régulières et con- 
formes aux instructions qu'il leur a transmises, et de 
se convaincre qu'ils ne négligent point le recouvrement. 
Cette tournée aura lieu au moins une fois par an; le 
receveur général sera tenu d'en justifier au préfet ct en- 
suite au ministre, par un rapport qu'il lui adressera, 
contenant les résultats de sa tournée. 


29. L'examen des écritures est soe sine il n'y 
a que trop d'exemples de la négligence de quelques re- 
ceveurs particuliers sur cette partie de leurs devoirs. 
Ils envoient, à la vérité, chaque mois, des bordereaux 
qui paraissent réguliers et conformes aux instructions; 
mais séuvent ces bordereaux ne sont formés qua l'aide 
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des notes conservées des résultats des précédens bor- 
dereaux : il serait impossible de les contrôler, et encora 
moins d'en former de nouveaux sur les écritures sub- 
sistantes. Ce n'est donc que par lui-même que le receveur 
général peut se convaincre si les receveurs particuliers 
tiennent des livres de caisse, journaux et sommicrs en 
bonne forme, s'ils enregistrent jour par jour les recettes 
et versemens , et s'ils ne les dissimulent point, Comme 
il est plus à portée que personne de juger si ces comp- 
tables remplissent tous leurs devoirs, il est aussi du 
sien d'informer sans retard, tant le ministre que le 
préfet, de tous les abus dont il a connaissance, et il 
serait justement rendu responsable des conséquences de 
son silence. 

30. Quant à l'activité ou à la négligence des receveurs 
particuliers dans le recouvrement, c'est principalement 
sur les lieux que le receveur général pourra acquérir 
les notions nécessaires pour asseoir son jugement. En 
effet, ce n'est que par la représentation des comptes 
ouverts, à chaque commune, sur le sommier, qu'il 
jugera de la situation de chacune d’elles, et connaîtra 
si elle a payé les termes des contributions échues : ił 
pourra alors se faire donner des réponses précises sur 
les causes du retard des communts; et, dans le cas de 

retard extraordinaire d'une commune, mander le per- 
 cepteur, à l'effet de s'assurer de l'exactitude des éclair- 
cissemens qui lui auraient été donnés. 

31. S'il avait des doutes sur la fidélité des écritures 
d'un receveur particulier, il manderait les percepteurs 
des communes, pour rapporter les quittances qui leur 
ont été délivrées par le receveur particulier; il en ferait 
Je dépouillement, le rapprocherait des enregistremens , 
et acquerrait ainsi, par leur conformité ou leur diffé- 
rence, la preuve de sa bonne ou mauvaise gestion. 

32. S'il lui était démontré qu'il y edt malversation, 
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ce délit devrait être dénoncé au préfet du département ; 
au ministre du trésor public et à celui des finances, 
pour qu'ils pussent en faire poursuivre la punition. Le 
receveur général, après avoir fait constater la réalité 
du débet en présence du sous-préfet, prendrait les 
mesures nécessaires pour assurer la conservation et la 
rentrée des deniers publics; et à cet effet, il requerrait 
du préfet du département, l'application de la loi du 
28 pluviôse an 3, concernant les comptables en retard 
ou reliquataires, portant que le séquestre sera mis sur 
leurs biens et revenus. 


33. En cas de fuite ou de faillite, il requerrait du 
sous- préfet l'exécution de l'article 1°". de la loi du 
17 octobre 1792 (Décret du 11 août), qui ordonne 
l'apposition des scellés et l'inventaire des meubles, effets 
et papiers des comptables. 


34. Il reste à observer que les fonctions des receveurs 
particuliers, par leur nature, exigent la résidence, et 
qu'elle leur est prescrite par les lois. L'article 7 de l'édit 
de décembre 1717 veut qu'ils soient zenus de résider 
as:idument dans leurs arrondissemens , à peine de des~ 
titution. L'arrêt du Conseil, du 1g février 1784, porte, 
article 1%., qu'ils ne pourront en sortir qu'en vertu d'un 
congé (1), gui ne pourra leur étre accordé que sur le 
consentement, par écrit, du receveur général. Il doit 
donc, pour le bien du service et l'activité du recou- 
vrement , tenir la main à ce que les dispositions de ces 
lois ne soient point éludées. 

35. Le receveur général rappellera aussi aux receveurs 
particuliers, que l'intention du Gouvernement ést qu'ils 
ne soient occupés que de leurs fonctions, et que les 
deniers publics ne puissent être employés, contre leur 
—— $$ rt 

(1) C’est au ministre des finances qu'il doit être demandé, 
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destination, à des affaires particulières; qu'en consé- | 
quence, et d’après les dispositions de l'article 9 de l'édit 

de décembre 1717, z/s ne peuvent s'engager directement 
ni indirectement, dans aucune entreprise concernant les 
biens er affaires des particuliers, à peine de destitution. 


36. L'obligation de la résidence, et la défense de 
s'intéresser dans les affaires des particuliers, sont éga- 
lement appliquées au receveur général par les articles 6 
et 8 de l'édit du mois de décembre 1717. Dépositaire 
de deniers publics sur lesquels le ministre du trésor 
peut faire à chaque instant des dispositions ; en corres- 
pondance presque journalière avec ce ministre, un re- 
ceveur général ne doit pas quitter son poste , sans que 
le ministre du trésor public en ait connaissance, et sans 
son agrément. 


37. Lorsqu'un receveur général aura besoin de s'ab» 
senter, il sollicitera l'agrément du ministre du trésor 
public ,etne pourra quitter son département sans avoir 
obtenu un congé du ministre des finances. Sa demande 
sera accompagnée du consentement par écrit du préfet, 
certifiant qu'il a été pourvu à ce que le service ne fat 
point interrompu , ni le recouvrement retardé. 


ÉCRITURES. 
LIVRE DE CAISSE, JOURNAUX, SOMMIERS, 


38. Par les résultats de la perception, les produits 
des contributions sont versés dans les caisses des re- 
ceveurs, en numéraire ou valeurs diverses dont l'admis- 
sion est autorisée par la loi; leur quotité, leur nature 
et leur origine doivent être constatées à leur entrée en 
caisse, comme à leur sortie. A cet effet, il convient . 
d'établir des livres journaux et sommiers ; c'est ce qui 
constitue la tenue des écritures. 


è | 


25a Recette 


§. V. 
Des Écritures comptables. 


39. Un receveur doit inscrire ses recettes à l'instant 
du versement, et jour par jour pre 7 de l'édit de 
Juin 1716, et déclaration du 10 du méme mots; décla- 
ration du 4 octobre 1723, et loi du 24 novembre 1790, 
art. 19.) A cet effet, il établit un livre de caisse ou 
journal général, Les versemens et paiemens qu'il peut 
faire, doivent également y être inscrits jour par jour, 
ainsi que tout ce qui compose la dépense. Le montant 
de cette dépense, réuni aux espèces et valeurs repré- 
sentatives existant en caisse, doit balancer le montant 
de la recette; il ne peut y avoir ni différence en plus, 
ni différence en moins, car il y aurait alors erreur ou 
dissipation. L'inconvénient serait d'autant plus grand 
dans l'un ou l'autre cas, que ce livre de caisse est la 
base de toute la comptabilité du receveur; que toutes 
les recettes et dépenses, sur tous les produits et sur 
tous les exercices, enfin toutes les opérations de caisse 
généralement quelconques doivent y être consignées , 
pour, de là, être enregistrées et reportées sur les 
journaux et sommiers; et que c'est ce livre qui sert 
de preuve de la régularité de ses autres écritures. 


4o. Les receveurs ne peuvent ignorer que les lois 
contiennent des dispositions contre les malversations et 
contraventions dont peuvent se rendre coupables les dé- 
positaires de deniers publics. Une omission de recette ex- 
poserait le comptable aux peines prononcées par les art. 7 
- de l'édit de juin 1716 (1) et 32 de la déclaration du 4 oc- 


EE 


(1) Art. 7: édit de juin 1716 : — Vonlons pareillement 
qu'en cas d'omission de recette ou de fausse dépense em- 
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tobre 1723, qui n'ont pas cessé de régir les comptables, 
ainsi qu'à celles résultant de l'article 4 de l'arrêté des 
Consuls du 27 prairial an 10. L'omission d’enregis- 
trement d'une dépense entraine l'obligation d'en rem- 
placer le montant de ses propres deniers; un déficit 
résultant de la comparaison de la recette avec la dé- 
pense réunie à l'avoir en caisse, serait une malversation 
qui exposerait le receveur à la peine afflictive prononcée 
par l'article 11 de la 5°. section de la 2°, partie du Code 
pénal de 1791 (2). Il est donc évident que le livre de 
caisse doit être tenu avec grand soin et une régularité 
parfaite. 


41. Les enregistremens sur ce livre, ainsi que sur 
les journaux dont il sera parlé, doivent se succéder sans 
aucun intervalle en blanc, et ne-contenir ni surcharges : 
ni ratures; les sommes doivent étre écrites en toutes 
lettres, conformément à l'édit de juin 1716, et à l'ar- 
ticle 1°", de la déclaration du 4 octobre 1723. S'il s'y 
était commis quelques erreurs , ce n'est que par un autre 
enregistrement explicatif qu'on pourrait les rectifier. 


2. Le livre de caisse et les journaux, comme écri- 
tures comptables, doivent être cotés, paraphés et visés, 
en exécution des lois sur la tenue des écritures, no- 





ployée dans lesdits registres, ils soient condamnés à la resti- 
tution du quadruple de la somme omise en recette ou fausse- 
ment employée en dépense ; le tout sans que lesdites peines 
puissent être réputées comminatoires, remises, ni modérées ’ 
et sans préjudice de la procédure extraordinaire qui pourra 
être instruite contre eux, sil y échoit, pour raison de con- 
cussion ou divertissement , conformément à nos ordonnances 
et réglemens, lesquels nous voulons et entendons être exé- 
cutés. 


(1) Art. 11.—Tout fonctionnaire public qui sera convaincu 
d’avoir détourné les deniers publics dont il était comptable, 
sera puni de la peine de quinze années de fers, i 
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tamment l'édit de juin 1716, la déclaration du 4 octobre 
1723, et l'article 19 de la loi du 24 novembre 1390, 
par lesautorités compétentes : c'est aujourd hui le prefet 
du département. Le procès-verbal de cette opération 
doit être inscrit en tête des livres et journaux : ceux qui 
ne s'y seraient pas conformés doivent le faire sans délai. 
43. On observe que le receveur général ne peut porter 
sur ces livres et journaux aucune recette et dépense re- 
latives à ses affaires personnelles, qui ne doivent jamais 
être confondues avec celles concernant la recette gé- 
hérale. Des livres et journaux ont été imprimés , et sont 
à la disposition des receveurs généraux et particuliers. 
L'uniformité et l'exactitude dans la tenue des écritures 
n'importent pas moins aux comptables qu'au trésor 
public : au moyen des facilités qui sont offertes aux 
receveurs à un prix modéré, ils n'auront aucun motif de 
ne pas se conformer en tous points aux modèles qui leur 
seront adressés avec la présente instruction. Les formes 
déterminées par ces modèles sont de rigueur. La tenue 
de la comptabilité et la forme des registres’ de tous les 
receveurs Me département et d'arrondissement doivent: 
présenter, jusque dans leurs dimensions, |’uniformité 
la plus parfaite. Le ministre du trésor public tiendra 
efficacement la main à ce que ces dispositions soient 
remplies, et ne tolérera aucune exception à leur exé- 
cution. EPT i 
44. Le livre de caisse est divisé en huit colonnes 
précédées dune marge. Cette marge est destinée à con= 
tenir l'indication de la partie qui fait le versement, 
l'exercice et la contribution sur lesquels le versement 
est fait; ce qui facilite le dépouillement et les recherches. 
45. La première colonne sert à placer les numéros 
de chaque enregistrement : ces numéros doivent être 
reportés sur le récépissé lors de sa délivrance. La seconde 
colonne, ou plutôt l'espace laissé en blanc entre la pres 
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mière et les six autres colonnes, est pour le libellé de 
l'enregistrement : on en fait un pour chaque exercice, 
il doit expliquer de qui on reçoit, la somme reçue, mais 
en toutes lettres, et l'imputation, si elle est unique. Si 
le versement est sur plusieurs natures de contributions, 
l'enregistrement sera suivi d'un tableau qui en con- 
tiendra le détail. Ce même tableau contiendra également 
la distinction des valeurs composant lé versement, telles 
que numéraire et valeurs reçues pour comptant, ou pour 
compensation; ensuite il sera indiqué s'il a été fourni 
un ou plusieurs récépissés. Chaque enregistrement sera 
divisé par une barre qui laissera au milieu un espace 
suffisant pour y consigner la date du jour, du mois et 
de l’année. ` 


46. Les troisième, quatrième et cinquième colonnes 
servent à porter la recette, la troisième est seule des- 
tinée au numéraire, la quatrième aux valeurs représen- 
tatives ou de compensation, et la cinquième au total. 

47. Les sixième, septième et huitième colonnés con- 
tiendront la dépense; la sixième est pour le numéraire, 
la septième pour les valeurs représentatives ou de com- 


pensation, et la huitième pour le total? 


48. Les enregistremens de la dépense doivent être 
libellés d'après les mêmes principes, et contenir l'indi= 
cation des valeurs et décharges retirées en échange des 
paiemens. Quant aux envois au trésor public, comme 
le récépissé n'en peut parvenir au receveur qu'après un 
espace de tems qui sera désormais aussi court que pos- 
sible, l'enregistrement de l'envoi exige qu'à la suite le 
bordereau en soit inscrit sur le livre de caisse; que le 
détail des espèces qui le composent y soit noté; qu'à 
l'égard des valeurs, chaque nature y soit aussi détaillée 

ar nombre de pièces, et par total, et qu'on y relate 
w imputations demandées; les totaux en numéraire et 
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en valeurs seront alors tirés hors ligne aux colonnes 
qui leur sont destinées. 


49. A la suite de ce bordereau, seront énoncés la 
date et le numéro du chargement fait sur le registre 
de la messagerie ou de la poste, pour y recourir au 
besoin. 

bo. L'enregistrement sera terminé par la mention de 
Ja date du numéro, et de la somme du récépissé envoyé 
en retour ; mais l'espace pour la date et pour le numéro 
devra être réservé en blanc, pour les y porter à l'arrivée 
du récépissé. 


51. A mesure que chaque page de ce journal scra 
remplie , le receveur calculera et totalisera le montant ` 
des recettes et dépenses; il le reportera ensuite en tête 
des colonnes de la page suivante; il continuera les mêmes 
calculs de page en page jusqu'à la fin du journal, ensorte 
que, par le calcul des colonnes de la dernière page, on 
puisse connaître en tout tems le montant des recettes 
et dépenses, et le restant en caisse, tant en espèces 
qu'en effets séparément. 


52. La méthode à suivre pour opérer des rectifi- 
cations, varic suivant la nature des erreurs: 

Une erreur en moins à la recette, se rétablit par” 
l'enregistrement simple d'augmentation de recette; 

Un trop employé en recette, par un enregistrement 
de déduction, suivi d'une soustraction de recette, sur 
la colonne que cette soustraction concerne. 

Il en est de même pour les erreurs en dépense ou 
déficit ou rejets opérant une déduction de dépense ; 
mais, en aucun cas, il ne faut augmenter la recette 
Le balancer la dépense, ni augmenter la dépense pour 

alancer la recette. 

Le même principe s'applique aux erreurs qui auraient 
lieu aux colonnes de numéraire ou aux colonnes de 
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valeurs; pour rétablir ces deux natures de recette en 
leur état réel, il convient de déduire sur l'une et de 
porter ensuite sur l'autre. 

On observera dans le libellé, d'indiquer le numéro 
d'enregistrement auquel celui que l'on fait sert de rec- 
tification, comme en marge de l'enregistrement rectifié 
on aura soin d'indiquer le numéro de celui de la rec- 
tification. 

53. Une conversion de valeur, un échange de dé- 
charges, enfin toutes opérations généralement quel- 
conques, doivent être consignées sur ce livre, soit dé- 
finitivement, soit pour mémoire seulement. 


54. Chaque mois, à l'époque de la rédaction des bor- 
dereaux mensuels, le receveur arrêtera ses journaux, 
et fera la balance de son livre de caisse, c'est-à-dire 
qu'après avoir posé les totaux des"colonnes des recettes 
dans l'espace destiné au libellé des enfegistremens, il 
rapportera au-dessous les totaux des colonnes de la 
dépense, et opérera la soustraction, d'où résultera le 
restant en caisse sur chaque nature de recette et sur la 
totalité de sa gestion. : 


55. Le receveur fera alors la vérification des espèces 
et valeurs existant en caisse: il en dressera un bordereau 
sommaire, dont les totaux devront être conformes à 
ceux annoncés par la balance de son livre de caisse. 


56. Il formera ensuite un résultat général des balances 
de ses journaux d’exércicé, et leur montant total réuni 
devra être conforme au restant en caisse de la balance 
du livre de caisse. ` 

De cette sorte , le receveur acquerra la certitude qu'il 
n'a commis aucune erreur, et que ses écritures et ses 
bordereaux sont exacts : il connaîtra enfin sa véritable 
situation. . 

57. On a dit que le livre de caisse était la base des 
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écritures du receveur, puisqu'il comprend l'universalité 
des recettes sur tous les exercices courans, mais chaque 
exercice en particulier doit avoir ses journaux comp- 
tables, qui serviront d'élément à son compte final, eg 
qui, si des pièces s'égaraient, pourraient servir à sa dé- 
charge. | 

58. Le receveur établira pour chaque exercice, 

1°. Un registre journal destiné à porter les recettes et 
dépenses faites sur les contributions directes qui se per- 
çoivent sur des rôles et dont le montant est connu ; 

2°. Un autre journal pour les coutributionts indi- 
rectes, dont il ne surveille point la perception, mais 
dont il reçoit seulement le produit des mains des agens 
des régies et administrations ou des fermiers; 
_ 3°. Un troisième registre journal pour les recettes 
diverses accidentelles ? et toutes autres qui ne font point 
- partie des contributions indirectes. ir 

5a. Celui des contributions directes devra, à la fin 
de l'exercice, présenter en recette la totalité du montant 
des rôles , et prouver ainsi que le recouvrement est con- 
sommé ; la dépense devra égaler la recette pour opérer 
la libération du receveur. 


Go. Celui des contributions indirectes devra présenter 
un total semblable à celui que donneront les états des 
récépissés que le receveur aura fournis aux agens des 
régies et administrations; états que le receveur devra se 
procurer en bonne forme et dûment certifiés. 


61. Celui des recettes diverses devra presenter le 
même total que le relevé des ampliations de récépissés 
délivrés par les receveurs particuliers d'arrondissement 
aux parties versantes, visés par le receveur général, et 
envoyés par lui au trésor public à mesure des recettes: 
ce rélevé sera joint au bordereau dans lequel ces recettes 
se trouveront comprises ; le receveur aura eu soin d'en 
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-eonserver un duplicata signé du receveur particulier: 
Ainsi, en se conformant à la circulaire du 24 pluviôse 
an 3, le receveur général veillera à ce que les recéveurs 
particuliers qui feront des recettes extraordinaires, lui 
justifient de la quotité de cës recettes, soit par les am- 
pliations des arrêtés des autorités constituées, soit par 
les duplicatas des récépissés délivrés aux parties ver- 
santes, certifiés par elles. 


62. Il est observé que le libellé des enregistremens 
des recettes diverses, devra contenir des indications plus 
‘étendues que les autres enrégistréemens, à cause de leut 
nature accidentelle, qui exige que leur origine et leur 
quotité soient parfaitement constatées. 


63. La forme de ces journaux sera semblable à celle 
du livre de caisse; mais ils contiendront cependant uné 
colonne de plus, ce qui en donnera neuf, indépendam- 
ment de la marge. Cette colonne de plus servira à porter 
les numéros d’ registrement du livre de caisse sur lequel 
seront faits le$ relevés ct dépouillemens, et sera la se- 
conde aprés la marge. 


"64. Ainsi il y aura la marge, la colonne pour les 
numéros d'enregistrement du journal, celle pour les 
numéros du livre de caisse où l'enregistrement a été 
puisé, celle pour le libellé ou texte des enregistremens , 
‘les trois colonnes pour la recette, ét les trois colonnes 
pour la dépense. 


65. Lorsqu'un versement sera fait au receveur géa 
néral-par un receveur particulier, il devra être accom- 
pagné d'un bordereau indiquant les imputations de- 
mandées; en même tems que la nature des valeurs dont 
il est composé ; ët ce bordereau d'imputation contiend.a 
les distinctions prescrites par les circulaires, et nos 
tamment celles numéros 112, 127 ct 152, des 25 plu- 

viôse an 8 et 29 floréal an 10. La première opération 
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du receveñr sera de porter ce versement sur le livre de 
caisse, en y détaillant les imputations d'exercices et con- 
tributions, ainsi que la nature des valeurs. Il portera 
le total du numéraire a la colonne destinée au numé- 
raire, ct le total des valeurs diverses, à la colonne des- 
tinée auxdites valeurs. Il indiquera ensuite en marge le 
nom du receveur particulier qui a effectué le versement. 

66. Ii expédiera autant de récépissés que d'exercices, 
et mème, si le versement pour un seul exercice était 
à-la-[ois sur les contributions directes, sur les contri- 
butions indirectes et sur les recettes diverses, il don- 
nerait autant de récépissés que de natures de recettes. 

67. Il énoncerait également de quelles valeurs sont 
composés les versemens sur chacune de ces trois natures 
de recettes. 

65. L'enregistrement serait terminé par la déclaration 
du nombre de récépissés fournis. 

Gg. Chaque récépissé serait timbré, en marge, du 
numéro de l'enregistrement. 

70. Cet erircgistrement ainsi terminé, le receveur 
procéderait à, l'enregistrement sur les journaux : 

D'abord sur celui des contributions directes : 

Ensuite sur celui des contributions indirectes ;: 

Et enfin sur celui des recettes diverses, chacun pour 
la somme y qui est relative. 

71: L'enregistrement sur les journaux est numéroté; 
après ce numéro, et dans la colonne suivante, est le 
numéro du livre de caisse duquel il est relevé : cette 
indication est pour donner la facilité en tout tems de 
vérifier l'enregistrement. Le libellé de l'enregistrement 
contient le nom du receveur particulier : versant ,. la 
somme en toutes lettres, et l'annotation des valeurs. 
composant le versement; d'après cette annotation, le 
montant du numéraire est:tiré à la colonne du numé- 
raire, et celui des valeurs diverses, à celle qui leur est 
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destinée. Íl doit être terminé par la mention du récépissé 
délivré, et l'indication du numéro du livre de caisse dont 
ce récépissé est timbré. 


72. Les enregistremens en dépense se rédigent dans 
les mêmes formes qui ont été tracées pour ceux des 
recettes et dépenses sur le livre de caisse, et d'après les 
développemens donnés ci-devant, qu'il serait inutile de 
répéter. - 


73. On observe qu'il faut bien se garder de considérer 
cet enregistrement sur les journaux, comme une opé= 
ration surérogatoire. Pour se convaincre de son utilité, 
il suffit de se rappeler que le livre de caisse, où tout 
généralement doit être consigné, sert à établir la situation 
effective de la caisse du receveur; mais que ce n'est que 
par les journaux que l'on peut connaître sa situation 
par exercices et par contributions, puisque tous les exer- 
cices et recettes sont réunis et cumulés dans le livre de 
caisse, 

74. Sur ces journaux, de même que sur le livre de 
' caisse, le receveur doit porter pour mémoire les con- 
versions des valeurs et les échanges de décharges relatifs 
à chaquegercice. . ; . 

75. ésultats des soumissions qu'ils souscrivent 
en exécution de la loi du 6 frimaire an 8, doivent y 
être inscrits avec détail. Cet enregistrement indiquera 
la date de la soumission, le montant total, et le montant 
des échéances par mois. 


! 76. Il énoncera également la souscription des obli- 
gations, faites en conséquence; leurs numéros, dates et 
sommes par échéance, la date de leur envoi au trésor 

ublic, et la mention de la reconnaissance provisoire 
qui sera délivrée en échange des obligations; mais cet 
enregistrement n'étant que pour mémoire, il ne sera 
rien porté à la colonne de dépense. 
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77. Ce ne sera que lorsqu'à chaque échéance ces obli- 
gations lui seront présentées et qu'ils les aura acquitées ; 
qu'il les portera en dépense successivement , et qu il tirera 
hors ligne chaque paiement fait. 


78. Il en usera de même quant à la formation et à 
l'envoi des bons à vue qu'il souscrit pour le produit des 
contributions non soumissionnées et non réservées, en 
exécution de l'arrêté des Consuls du 21 messidor an 8. 
Ces envois seront seulement enregistrés pour mémoire, 
mais avec le détail des numéros, sommes et imputations 
des bons à vue. | 

79. Il en usera , pour les reconnaissances provisoires 
qui lui seront délivrecs en échange de ces bons, comme 
pour celles à cause des obligations. 


80. Lorsque ces bons à vue lui seront présentés, et 
qu'il les aura payés, il les portera à la colonne de la 
dépense espèces, comme dépense effective. 


§ VI. a 
Des Écritures d'ordre, Sommiers et Livres auxiliaires. 


Après avoir indiqué ce qui constitue 
comptables, il reste encore à parler des écrit 

81. Les écritures d'ordre sont ainsi appeléés, parce 
qu'elles servent à établir la situation des comptables sur 
chaque contribution et recette, comme sur chaque nature 
de valeurs entrées en recctte et employées ensuite en 
dépense : elles doivent aussi diviser et distinguer ce qui 
est cumulé dans les journaux ; enfin, elles font connaître 
la situation du recouvrement, celle des comptables su- 
bordonnés, celle du receveur général, et celle-des affec- 
tations particulières de quelques contributions ou por- 
tions de contribution, soit en recette, soit en dépense: 
à cet effet, il est établi un sommier par chaque exercice, 
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et des carnets auxiliaires de cc sommier, suivant l'exii 
geuce. 

82. Si quelques-uns des articles, soit de recette, soit 
de dépense, pour lesquels il doit être ouvert des comptes 
d'ordre , entrainaient trop de détails qui ne pussent être 
développés clairement dans le sommier, ce serait le cas 
d'établir un Zyre ow carnet particulier, pour y consigner 
les renseignemens nécessaires. C'est-là ce qui constitue 
les écritures appelées auxiliaires, parce qu'elles viennent 
à l'appui des comptes d'ordre, et permettent de donner 
des détails que la composition du compte d'ordre ne 
comporte pas. Mais la recette et la depense seraient 
toujours inscrites en masse au sommier en un compte 
particulier. 

83. Le sommier se divise d'abord en trois parties, 
qui correspondent aux trois journaux de recette : con- 
tributions directes, contributions indirectes et receites 
diverses. 

84. La partie destinée aux contributions directes, se 
subdivise en trois autres; le recouvrement, la situation 
des receveurs particuliers, et les recettes et dépenses ou 
situation du receveur général de département. 

85. Les pages du sommier doivent être numérotées. 

86. Pour le recouvrement, on ouvrira à chaque arron- 
dissement autant de comptes que de contributions (1). 
Au doit où débit de ce compte, on portera le montant 
de la contribution de l'arrondissement, le principal dis- 
tinct des centimes additionnels, ainsi que le montant 
des réimpositions ; et à l'avoir ou crédit, on portera, 
chaque mois, les sommes recouvrées pendant les mois 
précédens, d'après le bordereau de mois des receveurs 





(1) Cette division du sommier est une conséquence né- 
cessaire,de ce qui est prescrit par l'article 13 de la loi du 
17 brumaire an 5. 
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particuliers, en indiquant seulement le mois et l’arron- 
dissement; celles en numéraire, à une colonne à ce 
destinée, les valeurs représentatives à une autre, et les 
modérations et décharges à une troisième. Ces trois 
colonnes seront totalisées, pour faciliter le moyen de 
créditer, en une seule ligne, le compte général de la 
contribution pour tout le département. | 


87. Ce compte général sera débité du montant de la 
contribution pour chaque arrondissement, avec dis- 
tinction, au moyen d'un nombre suffisant de colonnes, 
tant du principal que des centimes additionnels et du 
fonds de réimposition : le crédit sera établi comme celui 
des comptes d'arrondissement , en indiquant, dans les 
colonnes à ce destinées, le mois qui a produit les re- 
cettes, le nom de l'arrondissement, et les valeurs reçues. 


88. Il y aura autant de colonnes qu'il y aura de 
sortes de valeurs représentatives , dont la distinction 
aura été demandée par le ministre. 

89. La balance de ce compte, c'est-à-dire le rapport 
du débit ou somme due, avec le crédit ou sommes 
payées, lui donnera pour résultat la quotité de ce qui 
reste à recouvrer, | 


go, Un compte de masse sera ouvert pour toutes les 
contributions directes du département. Le débit en con- 
tiendra le montant des rôles par arrondissement, et le 
crédit sera formé du rclevé des recettes sur chaque con~ - 
tribution. Le résultat de ce compte balancera les ré- 
sultats partiels des autres comptes généraux pour les 
contributions, et présentera la situation du recouvrement 
en masse, sur l'ensemble des contributions directes du 
département. 


gl. Pour la situation des receveurs particuliers d'ar- 
rondissernent , on ouvrira autant de comptes qu'il y 
aura de receveurs particuliers : le débit s'établira d'après 
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les bordereaux que les receveurs particuliers fournissent 
chaque mois. On indiquera en marge, l’époque du bor- 
dereau, le mois des recettes , et les contributions qui 
les auront produites. On observera la distinction des 
valeurs, comme aux compte¥ du recouvrement. 


2. Le crédit de ces comptes se relevera sur le journal 
des contributions directes, dont la recette, qui est le 
débit du receveur général ,. formera le crédit du re- 
ceveur particulier. 

3. Il contiendra, pour la nature des valeurs, le 
même nombre d'indications et de colonnes que le débit 
ou recette, précédées encore de deux autres colonnes 
destinées à recevoir le numéro du journal où se trouve 
détaillé le versement du receveur particulier et Ja date 
des récépissés. 


94. La balance de ce compte, en totalisant parti- 
culièrement les différentes colonnes correspondantes, 
fera connaître au receveur général ce que redoit le re- 
ceveur particulier, soit sur le numéraire, soit sur chaque 
espèce de valeurs admissibles. 


99. Le relevé du crédit ou dépense de ces comptes 
des receveurs particuliers, présentera la même somme 
que le total de la recette du journal des contributions 
directes : ces deux résultats se contrôleront ainsi l'un 
par l'autre. 

- 96. On. ne fera point de contre-passement ; mais s'il 
y a des erreurs en plus, on opérera par réduction, 
comme il a été indiqué pour le livre de caisse (n°. 52), 
afin que le montant des recéttes soit toujours conforme 
à celles du bordereau du receveur particulier. 


97. A la suite de chaque compte d'un receveur par- 
iculier ,- il sera ouvert un comp ‘ordre pour les 
ticul | t te d'ord | 
taxations à la charge du trésor public, qu'il peut pré- 
lever sur la contribution des portes ct fenêtres, d'après 
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la loi du 17 früctidor an 6, et sur la eontribution des 
patentes , d'après l'arrêté du 26 brumaire an 10 (1). 


98. Ce compte se débitera lorsque le recouvrement 
sera achevé par un-décompte inscrit au débit sur le 
sommier. Il se créditera chaque mois d'après le bor- 
dereau de mois, à mesure des retenues que les receveurs 
particuliers en feront. Quant aux traitemens fixes, ainsi 
qu'aux taxations sur les contributions foncière, person- 
nelle, mobilière et somptuaire, qui s'imputent sur les 
centimes additionnels de ces contributions, comme les 
receveurs en sont payés, à compter du'1°". vendémiaire 
an 10, par les préposés du payeur général des dépenses 
diverses, sur les mandats des préfets, avec les fonds 
remis par le trésor public, cet objet n'entrera point dans 
ce compte d'ordre. 


99. Au moyen de ces deux premières divisions du 
sommier, le receveur général connaissant la situation 
du recouvrement , ainsi que la situation des receveurs 
particuliers, il ne reste plus qu'à établir le compte propre 
à faire connaître sa situation personnelle sur les contri- 
butions directes. 


100. A cet effet, le receveur général ouvrira un 
compte en masse, pour les versemens qui lui ont été 
faits, ainsi que pour les envois-au trésor public ou 
paiemens d'obligations qu’il a effectués. 

Le débit s'en relevera sur le journal des contributions 
directes. 

La marge servira à indiquer le mois. 





(1) Les taxations pour l'an 10 et années antérieures, sur 
Ja contribution des portes et fenêtres, ne se prélèvent que sur 
les deux tiers de cette contribution ; les receveurs ne pouvant 
faire aucune retenue sur le troisième tiers. ( Voir la loi du 6 
prairial an 7, art. 3.) 
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La première colonne contiendra les noms des arron- 
dissemens dont les receveurs ont fait des versemens. 


La seconde, le numéro de l'enregistrement sur le 
journal. 

Les autres colonnes serviront à la distinction des 
valeurs versées ; et la dernière réunira le total du ver- 
sement. 

Le crédit se composera des envois au trésor public, 
ou paiemens des obligations et traites souscrites : il se 
relevera également sur le journal des contributions 
directes. ‘ 

La marge sera destinée à indiquer si c'est un envoi 
ou paiement d'obligations, et da date à laquelle l'un ou 
l'autre a été fait. 

Une première colonne contiendra le numéro d'enre- 
gistrement du journal; les autres, la distinction des 
valeurs composant l'envoi; et la dernière, le montant 
total de cet article de dépense. : 


ror. La balancede ce compte présentera le débet ou 
avoir en caisse du receveur sur les contributions directes , 
et devra étre conforme au résultat de la recette et dé- 
pense du journal des mêmes contributions. 


102. Après ce compte de masse, il devra être ouvert 
autant de comptes particuliers qu'il y a de sortes de 
valeurs admissibles en recette, et de même pour les 
valeurs, réserves ou retenues qui restent en caisse, 
jusqu'à ce qu'elles entrent en dépense : ce sont ces 
comptes particuliers qui servent à justifier les détails de 


son avoir en caisse. 
' e - . e 
103. Le crédit de ces comptes particuliers se compose 


des sommes que chaque mois le receveur porte dans 
son bordereau de mois, comme avoir en caisse, et dont 
ils ne sont que le développement; il doit correspondre 
tellement avec le montant des sommes énoncées, que 
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le crédit de chacun de ces comptes particuliers forme 
un total pareil à celui énoncé au détail de l'avoir en 
caisse du bordereau de mois. 

104. Il sera donc nécessaire d'ouvrir un compte 
d'ordre pour les taxations à la charge du trésor pu- 
blic, qu'il aura prélevées pour lui, et portées chaque 
mois dans l'avoir en caisse de son bordereau de mois, 
ainsi qu'il a été expliqué à l'article des taxations des 
receveurs particuliers : mais pour en présenter l'en- 
semble, ce compte devra contenir une colonne pour les 
taxations des receveurs particuliers, une colonne pour 
celles du receveur général , et une colonne pour le 
total. 

105. Il sera bon d'ouvrir pareillement un compte 
pour les centimes additionnels de la contribution per- 
sonnelle, mobilière et somptuaire, que les conseils mu- 
nicipaux de villes, bourgs et villages sont autorisés à 
répartir pour leurs dépenses. Ce compte se débitera du 
montant imposé de ces centimes. Quant au crédit , il se 
trouvere composé des déclarations des percepteurs , ver- 
sées par les receveurs particuliers. Ce même compte 
contiendra une colonne pour les attributions réservées 
aux communes ou municipalités, dans le produit de Ja 
contribution sur les portes et fenêtres , à raison de cinq 
centimes des rôles, et pour les remises des percepteurs; 
et enfin une autre colonne pour les dix centimes reve- 
nant aux municipalités sur les patentes, ainsi que pour 
Jes remises des percepteurs sur ce même produit, accor- 
dées par l'arrêté du 26 brumaire an 10. 

106. Aj'égard de ce compte, il eût été plus régulier 
qu'il en fût ouvert un à chaque arrondissement, et à la 
suite du compte de situation de chaque receveur particu- 
lier, puisque c'est lui qui est plus spécialement chargé 
de veiller à ce que cette retenue n'excède point les pro- 
portions du recouvrement, Cette division aurait facilité 
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la surveillance du receveur général sur les receveurs par- 
ticuliers; mais comme on peut atteindre le même but 
par un seul compte, on évitera ainsi la multiplicité des 
écritures. 

107. Il faut aussi un compte d'ordre pour les sen 
nances de remises ou modérations sur les contributions 
foncière, personnelle, mobilière et somptuaire, dont le 
débit sera composé du centime du principal laissé à la 
disposition des préfets ; et le crédit par le montant des 
ordonnafices rapportées ; 

108. Un compte destiné aux ordonnances de dé- 
charges et réductiohs sur les portes et fenêtres ; 

109. Un semblable pour celles sur les patentes ; 

110. Et enfin un compte pour les ordonnances de 
décharges et réductions sur les contributions foncière et 
personnelle , imputables sur le montant des réimposi- 


. tions faites en l'an 10, à cause des décharges et réduc- 


tions prononcées sur l'an g, conformément à l'article 
XIV de l'arrêté des Consuls, du 24 floréal an 8. Le débit 
de ce compte sera composé du montant des sommes 
réimposées sur chaque contribution ; et le crédit, du 
montant des ordonnances remboursées et rapportées 
chaque mois. 

111. C'est à la suite de ces comptes gurtoaliers que 
le receveur ouvrira celui concernant les obligations qu'il 
a souscrites pour les contributions directes. Ii établira en 
outre un carnet ou livre auxiliaire, qu'il lui est pres- 
crit de tenir par la circulaire du 4 € jour complémentaire 
de l'an 8, n.° 62, pour y inscrire, dans de plus grands 
détails qa ‘il ne pourrait le faire sur le sommier, tant la 
souscription et l'envoi de ces valeurs, que leur acquit- 
‘tement , ainsi que le renvoi au trésor public, après l'ac- 
quittement. 

112. Il débitera ce compte du montant des obliga- 
tions souscrites ,.en les divisant par sommes et par 
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échéances ; il le créditera des paiemens faits chaqtiè 
mois, portés sur le journal, à la dépense effective. 


113. La partie du sommier relative aux contributions ' 
directes terminée , il s'agira d'établir celle pour les con- 
tributions indirectes qui en composeront la seconde 

artie. 

114. Cette seconde partie doit se subdiviser en trois 
‘autres, le produit de ces contriburions, la situation des 
recuveurs particuliers à cet égard, et la situation du 
receveur général sur les contributions directes. 


115. Pour le produit, il sera ouvert autant de comptes 
que d'espèces de contributions indirectes dont la distinc- 
tion aura été donnée par les preposés des administra- 
tions. 

116. Crs comptes n'auront point de débit , le mon- 
tant n'en étant ni fixe ni connu. Le crédit en sera tenu 
dans la même forme que celle tracée pour le recouvre-* 
ment de la contribution foncière. Il se relevera sur les 
bordereaux des receveurs particuliers, qui les fournissent 
chaque mois, et scra le dépouillement de la recette de 
ves bordereaux, 

117. La marge indiquera le mois de recette; ensuite, 
et par accolade, on notera les noms des arrondissemens. 
Immédiatement après on ouvrira autant de colonnes qué 
de natures de valeurs versées en paietnent par les pré- 
posés des administrations : ces colonnes seront totalisées 

ar arrondissement, ct les totaux seront ensuite portés 
i ligne, sous la méme accolade , dans une dernière 
colonne qui présentera le total général , par mois, pour 
le département. 

118. Ces différens comptes particuliers seront réunis ï 
pour le produit de chaque mois, en un compte de masse 
qui contiendra , dans des colonnes à ce destinées , l'é- 
poque du bordereau de mois, leg mois qui ont produit 
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les recettes, la dénomination des contributions qui les 
ont engendrées , la nature des valeurs reçues et-le total 
par mois, comme il a été dit pour le compte de masse 
du recouvrement des contributions directes. 

119. Pour la situation des receveurs particuliers d'ar- 
rondissement, il sera ouvért un compte à chaque rece- 
veur particulier d'arrondissement , pour ses recettes sur 
les contributions indirectes, dans la même forme que 
celle tracée pour les contributions directes. 

120. Ces comptes seront débités , d'après les mêmes 
principes, sur les bordereaux de mois fournis par les : 
receveurs. Ils seront crédités d'après le journal des con- 
tributions indirectes ; et ils se balanceront de la mème 
manière qu'il a été expliqué à ce genre de compte pour 
les contributions directes. 

121. À la suite de ce compte, il sera ouvert un 
compte d'ordre pour les taxations et remises sur les 
contributions indirectes, à la charge du trésor public. 

122. Il se débitera, à la fin de l'année, par un dé- 
compté inscrit sur le sommier ; mais il se créditera 
chaque mois, d'après le bordereau de mois, à mesure 
des recettes que les receveurs particuliers en feront, en 
exécution de la loi du 17 fructidor an 6. 

123, Le receveur général, pour établir sa situation 
sur les contributions indirectes , ouvrira un compte 
général de situation dont le débit sera formé des ver- 
semens des receveurs particuliers, et le crédit composé 
des envois au trésor public, Gu des paiemens des bons 
à vue : l'un et l’autre se releveront sur le journal des 
contributions indirectes. 

124. Ce compte aura autant de colonnes qu'il y a 
de sortes de valeurs admissibles en recette et en dé- 
pense. 

125. Le receveur ne négligera point’ d'ouvrir pareil- 
lement deux comptes d'ordre ; savoir : un compte pour 
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les taxations sur les contributions indirectes, qui con: 
tiendra également celles prélevées par les receveurs par- 
ticuliers , comme il est expliqué à l'article des taxations 
sur contributions directes ; i 

126. Et un compte pour les bons à vue qu'il sous- 
crit. Le débit de ce compte sera composé des envois 
au trésor public ; et le crédit, de l'acquittement et 
paiement successifs qu'il fera de ces bons , relevé sur le 
journal des contributions indirectes. Il établira aussi, 
pour ccs valeurs , un carnet ou livre auxiliaire, comme 
il est dit pour les obligations des contributions directes. 
(n.° 111). | P 

127. On laissera également à la suite de tous ces 
comptes , l'espace nécessaire pour en oufrir d'autres, 
au cas qu'il survienne pendant l'année, soit de nou- 
velles valeurs, soit de nouvelles affectations; et l'on aura 
soin d'ouvrir les comptes qui justifient les détails de 
l'avoir en caisse , comme il a été dit aux contributions 
directes. 

Il reste maintenant à parler de la partie du sommier 
relative aux recettes diverses et accidentelles. 

128. Cette partie du sommier doit se subdiviser comme 
les deux précédentes, et présenter , 1.° le produit ; 2.° la 
situation des receveurs particuliers; 3.° la situation da 
receveur général. | 

129. Pour le produit, il sera ouvert autant de comptes 
que de sortes de recettes. Le crédit en sera tenu comme 
pour les contributions indirectes. Il se relevera sur les 
bordereaux de mois des receveurs particuliers , et sera 
le dépouillement de la recette de ces bordereaux. Il con- 
tiendra les mêmes indications et divisions que celles qui 
sont exigées pour les contributions indirectes , et le 
nombre des colonnes prescrit pour cette seconde division 
du sommier. Il sera de même ouvert un compte de masse 
pour réunir ces différens produits. 


t 
èt Comptabilité. 273 

130. Pour la situation des receveurs particuliers , 
on ouvrira autant de comptes qu’il y a de receveurs. 
On suivra la forme tracée pour les contributions indi- 
rectes, sauf le nombre des colonnes destinées aux dif- 
férentes valeurs, qui peut et doit être moins considé- 
rable. 

_ 131. On ouvrira aussi des comptes pour les taxa- 
tions, 

132. Enfin, pour la situation personnelle du receveur 
de département, on ouvrira le compte général de situa= 
tion avec les colonnes pour les valeurs ; un compte 
d'ordre pour les taxations ; et finalement , un compte 
pour les bons à vue, dans les formes prsecrites pour les 
contributions indirectes. 


133. On observe encore qu'à la suite de cette partie 
du sommier, il est nécessaire de laisser l'espace suffisant 
pour les recettes imprévues qui pourraient survenir dans 
le cours de l'année , et d'ouvrir ceux qui justifient le 
détail de l'avoir en caisse. 


134. Les trois divisions du sommier établies, le rece- 
veur, pour les réunir comme au bordereau de mois, 
ouvrira un comple récapitulatif, dont le débit, relevé 
d'après les bordereaux des receveurs particuliers et les 
trois comptes de masse, présentera la totalité des re- 
cettes de toute nature; et le crédit, relevé sur les jour- 
naux et sur les trois comptes de situation du receveur 
général, établira sa dépense totale. La balance de ce 
compte présentera la somme en caisse dont il doit 
donner le détail, après les résultats de son bordereau 
de mois. 

135. Mais il restera encore à connaitre la situation 
effective des receveurs particuliers et du receveur géné- 
ral, sur toutes les natures de recettes réunies. A cet 
effet, on ouvrira, pour chaque arrondissement, un 
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compte récapitulatif : le débit s'en établira d'après les 
bordereaux des receveurs particuliers, par le relevé du 
total de chacun des trois chapitres, contributions di- 
rectes , contributions indirectes , et recettes diverses ; 
le crédit se composera des récépissés délivrés aux rece- 
veurs particuliers par le receveur général, sur ces trois 
espèces de produits. | 

136. A la suite de ces comptes, on ouvrira le compte 
récapitulatif du receveur général pour ses recettes et 
dépenses effectives, duquel résultera l'avoir en caisse sur 
l'exércice entier. 

137. Le débit sera composé du montant des récé- 
pissés expédiés par le receveur général aux neceveurs 
particuliers , relevés tant sur les trois journaux que 
sur les trois comptes de situation du receveur général. 

138. Le crédit s'établira par les envois au trésor 
public , et les paiemens effectués sur les obligations 
et bons à vue , tant d'après les trois journaux que 
d'après les trois comptes de situation du receveur gé- 
néral. 

139. C'est immédiatement après ces écritures, qu'il 
conviendra d'ouvrir quelques comptes d'ordre dont 
l'utilité est sensible. 

140. Le premier est celui des envois du receveur 
général au trésor public , soit en numéraire , soit en 
effets, obligations ou bons à vue. Le débit se compo- 
sera de tous les envois qu'il fera, et qui seront relevés 
sur le livre de caisse, avec le numéro du livre et la date 
de l'envoi comme il a été dit. Il sera distribué, en 
outre, en trois colonnes ; une pour le numéraire, l’autre 
pour toutes les autres valeurs, et la troisième pour le 
total de l'envoi. 

Le crédit se composera des récépissés ou reconnais- 
sances provisoires qui lui seront adressés en retour, ct 
en contiendra le numéro, la date et la somme. H sera, 
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í 
ën outre, réservé une colonne pour les accus¢s de récep- 
tidħ de ces mêmes envois , qui précèdent le retour da 

‘récépissé. A l'ouverture de ce compte, le receveur con 

naitra les envois dont les récépissés lui sont fournis ; 
ceux pour lesquels il est encore dû décharge , et ceux 
parvenus à la trésorerie, dont il lui a accusé récep- 
tion, en attendant l'expédition du récépissé. 

141. Le second compte d'ordre est celui pour les 
taxations et remises des receveurs particuliers ct du re- 
ceveur général, à la charge du trésor public, sur les 
portes et fenêtres. les patentes, les contributions indi- 
rectes et les reccttes diverses, quil relevera sur les 
comptes relatifs. Le débit s'en établira, à la fin de l'an- 
née, par un décompte général ; et le crédit se compo- 
sera des à-comptes que le receveur est autorisé à retenir 
chaque mois par ses mains sur ses recettes , suivant la 
loi du 17 fructidor an 6 et l'arrêté du 26 brumaire 
an 10. 

142. Le receveur ouvrira pareillement autant de 
comptes généraux d'ordre qu'il y a de pièces de dé- 
penses, en numéräire dans le détail de son avoir en 
caisse final du bordereau de mois ,*de telle sorte que 
les crédits de ces comptes généraux réunis forment un 
total pareil à celui du détail de l'avoir en caisse en nu- 
méraire. 

143. Les circonstances et le bon ordre peuvent exi- 
ger encore Fopverture d'autres comptes; mais On a assez 

«développé le but qu'on s'est proposé en déterminant les 
écritures, pour que le receveur puisse reconnaitre ct 
juger quand il est nécessaire d'en ouvrir. Il suffit qu'il se 
pénètre bien qu'une recette nouvelle, une nouvelle ya- 
leur admissible en paiement, ou une nouvelle affectation 
particulière, ou dépense extraordinaire, sont la matière 
d'un nouveau compte d'ordre, pour qu'il n’omette pas 
de l'ouvrir. 
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144. A la fin de l'exercice, tous ces différens 
comptes balancés et soldés , et leurs résultats côn- 
formes aux journaux, prouveront au receveur qu'il a 
bien opéré. 


:§. VIL. 


Des Ecritures dæ Receveurs particuliers d'arrondis-, 
sement. 


145. Toutes les formes prescrites jusqu'à présent ; 
n'ont paru concerner que le receveur de département; 
mais il n'en résulterait pas un système complet, si elles 
n'éiaient appliquées aux receveurs particuliers d'arron- 
dissement, et rigoureusement suivies par eux pour ce 
qui peut les concerner. Le receveur général reconnaîtra 
qu'il ne pourrait maintenir l'ordre dans leurs recéttes , 
ni être certain de leur bonne gestion, si les receveurs 
particuliers n'étaient assujettis à tenir des écritures aussi 
régulières que les siennes et qui y correspondent en toat 
point. : 

146. Les receveurs particuliers devront donc tenir, 

1.° Un livre dë caisse, où s'enregistreront tous les 
versemens quelconques des percepteurs des communes, 
préposés des administrations , régies, fermes et autres, _ 
avec les mêmes formalités qui ont été indiquées précé- 
demment ; 

147. 2.° Trois journaux d'exercice paur les contri- 
butions directes les contributions indirectes, et lese 
recettes diverses. 

148. 3.° Un sommier général , avec les divisions et 
subdivisions qui ont été développées pour ce genre d'é- 
critures, dont tous les dépouillemens soient tels que le 
bordereau de mois puisse, comme cela se doit, être 
formé sur les diflérens comptes. Si le nombre des com- 
munes était trop considérable pour entrer dans un seul 


ng 
. 
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sommier, on pourrait le partager en autant de volumes 
que de contributions. 

_ 149. Mais la première division , concernant les con- 
tributions directes , est susceptible, dans sa composition, 
des modifications suivantes : 

150. Il doit y avoir, pour chaque contribution , au- 
tant de comptes ouverts qu'il y a de communes dans 
l'arrondissement (1). 

151. Ces comptes sont débités du montant du rôle; 
et crédités par les paiemens journaliers que font les per- 
cepteurs. 

152. Ce crédit se relève sur le journal des contribu- 
tions directes, dont chaque article doit porter le nu- 
méro, et il contient autant de colonnes que de valeurs 
admissibles en recette, avec une dernière colonne pré- 
sentant le total de l'article. Ces comptes mettront à 
portée de connaître , à tout moment, la situation des 
percepteurs sur le recouvrement dans chaque com- 
mune, . 

153. Il doit encore étre ouvert autant de comptes 
généraux que d'espèces de.contributions , afin de réunir 
et totaliser sur ces comptes, les paicmens de toutes les 
communes. 

154. Le débit de ces comptes sera le relevé total de 
tous les rôles de l'arrondissement , pour la contribution 
dont il s'agit. | | 

199. Le crédit sera le paiement fait par toutes les 
communes, relevé sur le journal , avec le numéro de 
l'enregistrernent. Ce crédit contiendra le nombre néces- 
saire de colonnes pour les diverses sortes de valeurs 
admissibles, et en outre une colonne pour les totaliser. 
Cest sur ces comptes que se dépouillera la recette da 
bordereau de mois. 





(1) koi du 17 brumaire an 5, art. 13. 
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156. Il y aura un troisième compte de situation 
pour les contributions directes; il se débitera du mon- 
tant du compte par contribution , avec distinction de 
valeurs, et il se créditera, d'après le journal, par les 
envois et versemens que le receveur particulier aura faits 
au receveur général. 

157. Le total du débit de ce compte sera égal à celui 
de la recette du journal, et le total du crédit à celui 
de la dépense. 

158. Quant aux contributions indirectes, les formes 
en sont les mêmes que pour le receveur général; les 
comptes particuliers des préposés des régies et adminis- 
trations , remplaçant ceux des receveurs particuliers 
d'arrondissement, et les crédits, qui se relèvent sur 
le journal , étant composés du montant des récépissés 
à eux délivrés avec indication de leur date. 

159. À l'égard des écritures pour les recettes di- 
verses et accidentelles , elles présentent encore moins 
de différences pour s'appliquer aux receveurs particu- 
liers , et le receveur général pourra facilement les di- 
riger dans la rédaction propre à cette partie. 

160. Ce qui a été dit à l'égard des comptes d'ordre 
et des livres auxiliaires des receyeurs généraux, s'ap- 
plique aux receveurs particuliers, auxquels il n'importe 
pas moins qu'au receveur général , d'établir des écritures 
claires et régulières. 

161. Pour rendre ces développemens plus sensibles 
et lever toute incertitude, on a fait imprimer des mo- 
dèles de livres de caisse, journaux et sommiers, ainsi 
que d'un bordereau de mois , et on a figuré des enregis- 
tremens de recette et dépense (1). 

162. Enfin tes receveurs doivent, au commencement 





(1) Ces modèles n'étaient pas susceptibles d’être insérés dans 
Je Code. : | ne 
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de chaque exercice, établir de nouveaux journaux et 
sommiers , sans cesser de se servir des anciens pour y 
porter les recettes et dépenses relatives aux exercices 
précédens, chacun pour ce qui le concerne, afin de 
compléter séparément la balance des recettes et dépenses 
de chaque exercice. | 


COMPTABILITÉ. 


163. ON s'est occupé jusqu'ici de ce qu'il convient 
de faire pour opérer la rentrée des deniers publics, et 
l'on a tracé les formes à suivre pour en constater la 
recette. 

Il s’agit maintenant d'indiquer la marche à tenir 
par les comptables pour faire connaître au ministre 
du trésor public en quoi consiste cette recette ; les 
moyens d'en faire parvenir le produit au trésor ; et 
Ja manière d'en compter provisoirement par at au 
vrai. 


§. VIIL 
Des Bordereaus et Comptes de mois. 


164. Les receveurs , pour faire connaître au mi- 
nistre du trésor public la quotité de leurs recettes, 
en adresseront des bordereaux exacts, contenant tant 
la recette que la dépense ; et en cas d'excédant de re- 
cette, ils donneront le détail de ce dont il est composé. 

165. Les comptables ont été précédemment tenus 
d'envoyer copie du texte de leur journal certifié : mais 
l'expérience a prouvé qu'en se bornant à des bordereaux, 
on obtenait le même résultat sans surcharger d'écritures 
les bureaux des receveurs, 

166. Le même trésor public a précédemment tracé 
la forme de ces bordereaux ; il les a fait imprimer pour 
établir l'uniformité ; et chaque année, il a adressé au 
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receveurs généraux et particuliers, gratuitement , une 
quantité suffisante de ces imprimés, quoique cette dé- 
pense dût être entièrement à leur charge. 

167. L'obligation de l'envoi de ces bordereaux au 
ministre du trésor public par les comptables, indépen- 
damment de ce qu'elle résulte de la nature de leurs fonc- 
tions, résulte aussi des lois tant anciennes que nouvelles, 
et notamment de la déclaration du 10 juin 1716, ar- 
ticle VIII, et de celle du 4 octobre 1723, article XX VII. 
Les lois des 24 novembre 1790, 17 brumaire et 25 
nivôse an 5, veulent que les comptables fassent con- 
naître chaque décade, ou tous les quinze jours, mais 
plus particulièrement chaque mois, la situation de leurs 
recette ct dépense (1). 

168. Ces bordereaux de situation doivent être exacts, 
et les receveurs sont tenus de les certifier véritables. 
Les résultats de ces bordereaux seront conformes à 
ceux établis par les journaux et sommiers. Les comp- 
tables ont un grand intérêt à s'assurer soigneusement de 
cette conformité : en effet, si après qu'ils les auront cer- 
tifiés véritables, la non-conformité était prouvée, ils 
auraient de fait encouru les peines afflictives prononcées 

r l'article XV de la section V du titre L.* de la 2.° partie 
du code pénal (2), (3). 


nn 


(1) Art. 2. — Ceux qui laisseraient écouler un mois sans 
faire les envois mentionnés en Farticle 1°., sont destitués. 
( Loi du 25 nivose an 5.) 


(2) Art. 15. — Tout fonctionnaire ou officier public qui 
sera convaincu de s'être rendu coupable du crime de faux 
dans l’exercice de ses fonctions, sera puni de la peine des fers 
pendant vingt ans. 

(3) Cette application du Code pénal à l'égard des receveurs 
dont les bordereaux ne seraient pas conformes aux journaux, 
a été spécialement faite par l’article 5 de l'arrêté du Gouver- 
pement du 21 messidor an 8, concernant les bons à vue, 
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169. Ce bordereau est divisé en trois parties princi- 
pales : la recette, la dépense , et le détail du reste en 
caisse. 

170. Les receveurs particuliers, comme premiers 
comptables, fournissent d'abord le leur au receveur 
général ; celui-ci en rédige un qui les réunit, et l'a- 
dresse au trésor public : ces bordereaux ont pour époque 
commune Je 1.° de chaque mois, et ils se forment 
après avoir fait arrêter les journaux le 30 du mois, 
conformément à l'article 20 de la loi du 24 novembre 


1790. 

171. Les receveurs particuliers et le receveur général 
ont dù se conformer aux lois et aux dispositions déve- 
loppées sur la tenue des écritures : ainsi ils rédigeront : 
avec fagilité ce bordereau, qui n’est que le relevé exact 
des sommiers tenus par exercice. On emploie ici l'ex- 
pression d'exercice et non celle d'année, parce que les 
contributions directes, dont le montant est fixé par les 
lois et les rôles, ne se recouvrent point en entier dans 
l’année de leur assiette ; ainsi la recette d'une année, 
quand elle ne solde point les rôles, n'est qu'une por- 
tion de l'exercice, et l'exercice n'est terminé que quand 
les rôles sont entièrement soldés. Si l'on comptait par 
compte annuel, il faudrait, à la fin de chaque année, 
faire constater les restes à recouvrer; opération que 
l'expérience a démontré impossible à exécuter avec 
exactitude ; au lieu que la comptabilité par exercice 
présente le mouvement positif de la recette à faire. 
Le receveur, en comptant de la totalité, soit en numé- 





Il résulte de cet article que les receveurs et directeurs dont 
le bordereau annoncerait des sommes moins © #tes que celles 
ortées aux registres, seraient poursuiy-s tomme coupables 
d’avoir détourne ou soustrqit les deniers publics, conformé- 
ment à l’art, 12 de la 5° section du titre 1°. du Code pénal. 


“u 
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raire, soit en décharges, ne laisse aucune équivoque 
ni sur la quotité’ de ses recettes, ni sur la situation des 
recouvremens. 

172. Pour former la recette de ce bordereau , les 
recéveurs releveront sur la partie de leurs sommiers 
destinée à la situation du récouvrement, les. recettes 
faites sur chaque contribution et produit en particu- 
lier ; et comme le bordereau sera divisé, ainsi que le 
sommier, en trois parties, savoir, les contributions 
_ directes, les contributions indirectes, et les recettes 
diverses et extraordinaires , ils rempliront les articles 
de ces trois chapitres d'après leurs écritures , avec la 
distinction des valeurs reçues, tant pendant le mois 
qu'antérieurement. Le total de la recette du bordereau 
du receveur général devra être égal aux totaux réunis 
des bordereaux des receveurs particuliers ; mais le re- 
ceveur général aura soin , lorsque les receveurs parti- 
culiers feront des recettes extraordinaires, de faire indi- 
quer sur les bordereaux l'origine de ces recettes , ainsi 
que le nom des parties versantes, et- d'exiger que les 
pièces justificatives , soit ampliation des arrêtés des 
autorités constituées, soit duplicata des récépissés dé- 
livrés aux parties versantes, soient jointes au borde- 
reau dans lequel ces: recettes se trouveront comprises. 

173. La dépense se dépouillera pareillement sur les 
bordcreaux , d'après les sommiers et journaux ; ainsi 
que la recette , elle devra être divisée en trois parties , 
avec l'énonciation distincte des différentes natures de 
paiement. 

174. A la fin de chacun de ces trois chapitres , le 
receveur établira la balance de la recette et de la dé- 
pense, et au-dessons , il détaillera les valeurs dont est 
composé l'excédent de la recette existant en caisse. 
Il ‘aura le plus grand soin d'y noter distinctement ce 
qui ne serait pas encore sorti des caisses dés receveurs 


* 
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particuliers ; ou ce qui ne serait pas encore parvenu à 
la sienne. 


175. Ce bordereau sera terminé par une récapitula- 
tion générale des trois chapitres des recettes et dépenses, 
ainsi que par le détail de l'avoir en caisse, sur la totalité 
des recettes de toutes natures. 

176. Les imprimés préparés au trésor public , distri- 
bués ainsi qu'on vient de l'exposer , rendront cet ordre 
d'écritures extrêmement facile : il ne s'agira donc que 
de les remplir avec exactitude. 


177. Cette instruction, destinée à l'exercice de l'an 
10, et encore plus spécialement aux exercices suivans, 
ne change rien aux dispositions prescrites pour les exer- 
cices antérieurs ; et le résultat de ce bordereau devra 
être compris dans le résultat général de tous les exer- 
cices, qui, également préparé au trésor public et im- 
primé , sert à faire connaitre la situation générale du 
receveur sur tous les exercices. 


178. Les bordereaux rédigés pour chaque exercice, 
devront, pour les receveurs particuliers , être adressés 


~au receveur général , et lui être parvenus dans les trois 


premiers jours de chaque mois au plus tard. Ceux du 
receveur général au trésor public devront y être par- 
venus du 10 au 15 de chaque mois, également au 
plus tard en raison de l'éloignement de divers dépar- 
temens: 


179. Si le receveur n'envoyait point de bordereau 
de l'un des exercices, parce qu'il n'aurait fait aucune 
recette pendant le mois, il est tenu d'y suppléer par 
l'envoi d'un certificat négatif de recette, visé par le 
sous - préfet quant au receveur particulier, et par le 
préfet quant au receveur général , afin de justifier de la 
cause du non-envoi de bordereaux. 

180, Les receveurs particuliers doivent, èn- même 
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temps qu'ils envoient leurs bordereaux au recevéur gé- 
néral, en adresser , aux termes de l'article 3 de la loi 
du 25 nivôse an 5, un exemplaire au. trésor public , 
en suivant la forme prescrite par la circulaire du 7 flo- 
réal an 8, n.° 32; c'est-à-dire que les paquets conte- 
nant les bordereaux et autres papiers , devront être fer- 
més de deux bandelettes de papier posées en croix , sur 
l'une desquelles sera inserit le nom da directeur de la 
division, et couverts ensuite d'une enveloppe cachetée 
portant l'adresse des administrateurs du trésor public 
en nom collectif. 


181. Les receveurs généraux suivront la même forme 
pour l'envoi de léurs bordereaux et papiers , autres que 
ceux qui doivent être adressés à la caisse des recettes 
journalières, comme il va être dit. 


1s 


Des Versemens et Envois au Trésor pubie. 


182. Après avoir fait connaître par les bordereaux ; 
en quoi consistent leurs recettes , les comptables sont 
tenus d'en verser le produit ; savoir, les receveurs par- 
ticuliers au receveur général , et celui-ci au trésor 


public. 


183. Ces versemens doivent s'opérer, quant aux pre- 
miers, toutes les semaines ; et la régularité, ainsi que 
l'exactitude dans ces versemens, est un des devoirs les 
plus importans des comptables ; car différer l'envoi des 
sommes rentrées, c'est être en quelque sorte rétention- 
paire des deniers publics. 


184. Lorsqu'ils enverront des espèces, ils se serviront 
de barils solides , et renfermeront chaque espèce de meon- 
naie dans des sacs étiquetés du poids et de la somme ; 
avant de charger ces barils aux bureaux des messageries 
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ou voitures particulières, ils en feront dresser procès- 
verbal, après la reconnaissance des espèces à découvert, 
en présence du directeur de la messageric et du sous- 
préfet de l'arrondissement , et le signeront avec eux. 
Ce procès-verbal sera fait triple ; une expédition deheu- 
rera au receveur pour en justifier en cas de besoin ; 
l'autre sera transmise au recevear général , avec un bor- 
dereau d'envoi et lettre d'avis ; la troisième demeurera 
déposée à la sous-préfecture. 


185. Par ce bordereau d'envoi, les receveurs parti- 
culiers annonceront au receveur général-sur quelle na- 
ture de contributions ou recettes ils effectueront ce 
versement; et indiqueront l'imputation qu'ils désirent 


- être donnée aux récépissés qui leur seront dus pour cet 


envoi. 

186. Ils ne négligeront point de se conformer à la 
circulaire des commissaires de la trésorerie du 25 ven- 
démiaire an 8 , relative à l'escorte qu'ils doivent requérir 
pour accompagner l'envoi , laquelle enjoint expressé- 
ment de n’en expédier aucun sans en prévenir les chefs 
de la force arméf , ainsi que les autorités civiles. 


187. Aussit e les fonds sont parvenus à la caisse 
du receveur général, il ne doit poiut diflérer de procé- 
der à leur vérification ; de sorte que l'enregistrement 
puisse en être fait au moment même, et dans le jour de 
la réception , conformément à l'article 19 de la loi du 
24 novembre 1790; sans quoi il encourrait la peine 
prononcée par l'art. 7 de l'édit de 1716 et par l'art. 4 
de l'arrêté (1) du 27 prairial an 10: en cas d’omission 





(1) Arrêté du 27 prairial, art. 4.— Tout receveur général 
et particulier , et généralement tout comptable convaincu 
d'avoir omis ou retardé de se charger en recette sur ses jonur- 
naux et bordereaux de situation, des sommes qui Ini au- 
raient été versées pour le service public, sera destiué et 
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de recétte , il délivrera de suite le récépissé, conformé- 
ment aux imputations demandées par le receveur paré 
culier. 

188. Le receveur général s'occupera ensuite de trans- 
metttre au trésor public le produit de ses recettes : ses 
envois auront lieu chaque semaine ; mais en cas d'em- 
péchement, il en justifiera, et y suppléera aussitôt que 
possible. 

189. Lorsqu’ ils seront en espèces , il se conformera 
à ce qui vient d'être dit pour les envois des receveurs 

articuliers; le procès-verbal de chargement sera visé 
par le préfet, par triple expédition, savoir, une pour 
lui, une autre qui accompagnera la lettre d'avis au chef 
du bureau d'ordre pour le caissier des recettes du trésor 
public, et la troisième adressée à l'administrateur du 
trésor public , sous bande, pour Je directeur de la divi- 
sion. Ces deux expéditions du procès-verbal de charge- 
ment devront être accompagnées d'un bordereau d'envoi 
et d'imputation indiquant l'exercice , ainsi que la nature 
des contributions ou reccttes sur lesquelles s'opére ra le 
versement, afin que ces récépissés puissent être expédiés 
avec régularité : le défaut de bordau d'imputation 
empécherait l'expédition du récépiss qu'au moment 
où cette pièce serait parvenue au trésor public. 

190. Quand les receveurs seront autorisés à envoyer 
des effets sur Paris en échange des fonds qu'ils auraient 
en caisse, ils auront soin de les passer à l'ordre du 
caissier genéral ; ils seront accompagnés d'un bordereau 
certifié, contenant le nom des tireurs et débiteurs, l'é- 
_chéancé de l'effet et la somme. Ces effets, pour être 
admis au trésor public, ne devront pas avoir un terme 





poursuivi comme coupable de détournement des deniers 
publics, conformément à l'article 11,section 5, titre 1%, 


du Code pénal. 
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lus long que le mois dans lequel la remise en sera faite. 

Pe paquet pourra en être remis pat a à la poste , et il 
contiendra également un bordereau d'imputation , dont 
un double, ainsi qu’un double de l'état rl effets, seront 
adressés à l'administrateur, comme il est expliqué à 
l'article des envoisen espèces. Les receveurs demeurent 
,garans de ces effets; et à défaut de paiement# le montant 
‘ainsi que les frais de protét, seront déduits sur leurs 
envois oe 

. À l'égard des autres valeurs de toute nature, 
ainsi da des rescriptions tirées par le caissier, et ac- 
quittées , que le receveur est tenu d'envoyer, alles de- 
vront, suivant leurs poids et volume , et conformément 
a l'arrêté du 7 fructidor an 6, et à la reuk du 5 plu- 
viôse an 10, être mises ou à la poste, ou à la messa- 
gerie : quand le receveur eimploiera cette dernière voie, 
il se conformera à ce qui a été dit pour le procès-verbal 
de chargement. Dans l'un comme dans l'autre cas, l'en- 
voi devra loujours être accompagné d'un état détaillé 
des valeurs, et d'un bordereau d’ imputation , dont un 
double sera également adressé à l'administrateur pour 
le ne dé la division. 

. Les reccveurs éviteront avec grand soin de 
P a les effets ou valeurs actives avec les autres 
valeurs inactives ou de décharge ; mais z/s feront toujours 
deux paquets séparés de ces différentes valeurs, afin 
que le recouvrement ou échange des premières n'éprouve 
aucun retard; e¢ l'enveloppe contiendra l'indicarion de 
la nature de ces valeurs. Cette précaution fera éviter . 
tout retard dans l'examen des valeurs et l'expédition 
des récépissés. 

193. Ces trois différentes natures d’envois ou verse- 
mens au trésor public, qui ne peuvent être reçues que 
par le chef du bureau d'ordre, doivent étre adressées, 
ainsi que le prescrit la circulaire n° 32, du 7 Horéal 
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an 8, au caissier des recettes; mais les paquets et ba 
rils doivent porter pour suscription, les mots , bureau 
d'ordre , ainsi qu'il a été recommandé par la même cir- 
culaire, et plus spécialement encore, depuis, par la 
circulaire n°. 55, du 23 floréal an g. 

194. La loi du 6 frimaire an 8, qui a prescrit aux 
receveurs généraux de souscrire des obligations pour 
les contributions directes, et l'arrêté des consuls du 21° 
messidor de la même année, qui leur a ordonné de 
souscrire des bons payables à vue pour leurs recettes 
sur les contributions indirectes, et autres recettes non 
soumissionnées ou non déléguées, rendent peu fréquente 
l'application des formes qui viennent d'être tracées , et 
en nécessitent d'autres qui vont être développées et rap- 
pelées. 

1g9. Lorsque le montant et les termes de leurs sou- 
missions sont fixés, Jes receveurs faisant un seul envoi 
des obligations, d'après les formes prescrites et détail- 
Jées au chapitre des écritures, auront encore à justifier 
de l'exécution des engagemens qu'ils ont contractés ; si, 
au licu de souscrire des promesses de payer, ils se fussent 
simplement soumis à adresser au trésor public une somme 
fixe tous les mois, ces envois effectifs faits d'après les 
formalités prescrites eussent effectué leur libération; 
ils doivent de même en administrer la preuve, en en- 
voyant au trésor public les obligations acquittées. Cette 
disposition, négligée par plusieurs receveurs, est de 
rigueur; et il n'y pourra étre contrevenu qu'en rendant 
compte sans délai des causes qui auront empêché de 

s'y conformer. 

196. Les receveurs doivent donc „dans les premiers 
jours de chaque mois, réunir aux talons qui en ont été 
détachés, les obligations échues qu'ils ont acquittées le 
mois précédent, et, comme telles, portées en dépense 
sur leurs journaux et dans leurs bordereaux, et après 
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avoir biffé leur signature et cisaillé ces effets, adresser 
le tout, accompagné d'un bordereau d'envoi, au bureau 
d'erdre, sous le couvert du caissier des recettes; ils 
auront soin également d'adresser un duplicata de ce 
bordereau à administrateur des reccttes pour le direc- 
teur de la division, 


197. Lorsque toutes les obligations souscrites seront 
ainsi renvoyées acquittées , la reconnaissance provisoire 
qui avait été fournie pour le montant, sera convertie. 
en un récépissé définitif et comptable. i 

198. Les bons à vue qu'ils souscrivent pour le produit 
de leurs recettes sur les contributions indirectes et re 
cettes diverses, sunt une nature d'effets ou traites tiréés 
sur eux-mêmes, et en même tems une déclaration d'en- 
caisse, dont l'effet est de mettre immédiatement, et sans 
intervalle, les fonds à la disposition du trésor public. 


199. Ces remises ou envois doivent être adressés au 

caissier des recettes , avec la suscription Bureau d'ordre, 
. et chargés à la poste. 

200. Il convient de les accompagner de deux expé- 
ditions d'un bordereau, destinées tant à la caisse des 
recettes qu à celle du buréau d'ordre. Il sera pareillement 
envoyé une autre expédition à l'administrateur pour le 
directeur de la division. 


201. Ce bordereau devra contenir, dans sa première. 
partie, la date de l'envêi, le numéro, la date et la somme 
de chaque bon. La seconde partie, destinée aux impu- 
tations à donner à l'envoi, contiendra , dans un premier 
tableau , l'indication des exercices, ainsi que la somme 
envoyée sur chaque exercice en particulicr; et, dans un 
second tableau, l'imputation par nature de produits, 
avec la designation des exercices auxquels ils appar- 
tiennent. De report des envois précédens sera fait au- 
dessous du montant de l'envoi du mois, le bordereau 


1" PART. 19 
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de chaque envoi sera numéroté ( Circulaires numéros 
112 et 127). ` 

202. Pour valeur de ces bons, il sera fourni des 
recomnaissances provisoires par le caissier des recettes, 
suivant les imputations demandées, lesquelles seront 
converties en récépissés définitifs et comptables ; mais, 
ainsi que pour les obligations, les receveurs doivent 
justifier de l'acquittement de ces bons. A cet effet, ils 
réuniront, au commencement du mois, ceux qu'ils 
auront acquittés dans le cours du mois précédent; et 
après avoir biffé leur signature et cisaillé ces effets, ils 
adresseront le tout au bureau d'ordre, dans la même 
forme et avec les mêmes précautions que pour les obli- 
gations acquittées. | 

203. Comme la vérification des valeurs retarde né- 
cessairement l'expédition des récépissés, et qu’afin de 
tranquilliser les receveurs sur le sort de leurs envois, on 
lcur en accuse réception , il est évident que lorsque les 
récépissés sont parvenus aux receveurs, les accusés Ce 
réception ne doivent plus figurer parmi les décharges 
du receveur, et qu'ils, feraient double emploi s'ils n'en 
étaient retranchés: il convient donc que les receveurs 
renvoient au directeur de la division, ces accusés de 
réception , aussitôt qu'ils auront reçu les récépissés. 

204. On rappelle ici que s'il se trouvait dans les 
envois, des déficit, ou des valeurs qui dussent être 
rejetées comme irrégulières ou inadmissibles, les rece- 
veurs en doivent faire déduction sur la dépense de leurs 
journaux , et en remplacer le montant dans le prochain 
envoi, Les reports de leurs bordereaux poar le montant 
des envois antérieurs, devront être également réduits, 
afin que le total de leurs bordereaux d’envois soit par- 
faitement égal et conforme au montant des reconnais- 
sances fournies par le‘ bureau d'ordre. 

205, La recette régulièrement constatée, la dépense 
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Stablie sur les acquits et reconnaissances provisoires , il 
5 agit d'en faire la balance pour opérer la décharge com- 
plète du complable, et préparer enfin Ja reddition de 
son compte, 


§. X. 
De lå comptabilité par états au prai. 


206. Les receveurs généraux comptent directement 
à la comptabilité nationale, à commencer*de l'exercice 
de l'an 8; et ils y comptent par exercices, aux termes 
de l'art. 5 de la loi du 27 pluviôse an 9 : il leur est 
donné, à cet effet, le délai de trente mois pour cet exer- 
tice. | 

207. Afin de se conformer aux dispositions de cette 
loi, les receveurs ont dû prendre des mesures telles que 
J'entier recouvrement des rôles fat terminé avanc l'é- 
poque fixée pour la présentation du eompte, et que le 
:mogtant total en fût versésau trésor public: s'ils ont 
négligé de prendre ces mesures , et que le montant des 
rôles ne soit pas rentré à cette époque, les receveurs ne 
doivent pas moins s'en charger en recette et .compter 
de la totalité ; ils seront même tenus de verser au trésor 
public la somme dont ils seraient en retard de faire le 
recouvrement. À défaut d'ellectuer ce versement, ils 
seraient réputés débiteurs de parties non recouvrées, 
et comme tels poursuivis par voie de séquestre ct vente 
de leurs biens, conformément à l'article 10 du chap. 2 
de Ja Joi du 28 pluvidse an 3, sauf a se rembourser de 
leurs avances, soit sur l'arriéré de cet exercice, dont ils 
poursuivraient alors la rentrée pour leur compte per- 
sonnel, soit par la répétition qu'ils pourraient exercer 
sur les receveurs particuliers d'arrondissement , auxquels, 
en qualité de comptables, les dispositions de la mème. 
Ipi sont applicables, i 


» ie. = ig 


x 
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208. Mais avant de présenter leur compte à la comp- 
tabilité nationale, soit pour l'exercice de l'an 8, soit 
' pour l'exercice de l'an 9 & les subséquens, il est néces- 
saire de constater le montant net des sommes revenant 
au trésor public, et de régulariser les valeurs et dé- 
charges qu'ils auront à produire à l'appui de leur dé- 
pense; il faut donc, pour y parvenir, établir, par un 
bordereau sommaire, leur é/at au vrai. 

209. La wecette de cet état au vrai se divisera de la 
même manière que les bordercaux qu'ils envoient chaque 
mois au trésor public. 

210. Elle devra contenir le montant total des contri- 
butions directes en principal et centimes additionnels. 


211. Ainsi, un article sera destiné pour la contribu- 
tion foncière, un autre pour la contribution personnelle, 
mobilière et somptuaire, et un troisième pour les portes 
et fenêtres. La subvention établie par la loi du 27 bru- 
maire, qui entrera dans le compte de l'exercice an 8, 
devra également avoir deux articles séparés, 


212. Quant aux contributions indirectes, dont les 
versemens s'opèrent par les régies et administrations , 
on ne formera qu'un seul article de recette ; mais il sera 
suivi d'un tableau nominatif de ces différentes contri- 
butions, et indicatif des sommes versées sur chacune 
d'elles. 

213. L'administration des douanes aura un article 
particulier et distinct de celui de l'administration de 
l'enregistrement ct du domaine , puisque les pièces pro- 
bantes de ces deux recettes sont distinctes et séparées. 


~ 214. Le dernier chapitre contiendra les recettes di- 
verses , et sera divisé en autant d'articles que/dans le 
bordereau de mois. 

215. Les pièces probantes de ces recettes seront, 
pour les contributions directes, l'état par extrait du 
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r'partement de ces contributions en principal et cen- 
times additionnels, certifié par le préfet , et les états au. 
vrai qu'auront dd fournir les receveurs particuliers. 

216. Les recettes sur les contributions indirectes se 
justifieront , 1°. par un état des récépissés délivrés aux 
préposés de l'administration des domaines et de l'enre- 
gistrement, lequel sera certifié par le directeur de cette 
administration dans le département; 2°. par les états 
des récépissés délivrés aux receveurs des bureaux prin- 
cipaux des douanes, lesquels seront certifiés par eux 
et visés par le directeur, dont les receveurs principaux 
dépendent. Les recettes diverses devront être appuyées 
par les arrêtés qui en ont ordonné le versement; les 
extraits d'arrêtés de comptes; les états des restes à re-: 
couvrer , s'il y a lieu d'en dresser; les ampliations des 
récépissés délivrés aux parties versantes, certifiés par 
elles; ou bien enfin par des extraits d'enregistrement 
au journal des recettes, visés par le préfet du dépar- 
tement. 

217. La dépense s'établira sommairement ainsi qu'il 
suit : 

1°. Un article de reprise pour les non-valeurs , dé- 
charges et modérations, d'après l'état certifié par le 
préfet du département (1); lequel contiendra le détail 
. de ces ordonnances, avec distinction par contribution 
et par arrondissement ; oe 

2°, Un article pour les taxations à la charge du 
trésor public, dont il est parlé n°. 97, et pour celles 
sur les contributions indirectes et recettes diverses, 
déduction faite des recettes en effets de la dette pu- 
blique, conformément à la loi du 17 fructidor an 6; 





(1) Les ordonnances seront déposées au secrétariat de la 
préfecture , suivant les articles 13, 14 et 15 de l'arrêté du 
Gouvernement du 14 fructidor an 8. 
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3°. Un article pout la dépense da produit des cen~ 
times additionnels, lequel sera jastifié par lé compte do 
ce produit en recette et dépense, arrêté par le prélet du 
département. Les receveurs n'ignorent pas que c'est dans 
ce compte que doivent entrer, jusques ot compris l'an 9, 
leurs traitemens et taxations, et céux des recevetits par- 
ticuliers sur les contributions fonciére, persotitielle , 
mobilière et somptuare , conforthémient Particle 45 
de la loi du 11 frimaire ang; 2 | 

4°. Un derniet article, dans lequel seront détaillés 
toutes les recontaissaricés provisvires et lës révépissés 
délivrés aux receveurs pdr le trésor public. 

218. Les reconnaissances protisoires accompagne- 
ront l'envoi de l'état au vrai, ahi d'en opérer la conver- 
sion en récépissés délinitifs et comptables, ces teton- 
naissances provisoires n'étant point admises à la comp- 
tabilité nationale, 

219. Cet état sera terminé par la balance entre la 
recette et la dépense. 

220. Afin que l'état au vtai rémplisse complètement 
son obiet, et prépare la présentation du compte à la 
comptabilité nationale, avec simplicité et élarté, il est 
nécessaire qu'avant sa vérification, les récévears con- 
vertissent toutes les valeurs, décharges provisoires et 
pièces représentatives en caisse, cohtre des décharges 
définitives du trésor public ; cette mesure indispensable 
doit occuper, avant tout, les receveurs gétiéraux tenus 
d'apurer promptement leur comptabilité. 

221. Les valeurs provisoires qu'ils enverront au tré- 
sor public , seront accompagnées de bordereaux et états 
détaillés pour en faciliter l'examen. Quant aux récon- 
naissances provisoires fournies pour les obligations, tes 
receveurs Aerien se procurer de la caisse d amortisse- 
ment et du caissier général du trésor public , un certi- 
ficat constatant qu'ils ne sont dépositaires d'aucune des 
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dbligationsygouscrites à cause de l'exercice sur lequel on 
poursuivra la conversion. - 
222. Ces états au vrai et les pièces à l'appui , ainsi 
que les valeurs à convertir, dans le cas où le délai ac- 
cordé pour la présentation des comptes de l'exercice 
an g et suivans ne serait pas rapproché, devront être 
adressés au trésor public a les trois premicrs mois 
de la seconde année qui suivra celle, de l'exercice dont 
on devra compter; c'est-à-dire dans 27 mois, attendu 
que l'article 5 de la loi du 27 pluvidse an g ayant accor- 
dé 30 mois aux receveurs pour présenter leurs comptes 
à la comptabilité nationale, ce qui revient au sixième 
mois de la seconde année après celle de l'exercice , il 
faut que l'état au vrai et les pièces à convenir soient 
adressés au trésor public à une époque qui laisse le tems 
suffisant pour examiner ces états et convertir les va- 
leurs. AT 
223, Il suit de ce qui a été précédernment expliqué, 
que la comptabilité des receveurs généraux a pour base 
celle des receveurs particuliers; dès-lors: Je recevenr 
général doit faire vider leurs caisses, et. convertir Jos 
* valeurs ayant de procéder à ses propres conversions; 
ensuite leur faire produire leur état au vrai (1) et rendre 
leurs eomptes pour servir de pièces justificatives de celui 
qu'ila à fournir : ils doivent donc étrelpréparés , rédigés 
et présentés assez à tems pour que le receveur général 
puisse s'en aider à rendre le sien. A cet effet, il convient 
qu'ils soient présentés à la fin de Pannée qui suit cehe 
de l'exercice dont il s’agit. 
224. À l'égard de cette comptabilité ‘première des 
receveurs particuliers . les principes qui doivent la diriger 





(1). Ils doivent aussi produire un état des centimes munici- 
paux, par communes, qui remplacera les déclarations des 
percepteurs pour la retenue de ces centimes. 
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dans sa formation, sont les mêmes que gpur celle du 
receveur général; et si les receveurs particuliers veulent 
éviter la mültitude des pièces de décharge , ils pourront 
demander la conversion des récépissés partiels contre 
un seul du receveur général. 


§ XL 


De l'Ordre à tenir pour la Correspondance. 


225. Les relations directes et fréquentes des receveurs 
avec le trésor public , exigent qu'il y ait de l'ordre et 
de la méthode dans la forme de la correspondance qui en 
résulte. Il est nécessaire qu'ils puissent se rendre compte 
à chaque instant, et des lettres qui leur ont été écrites, 
et des réponses qu'ils y ont faites. ; 

226. A cet elfet, les receveurs doivent faire tenir 
un registre répertoire , sur lequel ils feront inscrire som- 
mairement les lettres qui leur seront adressées , avec la 
date de ces lettres : chaque enregistrement sera numé- 

'roté , et ce numéro coté sur la lettre même. Cette sorte 
d'enregistrement sera daté, et il sera reservé une marge 
fyi y noter et émarger la date de la réponse, ow 

riévement ce qui aura pu être fait en conséquence de 
cette lettre. 

27. Indépendamment de ce répertoire, il conviendra 
aussi d'établir un registre de copies de lettres, où se 
transcriront toutes celles qu'adressera le receveur, ainsi 
que les réponses aux lettres qui lui auront été adressées. 
Cette mesure facilitera , dans les discus:ions, la recherche 
des renseignemens sur ce qui a pu déjà être dit et fait 
précédemment. Les articles seront numérotés, et le 
numéro sera porté sur la lettre même, avant de la 
faire partir. 

228. Ces deux livres d'ordre , tenus avec exactitude , 
mettront le receveur à portée de faire voir , à chaque 
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instant’, que sa gestion est suivie avec activité et clarté, 
et lui épargneront beaucoup de recherches et de 
méprises. e z 

229. On rappelle ici aux receveurs que c’est un de 
leurs devoirs de répondre avec célérité aux questions et 
aux demandes qui peuvent leur être faites. On lear fait 
observer, à ce sujet, que dans leur correspondance avec 
le ministère du trésor public, ils doivent s'attacher à 
faciliter ses relations nombreuses , en procurant promp- 
tement les renseignemens demandés. Le silence, ou la 
résistance à fournir les éclaircissemens demandés, sont 
des indices de mauvaise volonté et d'ignorance des 
devoirs d'un comptable; la ponctualité et la clarté des 
réponses sont un augure certain de son exactitude et de 
sa capacité. , 

230. Ils doivent éviter de confondre dans une même 
lettre les questions qui n'auraient pas d’analogie entre 
elles: ainsi, ils feront une ar particuliére pour 
chaque affaire, ils auront l'attétion de n'écrire leurs 
lettres qu'à mi-marge, ou au moins avec une très: 
grande marge, afin de laisser aux bureaux le moyen, 
soit d'y inserire les notes, apostilles et observations 
propres à éclaircir l'affaire, soit de donner les rensei+ 
gnemens nécessaires pour la traiter. 


S XIL 


De l'Apurement des Exercices antérieurseà l'an 8: 


231. Pour ne pas donner trop d'étendue à cette ins- 
truction, on n'a pas rappelé le texte de réglemens et 
circulaires relatifs aux exercices antérieurs à l'an 10; 
mais les instructions précédentes et les circulaires adres~ 
sées aux receveurs, devant toujours avoir leur exécu- 
tion pour ces exercices, ils’ continueront d'y avoir 
recours. 
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232. On leur recommande, à cet égard, de s'occuper 
très-activement de faire convertir en récépissés du trésor 
public, les valeurs qu'ils ont recugy pour comptant sur 
les exercices antérieurs à l'an 6, ainsi que les pièces 
de dépense qu'ils peuvent avoir, afin d'apurer leur 
comptabilité. 

233. Elle doit être précédée par celle sur les cen- 
times additionnels des années 5, 6 et 7, ainsi qu'il est 
déterminé par l'article 62 dela loi du 11 frimaire ain 7. 
Les receveurs n'ignorent pas que ces comptes par cxer- 
cices doivent être présentés au préfet du départemei ; 
avec les pièces de dépense, dont les récépissés du trésor 
public, pour bons à vue souscrits ‘sur ces produits, en 
conformité de l'arrêté du 17 pluvidse an 10, font 
partie. afin d'être examinés et arrêtés par les conseils 
de prélecture chargés de cet examen en conséquence de 
la loi du 28 pluviôse an 8. Ces mêmes comptes’, pro+ 
duits à l'app E de l'é ak: vrai, serviront à complétér 
la Hoare de la réBttte et t de la dépense du montant 
total des rôles.: 

234. L'envoi des ra au vrai préparera la foruistian 
des comptes à rendre à la comptabilité nationale; (Cour 
des RARE conformément à l'arrété des Consuls du 14 
fructidor an 8, relatifs aux exercices antérieurs à | an 3, 

‘255, Au surplus, | a rédaction des états au vrai de 
chaque exercice antéricur à l'an 8, devra s opérer 
d'après les, mêmes principes que ceux exposés pour 
les exercices postérieurs; mais de plus , On aura la pré- 
caution de distinguer la nature des recettes, c'est-à- 
dire d'indiquer la somme reçue en numéraire et. les 
sorhmes reçüés én: valeurs mortes , telles que bons de 
réquisition , bons d’arrérages , bons au porteur etc. La 
justification de la recette’ des contributions indirectes 
se fera de la manière expliquée à l'article des états au 
vrai, et déjà tracée par la circulaire du Ministre des 
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finances dit 9 germinal an g, qui recommandait aussi 
d'indiquer la quotité de recette faite sur ces contri« 
butions et produits, en effets de la dette publique , d'une 
thaniére distincte de celle faite en numéraire, ou valeurs 
représentant numéraire. 

236. Si les receveurs , en exécutant la loi du 2 27 plu- 
viôse an 9, Se sont EN ERER à ce que prescrivait, à 
cet égard, le Ministre des finances , par sa circulaire 
du 17 germinal an 9, les restes à recouvrer des exer- 


cices antérieurs à a, l'an 9 sont maintenant recouvrés, ou 


bien les receveurs en auront fait l'avance au trésor 
‘public; de telle sorte qu'ils doivent être en état de 
compter de ces exercices. 

237. İl est, donc réellement intéressant pour eux 
commie pour le trésor public, qu'ils s ‘occupent sans 


retard de la rédaction. des états au vrai de ces différens 


exercices : leur. gestion en sera: beaucoup plus simple, 
et leurs écritures extrémtement reduites, 


e KITI 


Des Formes à suivre en cas de mutations des Receveurs 
particuliers et généraux. 


238. Quelques receveuis généraux ont paru jusqu’à 


présent incertains sur les. formalités qu'ils avaient à 


remplir dans lé cas de décès, démission ou faillite d'un 
reccveur particulier. 

Quand il s'agit de démission, ce ne sont qne des 
opérations purement administratives : et le successeur 
qui remplace le démissionnaire ; a un intérût direct à 
se faire transmettre l'exercice, et rendre compte des 
recettes dont il sera chargé en entier , après ce compte 
rendu. 

On va expliquer ci-après quelles sont cès opérations. 


=; 
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239. Dans le cas de décès ou faillite , comme il peut 
y avoir des débets, łe receveur général, aussitôt qu'il 
en est informé, doit ou se transporter chez ce rece- 
veur, ou y envoyer un fondé de pouvoir, à l'effet de 
veiller à la sûreté des deniers, demander l'intervention 
des autorités constituées , et donner les renseignemens 
fon accélérer les opérations nécessaires pour éta- 

lir la situation du receveur ( Voir §..4, n.” 32 et 33). 

240. Lorsqu'un receveur donne sa démission, il est 
tenu de rendre compte de clerc à maitre à son suc- 
cesseur, tant de sa gestion que de celle de ses prédé- 
cesseurs, sil en a eu, ct do lui remettre les deniers, 
pièces de décharge et documens qu'il peut avoir , afin 
que le nouveau titulaire puisse compter de la totalité 
des exercices en son nom personnel ( Loi du 16 juillet 
1793 ). | | 

241. Le nouveau receveur présentera au préfet du 
département l'arrêté de są nomination, pour se faire 
recevoir et ensuite installer en’cette qualité. Il produira 
en même tems le récépissé de la caisse d'amortissement , 
pour justifier qu'il a versé son cautionnement. 

242. Dès le jour de l'installation d'un comptable par 
les autorités constituées, les traitement, taxations et 
remises lui sont acquis; les recettes ne s'opèrent que 
pour son compte, ct les décharges ne s’expédient qu'en 
son nom. ; ; 

243. Un receveur particulier d'arrondissement doit 
d'abord faire connaitre son installation au receveur gé- 
néral du département, et en même tems au comptable 
auquel il succède , ou bien à ceux qui le représentent ; 
il en donne également connaissance au Ministre du 
trésor public et à celui des finances, en leur adressant 
copie de l'acte d'installation. 

244. Il est procédé par l'ancien comptable ou ses 
#yans-cause présens ou appelés, et par Je nouveau, en 
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présence du sous-préfet, à l'arrêté des journaux et re- 
gistres : : il demande la remise des deniers en caisse , 
ainsi que du compte de clere à maitre des exercices 
commencés qu'il doit continuer. Les instructions, cir- 
culaires, tant du trésor public que du receveur général, 
et toutes les autres pièces et renscignemens qui ne seront 
point indispensables à la formation du compte de clerc 
à maître, lui sont remis de suite (1), et notamment 
une expédition du dernier bordereau de mois envoyé 
au receveur général, afin que celui du mois suivant, 
rédigé d'après les mêmes erremens, contienne réunies 
la recette précédemment faite, et cale opérée pendant 
le mois, tant par le nouveau que par l’ancien receveur; 
et enfin pour que l'envoi mensuel- des bondarcaiix 
n ‘éprouve aucune interruption ni retard. 

245. Il fait ensuite une circulaire aux percepteurs 
et receveurs de deniers publics de son arrondissement, 
pour les prévenir que cest à lui qu'ils doivent ~srser, 
et il fait viser cette circulaire par le sous- préfet. H 
pourra demander également qu'ils rapportent les quit- 
tances qui leur ont été délivrées par son prédécesseur 
sur l'exercice commenté, afin qu'elles soient constatées 
et reconnues par lui; et lors de cette représentation, 
il en dresserait des états qui serviraient à la vérification 
du compte de clerc à maître. 


246. Si le receveur démissioñnaire n'avait pas pré- 
paré son compte de clerc à maitre, comme ses jour- 
naux ct sommiers pourraient lui être nécessaires , le 
receveur entrant en établirait de nouveaux à l'effet d'y 
inscrire ses recettes et dépenses ; mais il aurait soin de 
porter sur ses journaux, les recettes et dépenses de 
son prédécesseur, aussitôt que le .compte de clerc à 


— 





(x) Loi du 26 juillet 1793, art. 12 
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maitre lui serait rendu: ces nouveaux registres devraient 
être cotés et paraphés conformément aux lois. Cette 
disposition est de rigueur; ceux qui l'aurajent négligéé 
doivent s'empresser de réparer cette omission. . 


247. Ses nouveaux journaux , visés et paraphés par 
lé sous-préfet, étant préparés, il y inscrira lés verse+ 
mens qui lui seront faits. 

248. Lorsqu'il sera établi en fonctions, il aura soin 
de presser la reddition du compte de clerc à maitre: s'il 
y avait plusieurs exercices commencés, il serait fait un 
compte particulier pour chaque exercice. 


249. La recette de ce compte sera distribuée en trois 
chapitres : les coutributions directes; les contributions 
indirectes, et les recettes diverses. 

250. Le premier chapitre des contributions directes, 
divisé en autant d'articles que de sortes de contribu- 
tions, sera justifié par des états à colonnes : la première 
contiendra le nom des communes; la seconde, le mon= 
tant de leurs contributions; la troisième , la somme 
payée ; et la quatrième , la somme restant à recouvrer. 

.251. Les contributions indirectes seront justifiées par 
l'état des récépissés délivrés aux préposés des adminis- 
trations et régies par le receveur démissionnaire , et 
certifié véritable par ces préposés. 

252. Les recettes diverses ‘seront justifiées par la 
remise des arrêtés et décisions qui ont déterminé les ver- 
semens , et par l'ampliation du récépissé que le receveur 
a délivré à la partie versante qui aura dû la signer: quant 
aix dépôts et consignations, la remise des registres 
mitra le nouveau receveur à portée de juger si la recette 
avcusée est exacte. 

253. La dépense se divisera en autant d'articles que 
de natures de décharges. ; 

254. Le premier article sera le détail par numéros, 
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dates et sommes, des récépissés qui auront été délivrés 
au receveur démissionnaire, sur l'exercice dont il s'agit, 
par le receveur génésal. 

255. Les articles suivans seront destinés aux diverses 
valeurs ou acquits et pièces qui peuvent opérer décharge, 

@lesquels seront détaillés , datés et énoncés-par sommes, 
Si le nombre des valeurs ou acquits était trop considé- 
rable pour être mis dans ce compte , il serait fait pour 
chaque nature un état particulier, lequel serait joint à 
l'appui, - . 

256. Enfin le dernier article de dépense serait! com- 
posé de la portion du traitement, et de celle des taxations 
et remises revenant au receveur démissionnaire, sur la 
recette effective par lui faite d'après la fixation de la 
loi du 17 fructidor an 6 et les lois subséquentes : il serait 
joint un décompte de liquidation de ces taxations. 

257. Ce compte serait terminé par un résultat ou 
balance; et l'arrêté à la suite constaterait les valeurs 
remises, dont il contiendrait quittance. Les pièces, va- 
leurs et acquits remis seront cotés et paraphés. 

258. Le sous- préfet serait appelé à cette opération 
importante, et constaterait sa présence par son visa et sa 
signature sur chaque double de ce compte. . l 

259. Comme le receveur nouveau aura dů demander 
aux percepteurs de rapporter les quittances qui leur ont 
été délivrées par le précédent receveur , il sera à portée 
de juger si la recette aceusée est exacte, et de connaître 
ce qui reste à recouvrer. S'il avait négligé de prendre 
cette mesure, il s’empresserait de s'en occuper avant 
d'arrêter le compte de clerc à maitre ; mais pour éviter 
toutes méprises à l'avenir, il pourrait échanger tous 
les récépissés ou quittances de son prédécesseur contre 
un seul récépissé qu'il délivrerait à chaque percepteur, 
en tête duquel il détaillerait les récépissés ou quittances 
partielles retirées. ` 
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260 Quant à la dépense, la remise des récépissés 
et pièces de décharge vérifiés avec soin, lui en démon- 
trerait la régularité ou la non - exactitude ; les recettes 
et dépenses de ce compte se porteront sur les nouveaux 
journaux du receveur, afin qu'ils contiennent la totalité 
de l'exercice ; mais le précédent receveur n'en devra pass 
moins remettre à sun successeur, conformément à 
l'article 12 de la loi du 16 juillet 1793, les journaux , 
registres , sommiers et livres auxiliaires, tant comme 
pièces justificatives de son compte, que pour y avoir 
recours au besoin : les journaux devront ètre paraphés 
et arrêtés, afin qu'il ne puisse y être rien changé. 

261. Plusieurs comptables démissionnaires ou révo- 
qués, ont souvent dilféré de rendre leurs comptes de 
clerc à maitre, et, par ce retard, nui à, l'activité du 
recouvrement et au bon ordre de Ja comptabilité ; le 
nouveau receveur a done un intérêt direct à empècher 
que ce retard ne se prolonge au-delà du délai nécessaire. 

262. Ce délai ne peut s'étendre à plus de trois mois, 
tems suffisant pour préparer les états, appcler les per- 
cepteurs, el rédiger les doubles du compte. 

263. Pour faire courir ce délai d'une manière légale, 
le nouveau receveur , en notifiant au prédécesseur son 
installation’, par lettre visée du sous - préfet et chargée à 
la poste , dans le cas où l'ex - receveur ne résiderait pas 
au chef- lieu de l'arrondissement, requerrait en même 
tems ce comptable de lui fournir son compte de clerc à 
maitre dans le délai de {rois mois, conformément aux 
dispositions de Ja loi du 28 pluviôse an 3, chapitre 2, 
„article 1%. Cette demande s'adresserait aux héritiers du 

récédent receveur , sice comptable était mort. 

Cette disposition, concernant la demande en reddi- 

_tion de compte de clerc à maitre, doit être exécutée, 
non-seulement à l'avenir, mais aussi pour le passé, par- 
tout où elle a pu être négligée, | 
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_ #64. Si, avant expiration de ce délai, le receveur 
démissionnaire n'avait pas fourni son compte, le nou- 
veau receveur en informerait le Ministre du trésor pu- 
blic, qui, en vertu de la loi du 13 frimaire an 8, man- 
derait au préfet du département d’appliquer au comp- 
table retardataire les dispositions, tant de la loi du 2 
messidor an 6 que de celle du 28 pluviôse an dis 
tant, 10. qu'à défaut par les comptables ou leurs hérr- 
tiers, de fournir leurs comptes dans les délais fixés, 
leurs biens seront séquestrés , et tous les fruits et revenus 
seront acquis à la ariy 2°, que si, trois mois 
après l'établissement du séquestre, les comptables n'ont 
pas encore présenté leurs compiles, ils y seront con- 
traits par la vente de leurs biens, en la méme forme 
gue pour les domaines nationaux , et par emprisonne- 
ment de leurs personnes. 

265. En cas de fuite ou d’empéchement personnel 
de l'ex-receveur de rendre son compte, le sous-préfet 
nommera d'office un citoyen qui, d'après l'approbation 
du préfet, sera chargé, aux frais et dépens de l'ex-re- 
ceveur , de rendre le compte de clerc à maitre de sa ges- 
tign, en prenant à cet égard les sûretés prescrites par 
l'article 111 de la loi du 17 octobre 1792 ( Décret 
du 11 août). 

266. Le nouveau receveur particulier informera avec 
exactitude le receveur général, de toutes les mesures 
prises et des poursuites faites pour obtenir l'achèvement 
de la comptabilité de son prédécesseur, 

- 267. Le compte de clerc à maître rendu , vérifié et 
arrêté, le receveur en exercice en enverra au receveur 
général une expédition, eten fera, comme il a déjà été 
dit plus haut, le dépouillement sur les nouveaux jour- 
naux et sommiers , de manière qu'ils soient chargés de 
la totalité de la recette de l'exercice. 

268. La transmission d'exercice d'un receveur géné- 
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ral, sous sa double qualité de receveur général et de re- 
ceveur particulier d'arrondissement du chef-lieu, doit 
s'opérer d'après les mêmes erremens: il produira au 
préfet, comme les receveurs particuliers , le récépissé de 
la caisse d'amortissement; pour prouver qu'il a versé 
son cautionnement en numéraire; il produira en outre 
le certificat du ministre du trésor public, portant qué 
son cautionnement en inscriptions de cing pour cent 
consolidé , représentant lecautionnement en immeubles, 
est en régle; et il donnera connaissance au ministre du 
trésor public et a celui des finances, de son entrée en 
fonctions, en leur.adressant une expédition de l'acte 
d'installation par le préfet ; il la notifiera aussi, comme 
il a été expliqué, aux receveurs particuliers d'arrogdis- 
sement de son département , en leur demandant l'état 
des récépissés fournis par ses prédécesseurs. * x 

269. La justification de la recette de son prédécesseur 
s'établira d'après ces états de récépissés, et d'après les 
bordereaux de mois des receveurs particuliers, lesquels 
seront produits comme pièces à l'appui. 

270. La dépense se composera des récépissés et re" 
connaissances délivrés par le caissier des recettes du 
trésor public. - FC) 

271. On observe à l'égard des reconnaissances provi- 
soires, causées soit pour obligations, suit pour bons à 
vuë, qu'il doit être fait déduction sur ces valeurs; sa- 
voir : sur les reconnaissances pour obligations, de celles 
de ces obligations qui ne sont pas échues ou qui ne sont 

as encore acquittées, et sur les reconnaissances pour 
Le à vue, de ceux de ces bons non présentés ni payés. 

272. Comme la distance des lieux et les nombreuses 
opérations du trésor public s'opposent à ce que les dé- 
charges des envois faits par les receveurs leur soient 
éxpédiées aussitôt, le receveur démissionnairé pourra 
justifier provisoirement sa dépense par l'enregistrement 


` 
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fait sur ses journaux , appuyé du procès-verbal de char- 
ement , dont il doit être muni; il pourra encore s'aider 
Ss accusés de réception du trésor public , mais en ayant 
soin de les réunir aux procès-verbaux de chargement, 
afin d'éviter les doubles emplois: à l'égard des accusés 
de réception pour les obligations et bons à vue acquit- 
tés , que le receveur renvoie chaque moisaprès leur paie- 
ment, ils ne peuveut entrer en dépense, car ce serait un 
double emploi, avec les reconnaissances provisoires 
données en échange lors de leur souscription et premice 
envoi. > 

273. Les pièces de dépense et acquits que le rece- 
yeur peut avoir en caisse, formeront aussi un articlé 
particulier dans son compte de clerc à maitre; et s'ils 
étaient trop nombreux, il en serait dressé des états dé- 
taillés et distincts. | 

274. Les traitemens et taxations , tant du feceveur 
général que des receyeurs. particuliers, formeront un 
autre article. | | 

“275. La dépense sera terminée par un article de rea 

rise, dans lequel seront portés les reliquats de caissé 
as receveurs particuliers, résultant de leurs bordereaux, - 
soit en espèces, soit en valeurs ou acquits. ” 

276. Enfin le compte dg clerc à maitre sera clos par 
une balance dont le résultat devra être versé, par le dé- 
missionnaire, À son successeur: et l'expédition en sera 
aussitôt adressée au ministre dn trésor public. 

277. Si le receveur général était installé dans le cou- 
rant d'un mois, comme le compte de clerc à maitre , 
dressé d'après les bordereaux au 1°. de ce mols *ne con- 
tiendrait pas la recette faite depuis, il en serait fait un 
compte supplémentaire ; et à cet effet , les receveurs par- 
ticuliers d’arrondissemeht fourniraient un bref état de 
leur recette effective, qui servirait de pièce justificatiyé 
au compte supplémentaire, ETS 

20 * 
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278. On observe que les opérations concernant la re: 
cette générale, étant sous la surveillance immédiate du 
préfet, c'est en sa présence, ou en celle d'un commissairé 
nommé par lui, qu'elles doivent être faites; c'est hui qui 
doit arrêter les journaux et viser le compte de clerc à 
maitre , et c'est à ce magistrat que le nouveau receveur doit 
recourir pour obtenir l'appui et les voies d'exécution dont 
il peut avoir besoin , ainsi que les moyens de faire rendre 
Je compte de clerc à maitre à son prédécesseur. II sera 
néanmoins rendu compte au ministre du trésor public, 
par le receveur entrant, de toutes les difficultés qui 
pourraient survenir. + 

279. On croit que les receveurs qui se seront péré- 
trés des principes qui ont-dirigé la rédaction de cette 
instruction, seront en état de résoudre les difficultés 
qui n'y sont pas prévues ; mais dans le cas contraire, ils 
_ferout parvenir leurs objections et observations au mi- 
nistère , et les solutions leur seront envoyées. 

La surveillance des préfets ct sous-préfets n'a rieri 
que de rassurant pour les comptables qui seront atten- 
tifs à se conformer à cétte instruction, et elle ne serd 
pas moins leur garantie que celle du trésor public. 

Les inspections qui seront ordonnées ne leur seront. 
point importunes. Le ministre du trésor public en or- 
donnera chez ceux même dont la comptabilité offrira 
le plus d’exactitude et de clarté; ils s'applaudiront de 
l'arrivée de Finspecteur comme d’une occasion nouvelle 
d'obtenir nr oublénent de confiance de la part du 
Gouvergement , et le ministre du trésor public s'em- 
pressera à leur rendre tous les bons témoignages qu'ils — 
auront mérités. 


Lorsque la mission des receveurs généraux paraissait 
devoir se borner à recevoir le produit des contributions, 
des mains des receveurs particuliers , et à verser immé-= 
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diatement les sommes recouvrées, dans les caisses des 
payeurs, ou au trésor public, une comptabilité par re- 
cette et dépense pouvait suffire pour rendre compte de 
toutes les opérations d'un receveur et le.metire en état 
de présenter sa situation ; mais les détails de la compta- 
bilité des receveurs généraux se sont multipliés et com-. 
pliqués à mesuré que le territoire s'est agrandi, et que 
de nouveaux rapports d'impôts et de territoire ont 
étendu la sphère des devoirs du trésor public et de ses 
comptables. Quelque nombreux que soient devenus 
les journaux, les registres, les bordereaux à envoyer 
périodiquement, on ne savait queile place y donner à 
une multitude d'épérations non susceptibles d'être clas- 
sées en recette ou en dépense, seule distinction admise 
dans le mode de comptabilité établispar l'instruction 
rapportée ci-dessus. Il en résultait que ces opérations , 
quoiqu'effectuées aux caisses des receveurs généraux, 
pétatent pas portées dans leurs écritures, et que des 
pièces qui constataientdes paiemens faits et consommés, 
continuaient de figurer dans les caisses comme valeurs 
disponibles. Par une suite nécessaire, le trésor public ne 
pouvait , avec le secours des seules écritüres qui se te- 
naient et les bordereaux qui lui étaient adressés, con. 
-paître la véritable situation des receveurs, qui, avec ces 
seuls élémens, n'étaient pas eux-mémesijen. état d'éla- 
blir leur propre situation, tant avec le trésor public 
qu avec leurs correspondans. go ee 

Pour remédier à ces inconvéniens, le ministre du tré- 
sor public a voulu faire l'essai de la méthode des parties 
doubles, et il a reconnu que ces écritures conduisaient 
au but qu'on n'avait jusqu'alors pu atteindre, celui de 
rendre un compte fidèle et complet des diverses opérations 
de chaque recette, et d'offrir ainsi sur tous'les points de 
la gestion, sécurité réciproque au trésor public èt à 
chaque comptable. PF 
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Il a, en conséquence, adressé, an mois d'avril 1807, 
à tous Jes recéveurs généraux , une instruction sur la tê- 
nue de leurs écritures en partie double. Les modèles qui 
l'accompagnent n'étaient pas susceptibles d'être impri- 
més dans cet ouvrage, mais leur mécanisme est exposé 
dans divers endroits du texte, que l'on conservera ici 
tout entier. 


Art. 1, Les fonctions des receveurs généraux des 
départemens sont de poursuivre le recouvrement des 
contributions directes, et de recevoir des administrations 
et régies les versemens du produit des contributions 
indirectes; de tenir constamment à jour la situation de 
tous les comptes qui y sont relatifs ; de compter avec 
le trésor public, dans les formes preserites par le mi- 
nistre, du montant de toutes leurs recettes , et de pré- 
senter à la comptabilité nationale un compte arrêté par 
le trésor public, sur lequel la comptabilité nationale 
leur délivre un quitus. , 


L'ordre et la bonne tenue des écritures sont dono 
de premier des devoirs d'un receveur général, puisque 
ec devoir prépare, facilite et assure F'accomplissement 
de tous les autres. | 


Cette instruction a pour but de présenter l'application 
aux opérations d'une recette générale, de la méthode 
des écritures en partie double, comme étant , er effet, 
la plus exacte, en ce qu'elle peut seule tout définir 
avec justesse , tout décrire avec précision, rattacher 
chaque effet à ŝa cause’, et faire ressortir des rapports, 
et de la comparaison des divers comptes qui marchent 
tous d'un pas égal, un solde, précédé en quelque sorte 
dës preuves de son exactitude. ` | 
" 2, Les principes de la tenue des livres sont simples. 

Décrire- tout ce. qui se fait, et rien. que ce’ qui se 


Sait; | 
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= Ne faire aucune écriture sans établir le compte des 
deux agens de l'opération. l 


Cette dernière condition n'est pas une formule oiseuses 
chaque fait, en comptabilité, est nécessairement com- 
posé; chaque fait met deux intérêts en opposition; le 
même fait qui dégage l'un, oblige un autre; et c'est 
parce que la comptabilité en partie double conserve 
dans son texte même cette opposition inhérente à toug 
fait de comptabilité, qu'elle est seule complète, seule 
douée de la faculté d'avoir prouvé son exactitude au 
raisonnement avant de l'avoir démontrée aux yeux, 
par le matériel des pièces comptables. 

Puisqu'en comptabilité, quelle qu'en soit la forme, 
chaque fait qui oblige l'un dégage l'autre, il est aisé 
d'expliquer pourquoi et comment, dans chaque opé- 
ration, la comptabilité en partie double doit nécessai- - 
rement indiquer un créancier et un débiteur. 

Celui qui doit, reçoit où a reçu, ést débiteur; 

Celui à qui il est du, qui paie ou a payé, est créancier. - 

3. Cette zaszruction est divisée en trois chapitres. 

Le premier embrasse le matériel des écritures; savoir: 
l'indication des ¿vres et journaux que doivent tenie les 
receveurs ,. la destination de chacun de ces livres, la 
manière dont ils doivent être tenus, la nature des 
. élémens de compte que les receveurs doivent envoyer, 
au érésor public. 


Le second comprend da traduction en partie double 
des opérations habituelles. des feceyeurs ; c'est-à-dire 
l'indication du débiteur et du créancier qui doivent ré~ 
sulter de chaque opération. 

Le troisième indique les écritures à faire pour rendre 
compte des opérations faites depuis le 1°". janvier 1807, 
jusqu'au 1°, , époque où le receveur général- 
commence à tenir ses écritures en partie double. 
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Cette instruction est suivie des modèles de Livres de 
caisse et du porte-feuille, du journal, du grand-livre, 
des livres auxiliaires du grand-livre, et de la balance 
des comptes du grand-livre. 


CHAPITRE I“. 


Z. ‘ 
Ecritures, 


` 


« 4. Les écritures d'un receveur général se divisent en 
deux parties : | 

Les écritures de caisse et de porte-feuille , 

Les écritures de comptabilité. 


Caisse et Porte-feuille, 


5. Les écritures de la caisse et du porte-feuille doivent 
rendre compte de toutes les opérations du caissier, dans 
l'ordre où ces opérations ont été faites. 7 

-Pour cet effet, le caissier tient autant de livres qu'il 

reçoit dans sa caisse et dans son porte-feuille de valeurs 

différentes ; il tient, de plus, autant de livres qu'il y 2 
de différentes natures de valeurs à acquifter. i 

Ces livres sont au nombre de sept: 

1°. Un livre de caisse ; i 

2°, Un livre d'effets à recevoir; . 

3°. Unlivre d'obligations des adjudicataires de coupes 
de bois; 

4°. Un livre de traites de douanes et sels; 

5°. Un livre d'obligations par exercice ; 

6°, Un.livre de borïs-à-vue ; 
7°. UnAivre de rescriptions ct mandats ‘de la catsse 
de service, 


Ces Zvres sont tenus par débit et par: crédit. 


6. Pour règle générale et sans exception, le caissier 
ne peut payer ni recevoir aucüne somme sans l’enregis~ 
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trerde suite sur un des Livres de caisse ou de porte. 
feuille, avec les détails de l'opération. 

7. Le Caissier a de plus un Livre d'orde pour les 
échéances des effets à recevoir et des effets à payer. 

8. Chaque soir le caissier communique ses livres au 
teneur de livres, et celui passe écriture des opérations 
faites dans le jour. 

g. Le caissier portera, au fur et à mesure de ses opé- 
rations, au débif du livre de caïsse, toutes les recettes 
en numéraire effectif; et au crédit, tous les paiemens 
en numéraire, en distinguant l'or, l'argent, le cuivre ou 
billon. 

Le premier article du débit de ce livre, doit être le 
solde en numéraire effectif qui se trouve en caisse à 
l'époque où le receveur général commence à tenir ses 
écritures en partie double : ce solde doit donner le détail 
des espèces qu'il compose, en distinguant cuivre et billon., 
argent et or: : 

Aussitôt que la caisse sera fermée, le caissier doit 
établir son solde en caisse, en additionnant le débit et 

le crédit de son livre de caisse : la différence en moins 
au crédit, présente le solde effectif qu'il doit trouver ` 
en espèces dans sa caisse. Il doit ensuite vérifier les 
espèces ; sil se trouvait une différence en plus ou en 
moins , il lui sera beaucoup plus facile, en vérifiant ses 
écritures de la journée, de s'assurer s'il n'a pas été 
commis quelque erreur, que sil ne faisait cette véri- 
fication que tous les cinq ou dix jours. 

10. Le caissier porte au débir du livre d'effets à re- 
cevoir,.en leur donnant unc série de numéros non in» 
terrompue, suivant l'ordre de leur entrée, tous les effets’ 
qui sont remis au receveur général , autres que les oġlz- 
gations des adjudicataires de coupes de Lis. et les 

- éraites pour douanes et sels, lesquelles, pour plus de 
ctarté dars les écritures, sont portées sur des Ayres 
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séparés. Lors de la sortie des mêmes effets, soit pour 
le recouvrement, soit par l'envoi qu'en fait le receveur 
général à la caisse de service, ou à tout autre, le caissier 
crédite le même livre d'effets à recevoir , en relatant le 
numéro d'entrée. 

11. Le caissier es débit du livre d'oli- 
gations des adjudicataires de coupes de bois, par ordre 
de numéros, les obligations des adjudicataires de coupes 
de bois,.au fur et à mesure qu'elles sont remises au 
receveur général. Lorsque les souscripteurs les acquit- 
tent, il des porte au crédit de ce livre, en relatant le 
numéro d'entrée. 

12. Le caissier enregistre au debit du livre des rares 
de douanes et de sels, par ordre de numéros, toutes 
les traites de douanes et sels, au fur et à mesure 
qu'elles sont versées chez le receveur général; il les 
porte au crédit, en relatant le numéro d'entrée lorsqu'il 
en fait l'envoi au trésor public. 

13. Le caissier enregistre au crédit du livre d'obli- 
gations, par ordre de numéros, obligation par obli- 
galion, , toutes celles que le receveur général souscrit 
pour un exercice. Lorsque les obligations rentrent ac- 
quittées, soit par le renvoi que lui en fait la caisse de 
service, soit par l'acquittement qu'il en fait à sa caisse, 
le caïssier les porte au débit, en. rappelant le numéra 
d'ordre de la souscription. 

Le caissier tient autant de différens livres d'obli- 

gations qu'il y a d'exercices dont les obligations ne 
sont pas acquittées. 
* 14. Le. caissier porte au crédit du livre des bons-a- 
gue, par ordre de numéro, bon-d-vue par bon-d-vue , 
tous ceux que le receveur général souscrit, au fur et 
à mesure des recettés sur les produits indirects, et sur 
les receites diverses, non soumissionnées et non ré- 
servées, ` E ai 
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© Lorsque ces bdns-d-vue sont renvoyés annullés par 
la caisse de service, il. les porte au débit de ce livre, 
en rappélant le numéro d'ordre de la souscription. 


15. Le caissier enregistre au crédit du livre des res- 

criptions et mandats de la caisse de service, par ordre 
de numéros, d'après les lettres d'avis de la caisse de 
service , toutes les dispositions qu'elle annonce avoir 
faites sur le receveur général; et au fur et à mesure 
qu'il les acquitte, il es Ba au débit du même Lere, 
en relatant le numéro d'enregistrement. 
è 16. Lorsque le caissier enregistre l'entrée des effets 
à recevoir des obligations des adjudicataires de coupes 
de bots, des traites de douanes et sels, remis par la 
correspondance , lorsqu il crédite les livres pour l'envoi 
de ces effets ; lorsqu'il enregistre les avis de la carsse 
de service añnonçant les dispositions qu'elle a faites 
sur le receveur général, l'envoi au ¢résor publié, des 
obligations, des bons-à-vue , etc., etc. ; et en général . 
toutes les fois que le caissier fait un enregistrement 
quelconque , d'après la correspondance , il doit avoir 
soin de relater sur les lettres et bordereaux, dont il 
fait écriture, le 4%, du livre sur lequel il fait l'enre- 
gistrement. 


17: Indépendamment de ces Xvres-journaux , le 
caissier tient un divre d'ordre pour les échéances. 
Ce livre, divisé par jours d'échéance , contient, 

. Au débit, tous les effets à recouvrer par le receveur ; 
Au crédit, toutes les dispositions qu'il aura à acquitter. 
Ar inspection de ce Ævre , le receveur doit connaitre, 

jour par jour, les recouvremens et paiemens d'effets 
qu'il a à faire. i 


ë. COMPTABILITÉ. 


18. Les écritures de la comptabilité réunissent sur le 
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Jonrnal, et par suite sur le grand - livre, les résultats 
de toutes les opérations d'une recette générale, soit 
celles faites par le caissier, soit celles purement d'ordre 
qui résultent de la correspondance. | | 

19. Elles se composent du journal en partie double, 
du grand-livre et des livres auxiliaires du grand livre. 

20. Le Journal en partie double contient la des- 
cription de toutes les opérations d'un receveur, dans 
l'ordre où elles sont faites. 

21. Le grand-livre contient les résultats de toutes 
ces opérations, classés suivant leur nature. | è 

22. Les livres auxiliaires du grand-livre contiennent 
les détails de ces opérations, lorsque la multiplicité de 
ces opérations peut rendre trop considérable le,nombre 
des comptes du grand-livre. 


Journal. 


23. Le journal comprend toutes les opérations qui 
peuvent se faire dans une recette générale; chaque ar- 
ticle est précédé de l'indication du compte débrfèur et 
du compte créancier. | 

24. Le journal s'établit en faisant le relevé de tous les 
livres du caissier, et le dépouillement de la correspon- 
dance pour les articles qui n'entrent pas dans les écri- 
tures du caissier. . 

A cet effet, le zeneur de livres a, tous les jours, 
la communication des livres de caisse, et de toute le 
correspondance. 

_ D'après Je Livre de caisse, ìl établivtoutes les recettes 
et dépenses qui ont été faites dans la journée (1). 





(1) On observe que lorsqu’il se trouvera sur ce livre plu- 
sieurs objets qui auront rapport au même compte, on devr 
les réunir pour les porter en un seul article au journal. — 
Noyez les divers articles au journal. | 
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Il établit de même l'entrée et la sortie des effets à 
recevoir, obligations des adjudicataires des coupes de 
bois, traites de douanes et sels, d'après les Xpres de 
ces valeurs (1). 

La souscription ou l'acquittement des obligations et 
. bons-à-vue, d'après les Jores de ces valeurs (1). 

Le montant des dispositions, de la caisse de service 
et leur acquittement , d'après le Zvre des mandats et 
rescriplions (1). 

25. Ces écritures faites, il examine les lettres reçües 
et répondues le jour, pour s'assurer .si le caissier h'a 
rien omis sur les Âvres de rescriptions et mandats, 
effets à recevoir, etc. 

26. Il fera écriture, en outre, de tous les articles qui 
ne concernent pas le caissier, tels que ceux résultant des 
bordereaux des receveurs particuliers et autres écritures 
d'ordre. 

Une comptabilité’ bien ‘ordonnée doit écarter les écri- 
tures d'ordre, de la gestion personnelle ‘du caissier , 
parce que cette gestion, qui doit être vérifiable à toute 
heure, n'admet que ce qui est réel dans les recettes et 
dans es paiemens. 

27. Chaque fois que le zeneur de livres passe un ar- 
ticle au journal, soit d'après les livres de caisse et de 
porte- feuille, soit d'après la correspondance , il doit 
relater le F°. du journal où l'article est passé, en marge 
des différens livres de caisse et de porte-feuïlle, ou sur 
les lettres et bordereaux où il a pris les élémens de 
l'articl qu'il a passsé. 


Grand-livre. 


28. Le grand-livre comprend autant de comptes que 
le. besoin: du service l'exige. | 





"(r) Voyez ce qui est dit à la note ci-contre. 
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29. Les principaux sont les comptes de! . 
Caisse. | 
Effets à recevoir. 
Obligations des adjudicataires de coupes de bois. 
Traites de douanes et sels. 
Obligations, Exercice de 1806 et antérieurs. 
Obligations, Exercice de 1807. 
Bons à vue. 
Rescriptions et mandats de la caisse de service. 
Compte de l'exercice de 1806 et antérieurs. 
Contributions directes de l'arrondissement de : 
Exercice de 1807 (1). 


Fonds de non-valeurs et de dégrèvement, Exercice 
de 1807. | l 
Fonds de dépenses municipales et communales ; 
Exercice de 1807. 
* Fonds de réimpositions pour l'année 1806 , Exercice 
de 1807. * 
Fonds de la compagnie de réserve, Exercice de 1807. 
Fonds de frais de perception, Exercice de 1807. 
Fonds de taxations sur patentes, Exercice de 1807. 
Fonds de confection de rôles, Exercice de 1807. 
Fonds d'impositions locales à verser à la caisse d'a- 
mortissement , Exercice de 1807. 
Fonds d’impositions locales affectés aux dépenses 
extraordinaires des communes, Exercice de 1807. 
Produits de coupes de bois soumissionnés , Exercice 
de 1807. 
N réceveur de l'arrondissement de 
Exercice de 1806 et antérieurs (1). 


LT 


s a ‘ a 


(1) Il doit y avoir autant de comptes de contributions et dê 
receveurs d'arrondissement, qu'il y a d’arrondissemens dans 
le département, 
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N receveur de l'arrondissement de 
Exercice de 1807 (1). 

N receveur de l'arrondissement de 
s/c. Particulier (1). 

Trésor public, s/c. de produits indirects non soumis- 
sionnés, Exercice de 1806 et antérieurs. 

Trésor public, s/c. de recettes diverses non soumis- 
sionnées , Exercice de 1806 et antérieurs. 

Trésor public, s/c. de produits indirects non soumis- 
sionnés, Exercice de 1807. 

_ Trésor public ; s/c: de recettes diverses non soumis- 

sionnées, Exercice de 1807. 

Trésor public, s{c. de contributions directes non sou- 
missionnées, Excreice de 1806 et antérieurs. 

Trésor public, s/c. -de produits „indirects soumis- 
sionnées, Exercice de 1807. 

Trésor public, s/c. de contributions directes non sou- 
missionnées, Exercice de 1807. 

. Trésor public, s/c. de contributions directes soumis- 
sionnées , Exercice de 1807. 

Caisse d'amortissement , s/c. Courant. 

Caisse d'amortissement , s/c. de domaines. 

Fonds particuliers. 

Fonds libres versés par le payeur. 

Légion d'honneur. 

Payeur du département, compte d'avances. 

‘Taxations sur produits indirects.,et recettes diverses ; 
Exercice de 1807. 

Caisse de service. . 

30. C'est à chacun de ces comptes que le zeneur de 
livres doit rapporter, chaque jour, en débit et en crédit, 
chaque article du journal. 





f (1) Voyez ce qui est dit à la note oi-contre. 
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Ce rapport met le comptable en état de connaître, 4 


chaque instant, sa situation avec le trésor public, les 
receveurs d'arrondissement, etc., etc. 


_ 31. À la fin de chaque mois, le seneur de livres addi- 
tionne tous ces comptes ct en tire la balance. 


Livres auxiliaires du grand-livre, 


32. Chaque livre auxiliaire d'un compte du grand- 
livre renferme, sur des comptes distincts, les sommes 
portées en masse sur le compte général auquel chaque 
livre se rapporte. 


33. Le séul livre auxiliaire qu'il ait paru nécéssaire de 
faire ouvrir pout les écritures relatives au trésor public, 
ēst celui des comptes de fonds de non-valeurs , fonds de 
dépenses muhicipales, etc. Ce livre a pour objet dé 
faire connaitre au receveur la situation de chacun de ces 
fonds, par arrondissement et par nature de contribu- 
tions ; db 

Mais un receveur général doit de plus avoir un livre 
auxiliaire 

Du compte : Caisse d'amortissement , sc. Courant, 

Du compte: Légion d'honneur , 

Du compte : Fonds particuliers , 
afin qu'au moyen des deux premiers, if puisse rendre 
compte à la caisse d'amortissement et à la légion 
d'honneur ; des différentes recettes et dépenses qu'il a à 
faire pour ces deux établissemens ; et au moyen du /rot- 
sième , se rendre compte à lui-même de ses affaires par- 
ticulières. 


34. Comme on ne doit porter sur les livres auxiliaires 
aucune somme qui n'ait été portée en masse sur les 
comptes correspondans au grand-livre, les soldes des 
comptes auxiliaires doivent toujours être égaux au 
solde du compte général auquel ils ont rapport, et cet 
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accord est nécessaire pour prouver qu'il n'y a erreur ni 
sur les comptes généraux, ni sur les Livres auxiliaires. 


Copie du journal et balance des comptes du grand- 
* livre à envoyer au trésor public, 


35. Le teneur de livres doit faire faire une copie du 
Journal au fur et à mesure que les articles y sont passés. 

Tous les dix jours le receveur général arrûte cette 
copie , après avoir fait vérifier son exactitude, et l'envoie 
au trésor public, certifiée et signée par lui. 

36. Chaque mois le receveur général fait faire une 
copie de la balance des comptes du grand-livre, et l'en- 
voie au trésor public, certifiée et signée par lui. 

Si cette balance est d'accord , sur tous les points, aveè 
celle des comptes ouverts au trésor public, d'après les 
copies du journal, il sera évident que les écritures tenucs 
au trésor public sont exactement conformes à celles 
tenues chez le receveur général. 


37. Le receveur général doit avoir le plus grand soin 
que, tous les mois au moins, les soldes des comptes 
ouverts sur le grand-livre, à la caisse et au porte-feuille, 
soient vérifiés et reconnus d'accord avec les soldes effec 
tifs et matériels qui se trouvent dans la caisse et dans |e 
porte-feuille. . 

La balance dé ces soldes démontre la conformité des 
écritures du receveur général avec ses opérations. 

. Cette vérification est indépendante de celle que lé res 
ceveur général doit faire faire tous les jours, pour s'as- 
surer de la conformité des soldes des livres de éaisse et 
de porte-feuille, avec les soldes effectifs en numéraire 
ou en effets. | 

On ne saurait recommander trop d'attention dans 
ces différentes vérifications , attendu que, tant qu'il ny 
a pas d'accord parfait entre les soldes des livres, les 
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soldes des comptes ouverts et les soldes matériels, il y a 
certitude qu'il y a erreur dans les écritures, et qu'une 
telle position, lors d'une vérification ordonnée par le 
ministre, constitue le receveur général en état de pré- 
vention grave, aucune erreur ne pouvant étre légère 


pour un comptable qui @st muni des moyens de les 
prévenir toutes. 


CHAPITRE IL. 


Indication des débiteurs et des créanciers résultant des 
opérations d'une recette générale. 


38. En appliquant les principes cités au commence- 
ment de cette znstruction aux opérations d'une recette, il 
est facile de déterminer le débiteur et le créancier résul- 
tant de chaque opération. 

Mais comme chaque receveur général pourrait ouvrir 
des comptes semblables sous des noms différens, il est 
utile d'arrêter la nomenclature des comptes, afin que 
les écritures de tous les receveurs généraux soient passées 
` d’une manière uniforme. 


39. Ce chapitre comprend les principales opérations 
d'une recette générale. 
* Le débiteur et le créancier résultant de chaque opéra- 
tion, sont désignés, et les différentes opérations qui 
peuvent avoir lieu dans une recette générale, sont divi- 
sées en plusieurs classes ; savoir : 


1°. Celles relatives aux contributions directes, 

2°, Celles relatives aux produits indirects , 

3°. Celles relatives auxeceties diverses, 

4°. Celles relatives à la cazsse de service , 

5°. Les opérations qui ne sont pas comprises dans 
- les quatre classes ci-dessus. 


La distinction par classe n'est employée ici que pour 
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mettre le receveur en état de retrouver plus facilement 
un exemple de chaque opération. 

40. Si le receveur fait quelque opération qui ne soit 
pas prévue dans l'nstruction : et que pour en passer écri- 
ture il ne trouve pas un article à-peu-près semblable, 
qui puisse lui indiquer, par analogie, à quel compte il 
doit porter le résultat de cette opération, il ouvrira, 
alors, un compte provisoire d'opérations diverses, et 


demandera au trésor public des instructions particu- 
lières. 


Contributions directes. 


41. Un receveur général 4x. Il débite pour chaque ar> 
reçoit les étais de réparti- rondissement , le compte, 


tion par arrondissement, du Contributions directes de 


‘montant des rôles en prin- arrondissement dé 
cipal et centimes addition- 


nels pour le recouvrement Exercice de 1807. 
des contributions directes Il crédite les comptes, 
de 1807. Trésor public, s/c. de con- 
tributions directes soumis- 
sionnées, Exercice de 1807- 
Fonds de non-valeurs ct de 
dégrèvement, Exercice 1807. 
Fonds de dépenses muni- 
cipales et communales, Exer- 
cice de 1807. 
Fondsde réimpositions pour 
l'an 1806, Exercice de 1807. 
Fonds de frais de percep- 
tion, Exercice de 1807. 
Fonds de taxations sur pa- 
tentes, Exercice de 1807. 
Fonds de confection de 
rôles, Exercice de 1807. 
Fonds d'impositions locales 


a1" 
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42. Un receveur général 
envoie au /résur pubic ses 
obligations souscrites pour 
le montant des contribu- 
tions directes de l'exercice 


de 1807. 


43. Un receveur général 
reçoit d’un receveur dar- 
_rondissement le bordereau 
de recouvrement fait sur 
les contributions directes de 
l'Exercice de 1807, du 
ie, au 10 du mois d 
NN SAVOIR: 
En numéraire, 
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à verser à la caisse d'amortis- 
sement, Exercice de 1807. 

Fonds d'impositions locales 
affectés aux dépenses extraor- 
dinaires des communes, Exer- 
cice de 1807. 


Voir 
Fol. 1, 2, 3, 4, 5 du journal, 
art. 3; 
Le grand-livre , fol. 5,6, 7, 
8,9, 10, 11; 
Le lire auxiliaire de fonds 
pour dégrévement, etc. 


42. Il débite le compte, 

Trésor public, s/c. de con- 
tributions directes soumis- 
sionnées, Exercice de 1807. 
Il crédite le compte, 


Obligations de l'Exercice 
de 1807. 
Voir 
Fo, 5 du journal, art. 4; 
Le grand-livre, fol. 7, 12. 


43. Il débite le compte, 


N receveur de l'arron- 
dissement de Exercice 
de 1807. 


Il crédite le compte, 


Contributions directes de 
l'arrondissement de 
Exercice de 1807. 
Voir l | 
Fol. 14 du journal, art. 58; 
Le grand-livre, fol, 14, 5. 
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44. En déclarations des 
percepteurs, ordonnances 
et mandats acquittés. 


45. Un receveur général 
reçoit un versement en ny- 
méraire d’un receveur d’ar- 
rondissement. 


46. Un receveur général 
reçoit d'un receveur d'ar- 
rondissement des déclara- 
tions des percepteurs , or- 
donnances et mandats ac— 
quittés ou reçus pour 
comptant. ’ 


( On suppose que ces or- 
donnances soient imputa- 
bles à cing comptes de fonds 


différens. ) 


44. Il débite le compte, 


N receveur de l’arron- 
dissement de Exercice 
de 1807. 


Il crédite le compte, 


Contributions directes de 
l'arrondissement de 
Exercice de 1807. 

Voir 
Fol. 14 du journal, art. 58; 
Le grand-livre, fol. 14, 5, 


45. Il débite le compte , 
Caisse. 
Il crédite le compte , 


receveur de l’arron- : 
dissement de Exercice 
de 1807. 
Voir 
Fol. 15 du journal, art. 59; 
Le grand-livre, fol. í, 14. 


46. Il débite les comptes , 


Fonds de non-valeurs et 
de dégrévement, Exercice de 
1807. 

Fonds deréimpositions pour 
l'an 1806, Exercice de 1807. 

Fonds de dépenses munici- 
pales et communales, Exer- 
cice de 1807. 

Fonds de frais de percep- 
tion, Exercice de 1807. 


Fonds de confection dés 
rôles, Exercice de 1807. 


O3 
to 
(ep) 
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Il crédite le compte, 


N receveur de l'ar- 
rondissement de Exer- 
cice de 1807. 

Voir 


Fol. 15 du journal, art. 61 ; 
Le grand-livre, fol. 14, 8, 
10, 9, Il. 


47. Un receveur général 47. Il débite le compte, 
établit, à la fin de lexer- : Fonds: de udo<valeurs. et 
cice , ce quireyient au fré- x aera 
sor public sur les fonds de de dégrèvement, Exercice de 
non-valeurs (par exemple) 1807. 
d’après lesordonnances ac- 
quittées et lavis que lui 
donne le préfet, qu'il ne Trésor public, s/c. de con- 
LA Be ? -~ . . 
délivrera ae erhan; aributions directes non sou- 
x ss x a $ . 
FRANS REV renee missionnées, Exercice 1807. 
Voir 
Fol. 19 du journal, art. 95 ; 
Le grand-livre, fol. 8, 24. 


Il crédite le compte, 


48. Un receveur général ` 48. Il débite le compte, 
souscrit et envoie au trésor . 
publican bend viacpoue Trésor public , sic. de con- 
solde de ce qui lui restait tributions directes non sou- 
en caisse sur les fonds de missionnées, Exercice 1807. 
non-valeurs et de degrève- 


- H crédite le compte 
ment. pte, 


Bons à vue. 
Voir 
Fol. 19 du journal, art. 96; 
Le grand-livre, fol. 24, 4. 


_ 49. Un ds général 4g. Il débite le compte, 
aequitte les ordonnances : , 
du préfet sur les fonds de Fonds de non - valeurs et 
non-vuleurs et de dégrève- de dégrèvement, Exercice de 
nent de l'exercice de 1807. 1807. 
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Il crédite le compte, 


Caisse. 
Voir 
Fol. 16 du journal, art. 6 
Le grand-livre, fol. 1, 8. 


50. Tous les mois le re-  5o. Il débite le compte, 


ceveur général détermine , Fonds provenant des impo- 
d’après la situation du re~ 


couvrement des contribu- sitions locales , à verser à la 
tions directes, la partie des Caisse d'amortissement, Exer- 
impositions locales à verser cice de 1807. 

à la caisse d'amortissement, 


Il crédite l t 
qui a dù être recouvrée. re SRG AC 


Caisse d'amortissement , 
slc. courant. 
Voir 
Fol. 19 du journal, art. 89; 
Le grand-livre, fol. 8, 19. 


51. Un receveur général. 51. Il débite le compte, 
reçoit un bordereau de N receveur de l’arron- 


? 
PNR RCE d'un rece- dissement de Exercice 
veur d'arrondissement, sur 


les contributions directes, de 1806 ct antérieurs, 
Exercice de 1806 et anté- Il crédite le compte, 
FRERES Compte de l'exercice de 
1606 et antérieurs. 
Voir 
Fol. 11 du journal, art. 23; 
Le grand-livre, fol, 12, 1. 


52. Un receveur général - 52. Il débite le compte, 
reçoit un versement en nu- Caisse. 
méraire d’un receveur d'ar- 


Il crédite le compte, 
rondissemsnt , sur les con- 


tributions directes, Exer- N receveur de l'arron- 
cice de 1806 et antérieurs. dissement de Exercice 
| de 1806 et antérieurs. 
Voir 


Fol. 11 du journal, art. 24; 
Le grand-livre, fol. 1, 12. 
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53. Un receveur général 
acquitte les ordonnances 
du préfet sur les fonds de 
non-valeurs des exercices 
de 1806 et antérieurs, 


54. Un receveur général 
établit ce qui revient au 
trésor public pour les fonds 


de non-valeurs de lexer- -` 


cice de 1806 et antérieurs, 
qui n’ont pas été éinployés 
par le préfet. i 


55. Un receveur général 
souscrit et envoie au trésor 
public ses bons à vue pour 
solde des fonds de non-va- 
leurs de l'exercice de 1806 
et antérieurs. 


Recette 


53. Il débite le compte, 
Compte de l'exercice de 
1806 et antérieurs. 
Il crédite le compte, - 
Caisse. 
Voir 


Fol. 11 du journal, art. 253 
Le grand-livre, fol. 1, 1. 


54. Il débite le compte, _ 

Compte de l'exercice de 
1806 et antérieurs. 

Il crédite le compte, 

Trésor public , s/c. de con- 
tributions directes non sou- 
missionnées, Exercice 1806 
et antéricurs. 

Poir 
Fol. 11 du journal, art. 26; 
Le grand-livre, fol. 1, 18. 


55. Il débite le compte, 
Trésor public, s/c. de con- 
tributions directes non sou- 
missionnées, Exercice 1806 
et antérieurs. 
ll crédite le compte, j 
Bons à vue. 
Voir 
Fol. 11 du journal, art. 27; 


Le grand-hvre, fol. 18, 4. 


Produits indirects. 


56. Un receveur général 
reçoit d’un receveur d'ar- 
rondissement le bordereau 


56. Il débite le compte, 


N receveur de l’arron- 
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des recouvremens faits sur 
les produits indirects du 
x". au to du mois d 


57. Un receveur général 
da a un versement en nu- 
méraire d’un receveur d'ar- 
rondissement, 


58. Un receveur général 
souscrit et envoie au trésor 

ublic des bons à vue sur 
L produits indirects, 


59. Un receveur général 
reçoit l’état de la partie du 
produit présumé des coupes 
de bois de son département, 
dont il doit souscrire des 
obligations. 


$29 
dissement de Exercice 
de 1807. 

Il-crédite le compte, 

Trésor public, s/c. de pro- 
duits indirects non soumis- 
sionnés, Exercice de 1607. 

Voir 
Fol. 14 du journal, art. 58; 
Le grand-livre, fol. 14, 17 


57. Il débite le compte, 

Caisse, 

Il crédite le compte, 

N receveur de l’arron- 
dissement de Exercice 
de 1807. - 

Voir 
Fol. 15 du journal, art. 59; 
Le grand-livre, fol. 1, 14. 
58. Il débite le compte, 

Trésor public, sje. de pro- 
duits indirects non soumis- 
sionnés, Exercice de 1807. 
Il crédite le compte , 

Bons a vue. 

Voir 
Fol, 17 du journal, art. 70; 
Le grand-livre, fol. 4, 17. 
59. Il débite le compte, 

Produits de coupes de bois 

soumissionnés, Exercice de 


1807. 
ll crédite le compte, 


Trésor public, s/c. de pro- 


Go. Un receveur général 
envoie au trésor public ses 
obligations souscrites sur 
les produits de coupes de 
bois, 


Gr. Un receveur général 
reçoit d’un receveur d’ar- 
rondissement le bordereau 
des recouvremens faits sur 
coupes de bois ; 


SAVOIR: 


En numéraire pour le 
décime pour franc. 


__ En obligations des adju- 
dicataires de coupes de 
bois, 


Recette 


duits indirects soumissionnés, 
Exercice de 1807. 
Voir 
Fol. 12 du journal, art. 44; 
Le grand-livre, fol. 20, 21. 


60. Il débite le compte, 
Trésor public, s/c. de. pro- 
duits indirects soumissionnés 
de l'exercice de 1807. 
Il crédite le compte, 
Obligations de l'exercice 
de 1807. 
Voir 
Fol. 13 du journal, art. 45; 
Le grand-livre, fol. 21, 12. 


61. Il débitede compte, 


N receveur de l'arron- 
dissement de Exercice 
de 1607. 


Il crédite le compte, 

Trésor public, s/c. de pro- 
duits indirects non soumis- 
sionnés, Exercice de 1807. 

Il débite le compte, * 


N receveur de l’arron- 
dissement de - Exercice 
de 1807. 


Il crédite le compte, 

Produits de coupes de bois 
soumissionnés, Exercice de 
1807. 

Voir 
Fol, 14 du journal, art. 54; 
Le grand-livre, fol. 14, 20, 
17. 
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62. Un receveur général 
reçoit un vefsement d'un 
receveur d'arrondissément, 
sur les produits de coupes 
de bois ; 

, SAVOIR: 


En numeraire ou en 
effets sur Paris. 


En obligations des adju- 
dicataires de coupes de 
bois, 


63. Un receveur général 
souscrit et envoie au trésor 
public un bon à vue pour le 
montant du décige par 
franc sur le montant du 
prix de l'adjudication de 
coupes de bois. 


64. Un receveur général 
reçoit du receveur d'urron- 
dissement le bordereau de 
recouvrement en traites de 
douanes et sels. 


62. Il débite le compte, 
Caisse, ou effets à rece= 
voir. 
Il crédite le compte, 
N receveur de l'arron- 
dissement de 
de 1807. 


Exercice 


Il débite le compte, 
Obligations d'adjudicataires 
de coupes de bois. 


Il crédite le compte, 


N receveur de l’arron- 
dissement de Exercice 
de 1807. 

Voir : 


Fol. 14 du journal, art. 55; 
Le grand-livre, fol. 14, 2. 


63. Il débite le compte , 
Trésor public, s/c. de pro- 

duits indirects non souinis- 

sionnés, Exercice de 1607. 

Il crédite le compte, | 
Bons à vue. 


Voir 
Fol. 14 du journal, art. 56; 
Le grand-livre, fol. 17, Ae 


64. Il debite le compte, 


N receveur de l'arron- 
dissement de Exercice 
de 1807. : 


Il crédite le compte, 
Trésor public, s/c. de pro- 
duits indirects non ‘`soumis-= 


4 
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sionnés, Exercice de 1807. 
Voir 

Fol. 13 du journal, art. 493 

Le grand-livre, fol. 14, 17. 


65. Un receveur général 65. Il débite le compte, 
reçoit d’un receveur d'ar- 


À | Traites de douanes ct sels. 
rondissement des traites de 


douanes et sels. Il crédite le compte, 
N receveur de l'arron- 
dissement de Exercice 
de 1807. 
Voir 


Fol. 13 du journal, art, 50; 
Le grand-livre, fol. 22, 14. 

f 66. Un receveur général 66. Il débite le compte, 
envoie au frésor public des Trésor public, sje. de pro- 
Waites de douanes ps ES ects: non soumis- : 

« sionnés, Exercice de 1807. 
Il crédite le compte, 
Traites de douanes et sels. 
Voir « 


Fol. 13 du journal, art. 51; 
Le grand-livre, fol. 175 22e 


67. Un receveur général 67. Il débite le compte, 


fait le recouvrement des Caisse. 
obligations des adjudica- Il crédite I 
taires de coupes de bois. crédite le compte, 


Obligations des adjudica- 
taires des coupes de bois, 
Voir | 
Fol. 18 du journal, art. 86; 
Le grand-livre, fol. 1, 2. 
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Recettes diverses. 


68. Un receveur général 
reçoit d'un receveur d'ar- 
rondissement le bordereau 
des recouvremens sur les 
recettes diverses du 1°, au 
10 du mois d 


SAVOIR: 


Pour la partie revenant 
au trésor public. 


Pour la partie affectée 
aux fonds de la compagnie 
de réserve. 


69. Un receveur général 
reçoit un versement en nu- 
méraire d’un receveur d'ar- 
rondissemént. 


70. Un receveur général 
souscrit et envoie un bon 
à vue au trésor public sur 
le produit des recettes di- 
verses. 


68. Il débite le compte, 

N- receveur del'arron- 
dissement de Exercice 
de 1807. 

Il crédite les comptes, 

Trésor public, s/c. de re- 
cettes diverses non soumis- 
sionnées, Exercice de 1807. 

Fonds de la compagnie de 
réserve, Exercice de 1807. 

i Voir 
Fol. 15 du journal, art. 635 _ 


Le grand-livre, fol, 15,18, 
21. 


69. Il débite le compte, 

Caisse. 

Il crédite le compte, 

N „ receveur de l'arron< 
dissement de . Exercice 
de 1807. 

Voir 
Fol. 15 du journal, art. 64; 
Le grand-livre, fol. 1, 15. 


70. Il débite le compte, 

Trésor public, s/c. de re~ 
cettes diverses non soumis- 
sionnées, Exercice de 1807. 

Il crédite le compte, 

Bons à vue. 

Voir p 
Fol. 17 du journal, art. 70; 
Le grand-livre, fol. 4, 18, 
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71. Un receveur général 
, acquitte des Ordonnances 
du Prefet sur les Fonds de 
la compagnie de réserve 


provenant des receties di- 
| Perses. 


72. Un receveur général 
acquitte une ordonnance 
de décharge pour indem- 
nité de conscrits. 


Recette 


¿7 ll débite le compte, 
Fonds de la compagnie de 
réserve, Exercice de 1807. 
Il crédite le compte, 
Caisse. 
Voir 
Fol. 16du journal, art. 65; 
Le grand-livre, fol. 1, 21. 


72. Il débite le compte, 


Trésor public, s/c. de re- 
cettes diverses non soumis- 
sionnées, Exercice de 1807. 
Il crédite le compte, 

Caisse. 

Voir 
Fol. 19 du journal, art. 87; 
Le grand-livre, fol. 1, 18. 


Caisse de service. 


73. Un receveur général 
“reçoit avis de la caisse de 
service, de rescriptions et 
mandats fournis sur tui à 
son domicile, ou à. celui 
Wun receveur d’arrondisse- 
ment. 


A. U inéral 
74. Un receveur généra 
. reçoit de la caisse de service 


des effets pour en faire le. 


recouvrement, 


73. 11 débite le compte, 
Caisse de service. 
Il crédite le compte, 
Rescriptions et mandats de 
Ja caisse de service. 
Voir 
Fol, 12 du journal, art. 41; 
Legrand-livre, fol. 3, 4. 
74. Il débite le compte, 
Effets à recevoir. 
Il crédite le compte, 
Caisse de service. 
Voi 
Fol. 10 du journal, art. 20; 
Le grand-livre, fol. 2, 3. 
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45. Un receveur général 
acquilte des rescriptions ott 
mandats de la caisse de ser- 
vice, 


76. Un reeéveur général 
reçoit de la caïsse de service 
des obligations échues ou à 
échoir sur l'exercice de 


1807. 


77- Un receveur général 
fait des dispositions sur la 
caisse de service, sans en 
recevoir le montant, pour 
les remettre à un corres- 
pondant avec lequel il est 
en compte. 


. 

78. Un receveur général 
fait des envois d'espèces à 
la banque, ou ailleurs pour 
compte de la caisse de ser- 
vice. 
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75. Il crédite le compte, 
Caisse. 
Il débite le compte, 
Rescriptions ct mandats de 
la caisse de service. 
Voir 
Fol. 10 du journal, art, 22; 
Le grand-livre, fol, 1, 4. 
76. Il crédite le compte, 
Caisse de service. 
Il débite le compte , 
Obligations, Exercice de 
1807. 
Voir 
Fol. 14 du journal, art. „573 s 
Le grand-livre, fol. 3, 124 
77. Il crédite le compte , 
Caisse de service. 
Il débite le compte, 
Fonds particuliers. 
Voir 
Fol. 15 du journal, art. 623 
Le grand-livre , fol. 3, 5. — 
78. Il débite le compte, 
Caisse de service. 


Il crédite le compte 3 


Caisse. 


Voir 
Folios 12, 17 du journal, 
art. 34, 72; 
Le grand-livre, fol, 3, 14 
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79. Un receveur général 4g. Il débite le compte 
envoie des effets à la caisse Caisse de service 


d 1 LA 
ape ll crédite le compte, 
Effets à recevoir. 
Voir 
Fol. 17 du journal, art. 73} 
Le grand-livre, fol. 2, 3. 


80. La caisse de service _80 Il débite le compte, 
donne avis au receveur gé- 
néral qu’elle a reçu des 
remises, ou des versemens Il crédite le compte, 


en numéraire, pour sfc. Fonds particuliers. 
Particulier. Voir 


Fol. 12 du journal, art. 433 
Le grand-livre, fol. 3, 5. 


Caisse de service. 





81. Un receveur général 81. Il débite le compte, 


reçoit avis d’un receveur Caisse de service, 
d'arrondissement, d'un en- 


voi d'espèces à la caisse de Il crédite le compte, 


service, d’après son ordre N receveur de l'arron: 
et pour sfc. dissement de Exercice 
de 1807. 
Voir 


Fol. 18 du journal, art. 79 ; 
Le grand-livre, fol. 3, 15. 


82. Un receveur général 82. Il débite le compte, 


reçoit avis de la caisse de Caisse de service. 
service, d'un versement fait 


pour s/c. par la caisse d'a- Il crédite le compte, 
mortissement, Caisse d'amortissement, s/c. 
f courant. 
. Voir 


Fol. 11 du journal, art. 293 
Le grand-livre, fol. 3, 19. 


83. Un receveur général 3. Il débite le compte, 
fait une remise à la caisse Caisse d'amortissement, s/c. 
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d'amortissement de satraite de produits des domaines, 
sur la caisse de service, en 


paiement des produits "des Il crédite le compte, 


domaines qu il a recouvrés Caisse de service. 
pour ladite caisse d'amor- Voir 
lissement. 


Fol, 12 da journal, art, 35; 
Le grand-livre, fol. 19, 3, 


84. Un receveur général 84. Il débite le compte, 


reçoit avis de la caisse de Rescriptions et mandats de 
service, qu’elle vient dan- ` Ja caisse de service 
nuller des rescriptions et : ‘ 
mandats tirés sur lui. Hl crédite le compte, 
Caisse de service. 
Voir 
Fol. 12 du journal, art. Pt 
Le grand-livre , fol. 4, 3 


85. Un receveur général 85. Il débite le compte, 


renvoie à la caisse de ser- Caisse de service. 
vice un effet protesté faute 


de paiement ; Il crédite le compte, 
SAVOIR: Effets à recevoir, 
| Pour le capital. Il débite le compte, 
Caisse de service. 
Pour les frais. Il crédite le compte, 
Caisse. 
Voir 
Fol. 13 du journal, art. 47, 
48; 


Le grand livre, fol. 1,3, 2. 


86. La caïsse dé service 86. Il débite le compte, 


renvoie des effets protestés Effets à recevoir. 
faute de paiement, remis 


précédemment par le rece Il crédite le compis 
veur général. Caisse de service. 
Voir 
á Fol. 18 du journal, art. 84; 
Le.grand-liyre, fol. 2, 3, 
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87. Un receveur général 


reçoit d’un receveur parti- 
culier des mandats de la 
caisse de service, tirés sur 
le receveur général , au do- 
micile: du receveur d'ar- 
rondissement , et acquittés 
par celui-ci. 

Les mandats ayant été 
acquittés sur des fonds re- 
çus sur les produits indi- 
rects. 


88. Un réceveur général 
reçoit de la caisse de service 
l'extrait de sfc.. courant 
sotdé à la fin dù trimestre : 
on suppose qu'il est créan- 
cier, et que, par consé— 
quent , la balance des in- 
térêts est en sa faveur. 


Pour la balance des in- 
térêts. 

Pour le solde en sa fa- 
veur. 


. La caisse de service 
renvoie des bons à vue an~ 
nullés. 


go. Un receveur général 
fait une disposition sur un 


87. 11 débite le compte, 


Rescriptions et mandats de 
la caisse de service. 


Il crédite le compte, 


receveur de l’arron- 


dissement de Exercice 


de 1807. 


Voir 


Fol. 16 du journal, art. 66; 
Le grand-livre, fol. 4, 15. 
88. Il débite le compte, 
Caisse de service. 
Il crédite le compte, 
Fonds particuliers. 
11 débite le compte, 
Caisse de service ( comple 
nouveau ). 
Il crédite le compte, 
Caisse de service (compte 
ancien ). 


Voir 


Fol. 19 du journal, art. 93, 
945 
ve grand-livre, fol. 3, 5. 


89. Il débite le compte, 
Bons à vue. 

Il crédite le compte, 
Caisse de service. 


Voir f 


Fol. 18 du journal, art. 83; 
Le grand-livre, fol. 4, 3. 


go. Il débite le compte, 
Fonds particuliers. 
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autre receveur général pour 
sfc. particulier, et en donne 
avis à la caisse de service. 


gt. Un receveur général 
reçoit avis d'un receveur 
général, d'une disposition 
sur lui. 


gi bis. Un receveur gé- 
néral fait une disposition 
sur la caisse de service après 
en avoir regu le montant. 


Il crédite le compte ; 


Caisse de service. 
Voir 


Fol. 19 du journal, art. 
Le grand-livre, fol. 5, 3 


gt. Il débite le compte, 
Caisse de service. 
Il crédite le compte, 
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ot 


Rescriptions ct mandats de 


la caisse de service. 
Voir 


Fol. 19 du jeurnal, art. 


Le grand-livre, fol. 3, 


Caisse. ' 
Il crédite le compte, 
Caisse de service. 
Voir 


923 


$: 
gt bis. Il débite le compte 


Fol. 17 du journal, art. 773 


Le grand-livre, fol. 1, 3 


Opérations diverses. 


9. Un receveur général 
fait le recouvrement d’e/- 
fets, soit à leur échéance, 
soit lorsqu'ils lui ont été 
renvoyés fauté dé paie- 
inent. 


. 93. Un recevèur général 
acquitte directement à sa 
caisse des obligations de 
1807. 


92. Il débite le compte, 
Caisse. 
Il crédite le compte, 
Effets à recevoir. 
Voir 


Folios 17, 18 du journal, 


art. 86, 715 
Le grand-livre, fol. 1, 


93. Il débite le compte, 


2. 


Obligations de l'exercice 


de 1807. 


aa” 


Ge 
+ 
8 


94. Un receveur général 
reçoit de divers particuliers 
des fonds sur son crédit per- 
sunnel. 


95. Un receveur général 
achète du papier sur Paris, 
ou autres places. 


96. Un receveur général 
fait des remboursemens sur 
les fonds qui lui sont avan- 
cés sur son crédit person— 
nel. 


97. Un receveur général 
prend conditionnellement , 
ou sur son crédit particu- 
lier, des effets sur Paris. 


Recette 


Il crédite le compte, 
Caisse. 
Voir 
Fol. 7 du journal, art. 6; 
Le grand-livre, fol. 1, 12. 


94. Il débite le compte, 
Caisse. 
Il crédite le compte, 
Fonds particuliers. 
Voir 
Fol. 11 du journal, art. 30; 
Le grand-livre, fol. 1, 5. 
9°. Il-débite le compte, 
Effets à recevoir. 
Il crédite le compte, 
Caisse. 
Voir 
Fol. 10 du journal, art, 22; 
Le grand-livre, fol. 1, 2. 
96. Il débite le compte, 
Fonds particuliers. 


J crédite le compte, ; 


Caisse, 


Voir 
Fol. 15 du journal, art, Go ; 
Le grand livre, fol. 5, x. 


97. Il débite le compte, 
Effets à recevoir. 
Il crédite le compte, 


Fonds particuliers. 


Voir 
Fol. 11 du journal, art. 28 ; 
Le graad-livre, fol. 2,5, — 
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98. Un réceveur général 
paie par ordre et pour 
compte de la caisse d’amor- 
dissement. 


99. Un receveur général 
envoie à la caisse d’amor— 
tissement des effcts sur Pa- 
ris. 


100. Un receveur géné- 
ral reçoit avis d’un rece— 
veur d'arrondissement, d’un 
recouvrement qu'il a fait, 
pour compte de la caisse 
d'amortissement ; 


SAVOIR: 
Sur les produits des do- 


maines délégués à cette 
caisse. 


Sur dépots ét consigna- 
tions , et autres produits. 


98. Il débite le compte, 
Caisse d'amortissement, s/c. 
courant. 
Il crédite le compte, 
Caisse. 
Voir 
Fol. 11 du journal, art. 31; 
Le gran-livre, fol. 1, 19. 
99. Il débite le compte, 
Caisse d'amortissement, s/c. 
courant. 
Il crédite le compte, 


Effets à recevoir. 
Voir 
Fol. 12 du journal, art. 38 ; 
Le grand-livre , fol. 19, 2. 


100. Il débite le compte, 


N receveur de l'arron- 
dissement de Exercice 
de 1807. 


Il crédite le compte , 
Caisse d'amortissement, s/c. 
de produits de domaines. 
Il crédite le compte , 
Caisse d'amortissement, s/c, - 
courant. 
Il débite le compte, 


N receveur de l’arron- 
dissement de sje. par- 
ticulier. 

Voir 


Folios 11, 12 du journal, 
art. 36, 32; 
Le grand-livre, fol. 14, 19, 


20. . 
{ 
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101, Un receveur gêni- 
ral reçoit dun receveur 
d'arrondissement des effets 
sur Paris, pour le montant 
des recettes faites pour 
compte de la caisse d’amor- 
tissement, autres que celles 
sur le produit des domaines 
délégués à cette caisse. 


102. Un recevaur géné- 
ral envoie à un receveur 
d'arrondissement des effets 
à recouvrer dans son ar- 
rondissement. 


103. Un receveur géné- 
ral reçoit du payeur de 
son département le mon- 


tant d'une ordonnance de . 


Son Excellence le ministre 
de l'intérieur , pour subve- 
nir aux frais de la compa- 
gnie de réserve. 


104. Un receveur géné- 
ral reçoit du payeur de 
son département le mon- 
tant d’une ordonnance de 
Son Excellence le ministre 
des finances, pour supplé- 
mént de fonds de non-va- 
leurs accordés au départe- 
ment. 


Recette 


ror. Il crédite le compte, 

N receveur de larrons 
dissement de sic. parti- 
culier. 

Il débite le compte, 

Effets à recevoir. 

Voir 
Fol. 12 du journal, art. 37; 
Le grand-livre, fol. 2, 20. 
102. Il débite le compte, 

N receveur de l'arron: 
dissement de s/c. parti- 
culier. 

Il crédite le compte, 
Effets à recevoir. 
Voir 
Fo]. 12 du journal, art. 39 ; 
Le grand-livre , fol. 20, 2, 


103. Il débite le compte, 
Caisse. 
H crédite le compte, 
Fonds de la compagnie de 
réserve, Exercice de 1807. 
j Voir 
Fol, 13 du journal, art, 46; 
Le grand-livre, fol. 1, 21. 
104. Il débite le compte, 
Caisse. 
Il crédite le compte, 
Fonds de non-valeurs et de 
dégrévement, Exercice 1807, 
Voir | 
Fol. 15 du journal, art. 64; 
Le grand-livre a fol. 1, 8. 


. 109. Un receveur géné- 
ral fait une recette pour le 
compte de la légion d’hon- 
neur. 


106. Un receveur géné- 
ral fait une dépense pour le 
compte de la légion d'hon- 
neur. 


107. Un receveur géné- 
ral reçoit, pour sfc., d'un 
receveur d’arrondissement, 
un effet sur Paris, en re- 
tour de recouvrement d’ef- 


Jets. 


108. Un receveur géné- 
ral reçoit du payeur sur 
les fonds libres provenant 
d’ordonnances annullées. 


109. Un receveur géné- 
ral envoie au trésor public 
un bon à pue pour le même 
objet. : 
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105. Il débite le compte , 
Caisse. 
Il crédite le compte , 
Légion d'honneur. 
Voir 
Fol. 18 du journal, art, 86; 
Le grand-livre, fol. i, 22. 
106. Il débite le compte , 
Légion d'honneur. 
Il crédite le compte, 


Caisse. 
Voir 
Fol. 19 du journal, art. 87; 
Le grand-livre, fol. 1, 22. 


107. Il débite le compte , 
Effets à recevoir. 
Il crédite le compte, 


N receveur de l'ar- 
rondissement de s/c. par- 
ticulier. 

Voir 


Fol. 13 du journal, art. 52; 
Le grand-livre, fol. 2, 20. 


108. Il débite le compte, 
Caisse. 
Il crédite le compte, 
Fonds libres versés par le 
payeur du département. 
Voir 
Fol. 18 du journal, art. 86: 
Le grand-livre, fol. 1, 23. 
109. Il débite le compte, 
Fonds libres versés par le 
payeur du département. 
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110. Un receveur géné- 
ral reçoit de N. 
receveur de l'arrondisse- 
ment d des pièces 
de dépenses acquittées pour 
compte du payeur du dé- 
partement. 


111. Un receveur gé- 
néral, reçoit du payeur 
le remboursement de ses 
avances, 


112. Un receveur géné- 
ral établit la liquidation des 
taxations sur patentes re- 
venant au receveur dar- 
rondissement d 


Recette 
Il crédite le compte; 


Bons à vue. 
Voir 
Fol. 19 du journal, art. 88 ; 
Le grand-livre, fol. 23, 4. 
110. Il débite le compte, 
Payeur du département ; 
c}. d’avances, 
Il crédite le compte, 


N receveur de l’arron< ` 
dissement de Exercice 
de 1807. 

Voir 


Fol. 18 du journal, art. 85; 
Le grand-livre, fol. 23, 16. 
111. Il débite le compte, 
Caisse, 
Il crédite le compte, 
Payeur du département ; 
c|. d’avances. 
Voir 
Fol. 18 du journal, art. 86; 
Le grand-livre, fol. 1, 25. 
112. Il débite le compte, 
Fonds de taxations sur pa- 
tentes, Exercice de 1807. 


Il crédite le compte, 


N receveur de l’arron- 
dissement de Exercice 
de 1807. 

Voir 


Fol. 20 du journal, art. 97; 
Le grand-livre, fol. 13, 44, 
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113. Un réceveur géné: 
ral établit la liquidation 
des taxations sur les pro- 
duits indirects et recettes 
diverses, Exercice 1807 , 
rcvenant au receveur de 
l'arrondissement d 


114. Un receveur géné- 
ral se paie à lui-même ses 
faxations sur patentes , 
Produits indirects et recettes 
diverses, Exercice 1807, 


115. Un receveur géné- 
ral reçoit d'un receveur 
d'arrondissement sa quit- 
tance pour le solde de ses 
faxations qu'il 4 prélevé 
sur les produits indirects et 
recettes diverses. 
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113, Il débite le compte, 


Taxations sur produits in- 
directs, et recettes diverses, 
Exercice de 1807. 


Il crédite le compte, 


N receveur de l'arron- 
dissement de Exercice 
dé 1807. 


Voir 
Fol. 20 du journal, art. 98; 
Le grand-livre, fol. 24, 14. 


114. Il débite les comptes, 


Fonds de taxations sur pa- 
‘tentes, Exercice de 1807. 
Taxations sur produits in- 
directs, et recettes diverses , 
Exercice de 1807. 


Il crédite le compte, 
Caisse, 
Voir 
Fol. 20 du journal, art. 99; 
Le grand livre, fol. 1, 11, 
24. 
115. Il débite les comptes, 
Trésor public, s/c. de pro- 
duits indirects non soumis- 
sionnés, Exercice de 1807. 
Trésor public, s/c. de re- 
cettes diverses non soumis- 
sionnées, Exercice de 1807. 


\ 


Il crédite le compte, 
Taxations sur produits in- 
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directs, et recettes diverses ; 
Exercice de 1807. 
Voir 
Fol. 20 du journal, art. 100; 
ae grand-livre, fol. 24, 17, 
18. 


RECTIFICATIONS. 


116. La présente instruction recommande aux rece- 
veurs de ne passer écriture des recettes et dépenses de 
leur caisse et de leur porte- feuille, qu'à la fin de 
chaque journée, ct seulement après que le caissier a 
reconnu l'exactitude de ses enregistremens, en vérifiant 
ses soldes de caisse et de porte-feuille, et en comparant 
les soldes matériels des diverses valeurs, avec les soldes 
présentés par les livres de ces valeurs. 


Il ne peut dès-lors y avoir sur le Journal, et par suite 
sur le grand-livre , dans les comptes de valeurs, aucune 
erreur involontaire. 

Mais si le receveur est à l'abri de commettre des 
erreurs dans cette partie deses écritures, on peut prévoir 
que quelque défaut d'attention de la part du zeneur de 
livres , ou une indication inexacte de la part des corres- 
pondans, donnera lieu à quelque erreur dans les écritures 
d'ordre et les comptes des correspondans. La masse des 
recettes et des dépenses sera toujours exacte; mais l'ap- 
plication à tel ou tel compte peut être fautive. 


Les crreurs doivent être rares, puisque la forme 
même des écritures prémunit contre elles; elles ne 
peuvent d'ailleurs subsister que jusqu'à l’époque où les 
comptes des correspondans sont vérifiés par l'envoi mu- 
tuel des comptes courans ; mais elles sont possibles dans 
quelques parties des écritures : on doit donc les prévoir, 
et indiquer la manière de réparer celles qui auraient 
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échappé à l'attention du reneur de livres, ou dans les- 
quelles il aurait été induit par des indications inexactes 


117. Le principe fondamental des écritures en par 
tie double ( décrire tout ce qui se fait, et rien que ce qui 
se fait ), proscrit tout changement, toute altération 
dans les écritures faites précédemment. Il ne doit jamais 
être fait de déduction ni de surcharge sur les écritures 
consommées, 

Lorsqu'une erreur est reconnue, elle doit être ba- 
lancée par un article contraire, qui en détruise l'effet 
dans les deux comptes qu'elle affecte. 


Le compte qui a été débité à tort, doit être crédité, 
et celui qui était crédité , doit être débité. 

Il en résulte dès-lors évidemment que l'équilibre est 
rétabli entre les deux comptes. 

Ces articles de redressement se passent au Journal , 
comme une opération ordinaire en en expliquant le 
motif, et, par suite, sur le grand-livre et sur les Livres 
auxiliaires. 

118. Lorsqu'un receveur fera passer un article de 
cette nature , il aura soin de mettre en marge du jour- 
nal et du grand-livre, article contre-passé , pour faciliter 
l'analyse des comptes où se trouvaient les erreurs, s'il 
était nécessaire de la faire, 


Suivent des exemples ; 


119. Unreceveur général’ 119. H débite le compte, 
reçoit l'avis d’un receveur : 
d'arrondissement, qu’il a Trésor public, slc. de Pro 


fait erreur dans un de ses duits indirects non soumis- 
bordereaux de recouvre sionnés, Exercice de 1807. 
ment, en portant sur les Pour contre-passer du cré- 


produits indirects, Exer- dit de cé compte ce: qui 
cice de 1807, une somme P qu y 


versée sur les recettes dij aurait été porté le 
verses, etc., etc, 
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Pour rectifier les éeri- Il crédite le compte, ' 
tures relatives au recou- Trésor public, s/c. de re: 
yrement, 


cettes diverses non soumis- 
sionnées, Exercice de 1807. 

Pour le recouvrement fait 
le etc., etc. 


Pour rectifier celles re- Il débite le compte, 
latives à l'envoi des bons à 
pue, 


Trésor public, s/c. de re- 
cettes diverses non soumis- 
sionnées, Exercice de 1807. 

Pour la partie du bon à 
vue envoyée le ctc., etc. 
Il crédite le compte, 

Trésor public, s/c. de pro- 
duits indirects non soumis- 
sionnés, Exercice de 1807. 

Pour contre-passer du de- 
bit de ce compte la partie du 
à bon à vue envoyée le 

` etc., etc. 
Voir 
Fol. 18 du journal, art. 81, 

82; 

Le grand-livre, fol. 17, 18. 


‘Ces deux exemples suffisent pour faire connaître la 
marche à suivre pour rectifier toute autre erreur. 


CHAPITRE IIL 


Dépouillement des opérations faites depuis le 1°". jan- 
vier 1807 jusqu'au 1°", du mois d 


120. Suivant les intentions du ministre du trésor 
public, les receveurs généraux doivent employer le reste 
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de l'année 1807 à établir leurs écritures en partie double, 
former leurs bureaux à suivre cette méthode, et se 
mettre en état de commencer l'année 1808 avec ces 
seules écritures. 

Mais l'année 1807 étant commencée, pour que les 
écritures puissent comprendre l'ensemble des opérations 
de cette gestion, et donner un exemple complet de 
l'avantage de la nouvelle méthode, les receveurs géné- 
raux doivent rappeler , dans leurs écritures, leurs opé- 
rations depuis le commencement de 1607, 

121. Pour ne point embarrasser la nouvelle compta- 
bilité par toutes les opérations fictives , ou en suspens, 
de l'ancienne , le receveur n'aura égard, pour les années 
antérieures à l'an 1807 , qu'à ce qui se ¢rouvart dans sa 
caisse et son porte-feuille en valeurs réelles, au solde de 
sje. à la caisse de service, à ce qui lui restait à payer 
sur les dispositions faites sur lui: enfin il ne s'occupera 
que des opérations réelles en numéraire, ou valeurs nu- 
mératre. Les autres opérations tendant à régulariser 
celles des exercices passés , seront suivies d'après l'ordre 
usité. 

122. Ona prévu dans Z'nstruction plusieurs opéra- 
tions des exercices de 1806 et antérieurs , dont on doit 
passer écriture d'une manière particulière. Quant aux 
recettes , dépense en numéraire, ou valeur numéraire, 
sur les produits indirects, recettes diverses, etc., on 
doit se conduire comme il est prescrit pour l'exercice 
de 1807, en changeant seulement l'indication de l'exer 
cice. ‘ 

123. Le receveur géneral ne tiendra compte, en par- 
tie double, de la situation du recouvrement et autres 
opérations d'ordre de sa recette, que pour ce qui a rap- 
port à l’année 1807. 

124. Le receveur général commencera donc ces écri- 

ures par établir, 
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_19, Son solde effectif en casse au 1°, janvier def 
nier ; 
2°. Le montant des effets qu'il avait en porte-feuille 
à ladite époque ; 
3°- Le montant des obligations des adjudicataires de 
coupes de bois qu'il avait à recouvrer à ladite époque ; 


4°. De combien i] était créancier par compte courant 
à la caisse de service, y compris toutes les rescriptions 
et mandats fournis sur lui, jusqu'à ladite époque; 


5°. Les obligations restant à acquitter ; 

6°. Les bons à-vue souscrits et envoyés au trésor 
public, et dont s/c. n'était pas encore débité à la caisse 
de service ; 

7°. Les rescriptions et mandats fournis par la caisse 
de service jusqu'au 1°", janvier. dont s/c. était crédité 
à ladite caisse, mais qui n'étaient pas acquittés à sa 
caisse à ladite époque ; 

8. Les fonds particuliers qui lui étaient confiés, et 
e` se trouvaient compris, à cette époque, soit dans sa 
caisse, soit dans son porte-feuille , soit enfin à la caisse 
de service.: 


125, Pour établir cette première situation en partie 
double , le receveur général fera débiter au journal gé- 
néral les comptes de 

Effets à recevoir. 

Obligations des adjudicataires de coupes de bois, 

Traites de douanes et sels. 

Caisse de service, . 

Pour le montant du solde effectif en caisse et eù 
porte-feuille au 1°" janvier, et pour le solde de s/c. à la 
caisse de service , à la même époque. 


- Et crédite un compte général des exercices de 1806 
et antérieurs de la même somme, 
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Il fera débiter le même compte des exercices de 1806 
et antérieurs , et créditer les comptes 
de Obligations à payer, 1806, 
Bons-à-vue, 
Rescriptions et mandats, 
Comptes de fonds particuliers, 
pour le montant des dispositions faites sur lui, qui res- 
taicnt à acquitter et pour Je montant des fonds qui lui 
étaient confiés à cette époque sur son credit personnel, 
Voir | 
Fol. rt. du journal, art. 1, 2; 
Le grand-livre , fol. 1, 2, 3, 4, 5. 


126. Si, au 1°", janvier 1607, le receveur général 
était débiteur envers la caisse d'amortissement et la lé- 
gion d'honneur, il débiterait le compte des exercices 
de 1806 et antérieurs, et. crediteraït les comptes de 

Caisse d'amortissement, s/c. des produits de do- 
maines, 

Caisse d'amortissement, s/c. courant, 

Légion d'honneur, 

Ainsi qu'il a été dit plus haut, à l'égard des fonds 
prêtés à un receveur général , sur son crédit personnel. 

127. Le solde au 1. janvier 1807 étant établi, le 
receveur général passera les écritures de ses opérations, 
depuis cette époque jusqu'au 1°". du mois d ` 

A cet effet, il établira, 

1°, Le montant à recouvrer, par arrondissement ; 
sur les contributions directes de l'exercice de 1807; 

. 2°. L'envoi au frésor public des obligations souscrites 
pour la partie qui lui revient; 

3°. Le relevé général de toutes ses opérations, depuis 
le 1°. janvier 1807 jusqu'au 1°, du mois d 
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_ Il fera écriture des résultats des deux premiers articles, 
en se conformant aux articles de l'instruction 41, 42. 
Voir 
Fol. 1,2, 3,4, 5 du journal, art. 3, 4; 
Le grand-livre, fol. 5,6, 7, 8, 9, 10, 11, 12. 
Quant au sroisième, le receveur général fera faire un 

dépouillement général de toutes les écritures d'après les 
livres et notes tenus à la recette générale. 


Et afin que ce travail soit plus clair, le receveur divi- 
sera le dépouillement de ses anciennes écritures en plu- 
sieurs parties, savoir : 

1°. Les recettes en numéraïre: 

2°, Les patemens en numéraïre ; | 

3°. La souscription des dons-d-yue, et leur envoi au 
trésor public ; 

4°. Les bons-d-vue renvoyés par la caisse de service; 

5°. Les obligations échues ou à échoir , renvoyées par 
la carsse de service ; 

6°. Les effers envoyés par la caisse de service, pour 
en faire le recouvrement; 

7°. Les effets envoyés à la caisse de service ; 

8°. Les mandats et rescriptions tirés par la caisse de 
Service : 

9°. Les versemens faits à la caisse de service pour 
son comple particulier ; 

10°. Les /raites ou mandats sur la caisse de service 
pour son compte particulier, et dont le montant n'est 
pas entré dans sa caisse ; 

11°, Les recouvremens faits par les receveurs: d'ar- 
rondissement : 


1°, 
128. Les recettes en numéraïre proviennent , 
1°, Des yversemens des receveurs d'arrondissement 


La 


miens; 
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sur toutes les espèces de recettes sur l'exercice de 1806 
et antérieurs, en numéraïre effectif seulement, depuis 
le 1°", janvier jusqu'au 1°". du mois d | 
Des versemens des mêmes sur l'exercice de 1807, en 
numéraire, depuis le 1°". janvier dernier jusqu’à ce jour ; 
2°, Des recouvremens qu'il peut avoir faits , tant des 
effets en porte-feuille, que de ceux qui peuvent lui êtfe 
rentrés, depuis le 1er. janvier dernier jusqu'au 1°. 
3°. Des recouvremens qu'il peut avoir faits des obli- 
gations des adjudicataires de coupes de bois, tant dè 
celles qu'il avait en porte-feuille, que de celles qui 
peuvent lui être rentrées depuis lé-1tr. janvier 1807 jus- 
qu'au 1°, ‘ 
4°. Des recettes qu'il peut avoir faites, pour le compte 
de la caisse de service, soit en échange des mandats 
sur cette caisse, soit par versement en numéraire de 
divers receveurs généraux, par ordre et pour compte de 
la caisse de service, depuis le 1. janvier 1807 jus- 
qu'au 1°. 
bo, Des diverses recettes pour son compte particulier. 
Ce dépouillement fait, le receveur général en fera 
passer écriture. 
Voir - 
L’instruction, art. 45, 52, 57, 67, 6g, gt bis, 94, 943 
Fol. 5,6, 7 du journal, art. 5; 
Le grand-livre, fol. 1, 13, 13, 14, 15, 16, 2,3, 5. 


29, 


129. Les païemens en numéraire ont été effectués 
our : 
L'acquittement des obligations de l'exercice de 1806 
et antérieurs, depuis le 1°". janvier 1807 jusqu'au 1er. 
Celui des obligations de l'exercice de 1807, depuis 
le 1°". janvier dernier jusqu'au 1°, 
17° PART, HR 23 
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L’achat des effets à recevoir, depuis le 1°. janvier 
dernier ; í 

L'acquittement des rescriptions et mandats de la 
caisse de service , depuis le 1°. janvier dernier. 

-Les envois d'espèces faits à la caisse de service ou 
ailleurs, pour son compte, depuis le 1°. janvier der- 
nier; `, 

Les remboursemens faits à divers, sur les fonds par- 
ticuliers , depuis le 1 *. janvier dernier. 

Ce dépouillement fait, le receveur général en fera 
passer écriture. , 

© Vor i 
L'instruction, art..75, 78, 79» 93» 99: 96 ; 
Fol. 7 du journal, art. 6; 


Le grand-livre , fol, 4, 16, 17, 18. 
3°. 


130."Le receveur général fera passer écriture des 
bons-à-vue souscrits et envoyés au trésor public , depuis 
le 1°. janvier 1807, en distinguant 
Ceux souscrits sur produits indirects , et CEUX sous- 
crits sur recettes diverses. 
Voir 
L’instruction , art. 58, 70; 
Fol. 7 du journal, art. 7; 
Le grand-livre , fol. 4, 16, 17, 18. 


4e. 

131. Bons-à-vue annullés. 

Le receveur général ‘fera passer écriture des bons- 
à-eué annullés et renvoyés par la caisse de service, 
depuis le 1. janvier 1807. 

Voir 
L'instruction, art. 89; 


Fol. 7 du journal, art. 8; 
Le grand-livre, fol. 4, 3: 


’ 
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5°, 
132. Obligations échues ou à échoir. 


Le receveur général fera passer écriture des od//- 
gations échues ou à échoir, remises par la caisse de 
Service , depuis le 1.° janvier, en distinguant celles de 
l'exercice de 1806 et antérieurs , et celle de l'exercice 
de 1807.. 

Voir 
L'insiruction , art. 763 
Fol. 7 du journal, art. 9; 
Le grand-livre, fol. 3, 12, 


6°. 


133. Effets envoyés par la Caisse de service, pour 
en faire le recouvrement. 
Le receveur général en fera passer écriture confora 
mément a l'instruction , article 74: ` 
Voir 
Fol. 8 du journal, art. 10; 
Le grand-livre, fol. 2, 3, 


7°. 
134. Effets envoyés à la Caisse de Service, 


Le receveur général en, fera passer écriture confors | 
mément à l'instruction , article 7) 
Voir 
Fol. 8 du journal, art. 11 ; 
Le grand-livre, fol. 3, 2. 


8°. 
135. Rescriptions et Mandats tirés par la Caisse de 


ervice, 
23 * 
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e 
Le receveur général en fera passer écriture confor- 
mément à l'instruction , article 73. 


Voir 
Fol. 8 du journal, art. 12; 
Le grand-livre, fol. 3, 4. 


9°. 
136. Versemens faits à la Caisse de Service, pour 
compte particulier du Receveur général. 
Le receveur général en fera passer écriture confor- 
mément à lznstruction, article 80. 


Voir 
Fol. 8 du journal, art. 13; 
Le grand-li ivre, fol. 3,5 
4 
10: 


137. Mandats ou Traites sur la Caisse de Service. 
Si le receveur général a fait des dispositions sur la 
caisse de service , et que le produit n’en soit pas entré 
dans sa caisse, 
Il en fera passer écriture conformément à l'énstruc- 
tion, article 77. 
Voir 


Fol. 8 du journal , art. 14; 
Le grand-liyre , fol, 5, 3. 


! 


11°. 
138. Recouvremens faits par les Receveurs d'arron- 
dissement. | 
Le dépouillement des recouvremens faits par les re- 
ceveurs d'arrondissement doit se diviser en deux classes: 


La première comprendra les recettes sur l'exercice de 
1806 ef antérieurs, en numéraire seulement , depuis le 
1." janvier dernier j jusqu'au 1.°%° 
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La seconde comprendra les recouvremens faits sur 
d'exercice de 1807, tant en numéraire effectif qu'en 
pièces de dépense, depuis le 1.e7 janvier dernier jus- 
qu'au 1.°° 


Ce dépouillement fait, le receveur en fera passer 
écriture. 
Voir 
L'instruction, art. 43, 44, 51, 56,68; + 
Fol. 8, 9 du journal , art. 15, 16; 


Le grand- livre, fol. 12, 13, 14, 1, 16517, 15,5, 6, 
7, 18. 


139. Si le receveur général a fait, dans le commen- 
cement de l'année, quelque opération qui ne soit pas 
prévue dans ce dernier chapitre, il en fera passer écri- 
ture d'après les principes développés dans le second’ cha- 
pitre de l'instruction. » 


Les modèles annexés à cette instruction , et.que l'on 
ne peut insérer dans le présent code, offrent, sous. le 
n°, 1, un igre de caisse ; sous le n°. 2, un Ævre d'effets 
à recevoir; sous le n°. 3, le Zyre des obligations des 
adjudicataires de coupes de bors ; sous len°. 4, un livre 
des traites de douanes et de sels : sous le n°. 5, un gre 
des obligations de l'exercice de 1806 et années anté- 
rieures; sous le n°. 5 bis, un Livre des obligations de 
d'exercice de 1807; sous le n°. 6, un Zipre des bons-à- 
vue; sous ie n°. 7, un livre des rescriptions et mandats 
de la caisse de service; sous le n°. 8, un livre d'échéance; 
sousle n°. 9, le journal ; sous le n°. 10, le grand-livre , 
qui contient en tête un répertoire alphabétique, ren- 
voyant aux folios , et la division des matières en divers 
titres portant : caisse , effets à recevoir, obligations des 
adjudicatarres de coupes de bois, caisse de service, 
obligations pour l'exercice de 1806 et antérieurs, bons- 
d-vue, rescriptions et mandats de la caisse de service 
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fonds particuliers, contributions directes de l'arrondis: 
sement de , exercice de , de celui de , ele. ÿ 
contributions directes soumissionnées , exercice de | 
fonds de non-valeurs et de dégrévemens ( toujours avec 
désignation de l'exercice ), fonds d'impositions locales 
à verser à la caisse d'amortissement, fonds d'imposi- 
tions locales affectés aux dépenses extraordinaires des 
communes , fonds de dépenses municipales et commu- 
nales, fonds de réimposition pour l'année , fonds 
de frais de perception, fonds de taxation sur patentes, 
fonds de confection de rôles, obligations { avec subdi- 
vision en recettes d'arrondissement et exercice }, pro- 
duits indirects non-soumissionnés , recettes diverses non- 
soumissionnées, produits indirects non-soumissionnés , 
contributions directes non-soumissionnées, caisse dÙ- 
mortissement (avec subdivision en courant et domaines), 
produits des coupes de bois soumissionnées, produits 
indirects soumtsstonnés , fonds de la compagnie de ré- ` 
serve, iraŭes de douanes et de sels, légion d'honneur , 
payeur du département pour avances , fonds libres versés 
par de payeur du département, taxations sur produits 
indirects et receties diverses , balance de sortie , balance 
d'entrée. 

Les modèles suivans ont pour titre, savoir: n°. 11, 
balance des comptes du grand-livre ; n? 12, livres auxi. 
liatres des comptes de fonds provenant des centimes 
additionnels non-soumissionnés ( avec sous-division en 
jonds de non-valeurs et de dégrèvement, fonds d'impo- 
sitions. locales à verser à la caisse d'amortissement, 
fonds. d'impositions locales affectés aux dépenses ex- 
traordinaires des communes, fonds de dépenses muni- 
cipales et communales, fonds de réimposition pour 
d'année , fonds de frais de perception, fonds 
de es sur patentes, et fonds de confection de 
rôles ), - J 
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Au mois de novembre 1807, le ministre du trésor 
public a adressé aux receveurs d'arrondissement une 
instruction sur la tenue en partie double de leurs écri- 
tures. Cette instruction fait suite à celle qui avait été 
donnée aux receveurs généraux de département. Le 
nouveau mode d'écritures a, comme pour la premiére,. 
été motivé sur ce que les rapports des receveurs parti- 
culiers avec les receveurs généraux , s'étant successive- 
ment multipliés, à mesure que la mission de ces der- 
niers s'est agrandie, et les écritures des premiers se trou- 
vant insuffisantes pour saisir les différentes combinai- 
sons qui résultaient de leurs nouveaux rapports, il fallait 
aviser aux moyens de garantir a la fois la sécurité du 
trésor public et celle des comptables. 

L'instruction dont il s'agit forme le complément des 
écritures du trésor concernant la comptabilité des re- 
cettes. . 

La première partie résume les opérations principales 
des receveurs particuliers. 

La seconde indique les livres qu'ils ont à tenir. 

La troisième donne l'application de la méthode des 
écritures en partie double aux opérations d'une recette 
d'arrondissement. l 

Les formes prescrites par la nouvelle instruction ont 
été rapprochées autant qu'il était possible de celles 
qu'exigeait la tenue des écritures qui avaient lieu anté- 
rieurement, et on les a dégagées des expressions ordi- 
sairement employées dans les écritures en partie double. 
Le nouveau journal ne diffère de l'ancien que par la 
division des opérations en débit et en crédit ( c'est-à-dire 
en recette et en dépense ), et parce qu'il comprend aussi 
les opérations d’ordre qui établissent les rapports des. 
receveurs particuliers tant avec les percepteurs qu'avec 
les receveurs généraux. 

Ce Zvre-journal , sur lequel les receyeurs particuliers 
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doivent écrire toutes leurs opérations , de quelque nature 
qu'elles soient, et au moment où elles ont lieu, leur four- 
nit le moyen de connaitre à chaque instant la situation 
de leur caisse et celle de leur porte-feuille. 


La totalité de leurs opérations ; ainsi comprise dans 
le livre-journal, doit*être transportée sur le grand-livre, 
par une opération semblable à celle qu'ils faisaient, en 
exécution de l'instruction du 30 thermidor an 10, pour 
appliquer à l'aporr de chaque percepteur les sommes que 
celui-ci versait entre leurs mains. Ce grand-livre ne diffère 
des sommiers précédemment tenus , qne par le complé- 
ment qu'il a reçu des comptes de valeurs. En le mainte- 
nant constamment à jour, les receveurs particuliers 
peuvent à tout moment connaitre l'ensemble de leur 
position ; ils doivent apporter beaucoup de soin et 
d'exactitude dans la tenue de ces écritures et dans le 
contrôle journalier des soldes qu'ils annoncent , avec les 
soldes matériels du numéraire , des effets à recevoir et 
des pièces de dépense. 


Le compte du numéraire est porté dans les écritures; 
sous le titre de caisse; il ne doit se composer que de 
l'argent reçu ou dépensé, et il faut se garder d'y com- 
prendre les effets et les pièces qui, suivant la comptabilité 
ancienne , figuraient dans l'en-caisse, et qui, selon leur 
nature , doivent être portés dans le compte d'effets & 
recevoir et de pièces de dépense. 


Les écritures en partie double devant réunir l'ensemble 
des opérations de celui qui en fait usage, ke compte de 
fonds particuliers a été compris parmi les comptes ou- 
‘verts au grand-livre. DEL | 

Ce compte, purement facultatif, tant que les affaires 
personnellés du receveur particulier n'ont pas de rap- 
port avec leur gestion, peut être développé, pour leur 
convenance personnelle, dans un livre auxiliaire, dont 
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‘le trésor public ne leur demande aucune communica< 
lion. 

Les nouvelles écritures ont commencé au 1°. jan- 
vier 18c8 , et depuis le 11 du même mois, les rece- 
veurs particuliers envoyent les 11, 21 et 1°, de chaque 
mois au trésor public, la copie littérale de leur livre- 
journal pendant les dix jours précédens. Cette ‘copie 
remplace les bordereaux et les états qu'ils lui adréssaient 
auparavant : elle ne doit pas consister dans un dépouil- 
lement des écritures, mais les receveurs particuliers 
doivent la faire chaque jour en même tems que leur 
livre-journal. 

Ils sont dans l'obligation d'adresser, aux mêmes 
époques, au receveur général de leur département , une 
semblable copie de leur liyre-journal, ainsi que la ba- 
lance des comptes de leur grand-livre, et tous autres 
états qu'il pourrait demander pour rendre plus efficace 
la surveillance qu'il doit exercer sur leurs fonctions. 


« 1. Les fonctions des receveurs particuliers d'arron- 

dissement sont de recevoir, | 

= 19. Des percepteurs de communes ou d’arrondisse- 

mens de perception, le montant des contributions di- 

rectes, d'après les rôles rendus exécutoirés, dans les 

formes et aux époques voulues par les lois; . 
2°. Des préposés des administrations et régies, le 

versement des excédans de leurs recettes; 

3°. Des éommunes ou de divers particuliers, les 
sommes dont ils sont débiteurs envers l'Etat, ou qu'ils 
sont tenus de payer en exécution des lois ou’ décrets 
impériaux ; , 

‘De verser régulièrement, tous les dix jours, au rece- 
‘veur général, la totalité de ces recettes; de tenir cons- 
tamment à jour la situation de tous comptes qui y sont 
relatifs, et de compter avec le receveur général, dans 
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les formes prescrites par le ministre, du montant de 
toutes leurs recettes. 

L'ordre et la bonne tenue des écritures sont donc 
pour le receveur particulier, comme pour le receveur 
général, Ze premier des devoirs, puisque ce devoir pré- 
pare, facilite et assure l'accomplissement de tous les 
autres. A 

Cette instruction a pour but de présenter l'application 
aux écritures d'une recette d'arrondissement , de la mé- 
thode des écritures en partie double, déjà en usage dans 
les recettes générales, comme étant la plus exacte, en 
ce qu'elle peut seule tout définir avec justesse, tout 
décrire avec précision , rattacher chaque effet à sa cause, 
et faire ressortir des rapports, et de la comparaison des 
divers comptes qui marchent tous d'un pas égal, un 
solde, précédé en quelque sorte des preuves de son exac- 
titude. 


2. Les principes de la tenue des livres sont simples, 
et sont déjà développés dans l'instruction envoyée pré- 
cédemment aux receveurs généraux. 


Décrire tout ce qui se fait, et rien que ce qui se fait. 
Ne faire aucune écriture sans établir le compte des 
deux agens de l'opération. 


Cette dernière condition n'est pas une formule oiseuse: 
chaque fait, en comptabilité, est nécessairement com- 
posé ; chaque fait met deux intérêts en opposition : le 
même fait qui dégage l'un , oblige l'autre ; et c'est parce 
que Ja comptabilité en partie double établit cette oppo- 
sition inhérente à tout fait de comptabilité, qu'elle est 
seule complète, seule douée de ia faculté d'avoir prouvé 
son exactitude au raisonnement , avant de l'avoir dé- 
montrée aux yeux par le matériel des pièces comptables. 


Puisqu’en comptabilité, quelle qu'en soit la forme, 
chaque fait qui oblige l'un dégage l'autre, il est aisé 
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d'expliquer pourquoi ‘et comment la comptabilité en 
artie double fait nécessairement résulter de chaque opé- 
ralion un créancier et un débiteur. 
Selon sa nomenclature, 


Celui qui doit, ou reçoit, ou a reçu , est débiteur: 

Celui a qui il est di, qui paie , ou a payé, est créan- 
cier. 

3. La différence des écritures en partie double, avec 
toutes les autres méthodes d'écritures, est dans la con- 
dition de ne jamais rien décrire, sans établir le compte 
‘des deux agens de l'opération; mais, quoique le sys: 
tème de la comptabilité en partie double repose sur ce ` 
principe fondamental , qui doit être uniformément suivi 
dans tous les comptes que ce système embrasse, son 
application n'est pas également compliquée pour toute 
espèce de compte ; les comptes simples dans leurs élé- 
mens , conservent avec elle leur simplicité , en y ajoutant 
le mérite de la sûreté, du bon ordre et de la célérité. ' 


Cette méthode présente quelque complexité pour les 
recettes générales, parce que ‘la nécessité de tenir un 
grand nombre de livres de valeurs, d'effets à payer, etc., 
rend indispensable la formation d'un journal pour réunir 
les résultats de tous ces Livres , et les reporter dans leur 
ordre et dans leur rang au grand-livre ; difficulté toute- 
fois si facile à surmonter, qu'il n'est pas un receveur 
général qui ne soit parvenu en très-peu de tems à la 
vaincre, et qui n'ait reconnu, par sa propre et libre 
expérience, que les moyens d'exécution étaient à la fois 
plus sûrs, plus économiques et moins laborieux que dans 
les anciennes écritures , aussitôt que les premiers essais 
avaient donné l'intelligence de leur manœuvre, qui 
n'admet rien qui ne soit exact, précis et nécessaire. 


Mais les fonctions des receveurs particuliers , se rédui- 
sant , à quelques exceptions près , à recouvrer le produit 
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des impôts, et a le verser successivement dans les mêmes 
valeurs aux caisses des receveurs généraux, la possibilité 
de réunir dans un seul et même “pre la totalité des opé- 
rations que ces fonctions doivent produire, a fait recon- 
naitre celle de les dispenser de la formation d'un Journal 
traduit en partie double; le transport des opérations 
pouvant être fait sans formule intermédiaire, et avec 
toute la précision désirable, du Zipre de caïsse-journal 

au grand-livre.. : : 


Ainsi, les écritures des receveurs particuliers se rap- 
procheront le plus possible de celles qu'ils tiennent dans 
ce moment; et à l'avantage d'être complétées , par leur 
rédaction , d'après le principe de la tenue des livres en 
partie double, elles joindront celui d'être entièrement 
dégagées des expressions consacrées par la partie double, 
et d'être par cela même à l'abri de tout prétexte de dif- 
ficulté de la part de l'inexpérience. 


4. Cette instruction est divisée en trois chapitres. 

Le premier traite des opérations principales des re- 
cettes d'arrondissement, et détermine leur classement 
d'après les principes généraux. | 

Le second embrasse le matériel des écritures, savoir: 

L'indication des Xpres et journaux que les receveurs 
particuliers doivent tenir, la destination de chacun de 
ces livres, la manière dont ils doivent être tenus, la 
nature des élémens de cempte que ces receveurs doivent 
envoyer au trésor public, ainsi qu'aux receveurs géné- 
Taux. 


Le troisième comprend le résumé des opérations 
d'une recette particulière, et l'indication du débiteur et 
du créancier résultant de chaque opération, 
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Opérations principales des recettes particulières d'arron- 
dissement. 


5. La recette des receveurs particuliers d'arrondisse- 
ment se compose de tous les recouvremens qu'ils opé= 
rent ; leur dépense s'établit par les versemens qu'ils font 
aux receveurs généraux du montant de leurs recettes, 


RECETTE. 


6. Les trois natures de recettes dont ila été parlé, 
embrassent le recouvrement de tous les revenus de 
l'Etat, et sont connues sous les dénominations générales 
ci-après : 

7. Celles concernant les contributions foncière, per- 
sonnelle et mobilière, portes et fenétres, et patentes, 
sous le titre de contributions directes (1); 





(1) Quoiqu'il soit bien constaté et bien reconnu qu’en gé- 
néral rien n’est plus arbitraire que l’imputation que le per- 
cepteur et le receveur particulier a ra aux produits des 
contributions directes, quand, dans leurs écritures, ils di- 
visent les recouvremens par portion aliquante entre la contri- 
bution foncière , la contribution personnelle et mobilière , 
celle des portes et fenêtres et celle des patentes ; et que, par 
ce motif, la réunion de ces divers produits dans une seule 
masse soit prescrite dans les écritures nouvelles, parce qu’elle 
économise au trésor des détails inexacts et inutiles : comme 
cependant le maintien de la distinction pourrait paraitre desi- 
rable à titre de simple renseignement, par exemple, pour les 
bureaux du ministère des finances, les receveurs particuliers 

ourront se mettre en état de donner cette satisfaction , si elle 
ne est demandée, en ouvrant un livre auxiliaire divisé ert 
quatre colonnes , sur lequel ils mentionneront l’origine des 
versemens que les percepteurs leur feront sur les quatre espèces 
de contributions. 


> 
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8. Celles provenant des versemens des administrä: 
tions ct régies , sous le titre de produits indirects ; 


9. Et celles faites sur les zndemnités à payer par les 
conscrits réformés ou remplacés, sur l'abonnement au 
Bulletin des lois, sur les vingtiémes des revenus des 
communes, sur le$ dons et abandons , sur les actifs de 
comptables ; en un mot, tous les versemens accidentels, 
sous le titre de recettes diverses; 


10. Les receveurs particuliers sont, en outre, chargés 
de recevoir les sommes appartenant à /a-caïsse d'amor- 
tissement et à la légion d'honneur, ainsi que le montant 
du timbre des patentes et des feuilles de l'état civil des 
communes , les pensions des vélites’, etc. 


11. Ges recettes ont lieu ou en numéraire, ou en 
effets à recevoir, ou en pièces de dépense. 


12. Le numéraire ne compend que les espèces d'or 
et d'argent , de cuivre ou de billon , qui entrent dans la 
Caisse. ’ 


13. Les effets à recevoir sont ceux qui doivent pro- 
duire du numéraire à une échéance fixe plus ou moins 
rapprochée, tels que les obligations d'adjudicataires de 
coupes de bois , les traites et obligations des douanes et 
sels, et les effets de commerce. 


14. Les pièces de dépense comprennent les déclara- 
tions des percepteurs pour dépenses municipales et com- 
munales, et celles pour leurs remises , les ordonnances 
de remise et modération sur les fonds de non-valeurs et 
de dégrévement , les ordonnances de décharge et réduc- 
tion sur les fonds de réimposition (contributions di- 
rectes ), les certificats de droits de douanes dús par 
l'Etat ( produits indirects ), et les ordonnances de dé- 


charge sur indemnités de conscrits ( recettes diverses ). 
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15. Les receveurs particuliers ne font de dépense que 
par leurs versemens aux receveurs généraux ; il s'ensuit 
que le versement qu'ils effectuent chaque dix jours, 
devrait comprendre la totalité de leurs recettes dans les 
mêmes valeurs qu'ils les ont opérées, si, pour la facilité 
du service, ils n'étaient point obligés a faire des paie- 
mens sur les lieux, ou autorisés quelquefois à prendre 
de bons et réels effets de commerce. 


16. Les paiemens qu'ils sont dans le cas de faire, sont 
pour le compte du rereveur général, du payeur du dé- 
partement, de la caisse d'amortissement , de la légion 
d'honneur, etc. 


17. Les paiemens qu'ils font pour le compte du : 
receveur général, ont lieu sur des mandats tirés par le 
receveur général sur le receveur particulier, sur des 
mandats tirés par la caisse de service sur le receveur 
général au domicile du receveur particulier, sur des 
mandats tirés par le préfet sur fonds de non-valeurs et 
de dégrèvement et autres fonds. 


18. Ceux qu'ils effectuent pour le compte du payeur 
du département, ont rapport aux indemnités de route’ 
et aux dépenses départementales. 


19. Les indemnités de route doivent être acquittées 
par les receveurs particuliers, dans tous les lieux où il 
n'existe pas de payeurs ; le paiement en est fait sur des 
mandats et coupons de route, que les receveurs particu- 
liers doivent faire parvenir tous les dix jours au payeur 
de la guerre établi au chef-lieu de leur département, 
par l'entremise du receveur général. 


20. Les dépenses départementales sont acquittées 
par les receveurs particuliers , pour faciliter aux parties 
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prenantes qui ne résident pas au chef-lieu , les moyetis 
de recevoir sans déplacement les sommes qui leur sont 
dues : leur paiement ne devant être fait que sur des #2an- 
dats du préfet, souscrits par le payeur, de ces mots, 
bon à payer par le receveur de l'arrondissement, ac- 
compagnés de sa signature, il est inutile d'entrer dans 
l'énumération de ces dépenses. 

21. Les paiemens pour le compte de la caisse d'amor- 
tissement et de la légion d'honneur, comprennent toutes 
les dépenses qu'ils sont chargés d'acquitter pour ces deux 
administrations. 

22. Tous ces paiemens étant régularisés chez le rece- 
geur général, ne doivent être considérés, chez le rece- 
eur particulier, que comme une simple conversion de 
valeurs ; les acquits qui en résultent, devant être com- 
pris zous les dix jours dans le versement qu'il fait au 
receveur-général , seront portés én recelle comme pièces 
de dépense, au même moment où il portera en dépense 
la valeur qu'il aura payée. 


CHAPITRE IL 
Ecritures. 


23. Les écritures de la comptabilité d'un 7éceveur 
particulier se composent d'un /vrejournal de caisse et 
de porte-feuille, d'un grand-livre et des livres auxi- 
liaires du grand-livre. 
~ 24. Le livre-journal comprend, sur un seul et même 
livre , toutes les opérations du receyeur, dans l'ordre où 
elles sont faites. . 

Aucun motif ne peut le dispenser de les enregistrer , 
avec tous les détails nécessaires, au moment même où 
elles ont lieu. | 

25. Le grand-livre contient les résultats de toutes 
ces opérations, classés suivant leur nature. 
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26. Les livres auxiliaires du grand-livre contiennent 
les détails de ces opérations, dont la multiplicité pour- 
rait rendre trop considérable le nombre des comptes du ` 
grand-livre. 


Livre-journal, 


27. Le divre-journal est coté et paraphé par le sous- 
préfet ; il comprend toutes les écritures du receveur 
particulier, tant celles qui résultent de la recette et de la 
dépense , que ceiles purement d'ordre, nécessaires pour 
compléter sa situation avec les percepteurs et le receveur 
général. 

Il est ouvert par débit et crédit, et composé de trois 
colonnes principales: la première, destinée pour le 
numeérutre; la seconde, p@ar les effets à recevoir ; et la 
troisième, pour les pieces de dépense. Chacune de ces 
colonnes au débit joue avec la colonne correspondanté 
au crédil, comme si ces deux colonnes ne formaient 
qu'un seul livre. Le modèle annexé à l'original de l'ins- 
truction, mais qu'on ne peut insérer ici, indique, en 
outre, les colonnes accessoires qui ont été jugées nés 
cessaires. 

28. Ala fin de chaque journée , aussitôt que la caisse 

_sera fermée, le receveur particulier additionnera les 
colonnes de son livreyo.rnal de caisse et de porte-feuille 
en débit et en crédit; la difiérence en moins au crédit 
présentera le solde effectif qu'il devra trouver dans sa 
caisse et dans son porte-feuille ; il vérifiera , immédiate= 
ment après, /es espèces, les effets à recevoir et les pièces 
de dépense. S'il se trouvait une différence en plus ou en 
moins, il devra en rechercher immédiatement et ‘en 
découvrir la cause; et s'il ne pouvait ÿ parvenir , il devra 
consigner sur son livre-journal lé résultat de cette véri- 

“fication, afin de se mettre à. l'abri des peines prononcées 
par l'ariic e 7 de l'édit de juin 1716. 

1% PART, 24 
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29. Après cette vérification , le receveur parliculier 
transportera sur le grand-livre les résultats des opéra- 
tions faites dans le jour. 

30. Indépendamment de ce /ivre-journal, le receveur 
devra tenir un “vre d'ordre pour les échéances, si le 
mouvement des effets à recevoir et à payèr est consi- 
dérable dans son arrondissement. Ce “ivre, divisé par 
- dizaine, présentera au débit tous les effets qu'il aura 
à recouvrer, et au crédit toutes les dispositions qu'il aura 
à acquitter. 

Tous les jours, en rapportant ses écritures, il devra 
passer au débit de ce livre, les effets à recevoir qui 
lui seront entrés dans le jour, et noter en marge de 
ceux qui seront soriis le motif de la sortie ; 

Et porter au crédit, les dispositions dont il aura été 
avisé, ainsi que la date du paiement, ou le motif du 
non-paiement, en marge des dispositions précédentes, 

A l'inspection de ce livre, le receveur connaîtra les 
- recouvremens et paiemens d'elfets qu'il aura à cffec- 
tuer chaque dix jours ; et dans le cas où le nombre de 
ces effets serait plus considérable, le receveur devra 
ouvrir ce livre par jour, de manière à connaître chaque 
jour sa situation sur lés recouvremens et paiemens à 
faire. 


Grand-livre. 


31. Le grand-livre comprend autant de comptes que 
le besoin du service l'exige. 
32. Les principaux sont les comptes de 
Caisse (zuméraire). 
. Effets à recevoir. 
Pièces de dépense. 
Contributions directes, Exercice 1807, 
Contributions directes, Exercice 1808. 
Produits indirects, Exercice 1807. 
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Produits indirects, Exercice 1808. 

Recettes diverses, Exercice 1808. 

Caisse d'amortissement. 

Légion d'honneur. 

Recouvremens autorisés par le préfet. 

Fonds particuliers, > 

Receveur général du département. 

Percepteurs de communes ou d'arrondissemens de 
perception, Exercice 1807. 

Percepteurs de communes ou d'arrorndissemens de 
perception, Exercice 1508. 

Taxations. 

Frais de poursuites, 

33. A la fin de chaque journée, le receveur particulier 
doit rapporter chaque article gu éivre-journa/ à chacun 
de ces comptes en débir et en crédit, suivant l'indication 
donnée au 3°, chapitre, et s'assurer que les soldes des 
comptes caisse , effets à recevoir et pièces de dépense, 
sont conformes à ceux énoncés par le Livre-journal, 
et par conséquent aux soldes matériels des valeurs. 

34. Ce rapport met lé receveur en état de connaitre 
à chaque instant sa situation générale. 

35. Les 10, 20, 30 ou 31 de chaque mois, le re- 
ceveur particulier additionne tous ces comptes et en 
fait le relevé pour composer sa balance. 

36. Chaque compte débiteur ayant son compte cor- 
respondant créancier, il s'ensuit que l'addition du débit 
de tous les comptes devra être égale à celle de leur 
crédit; s'il en était autrement, les articles auraient élé 
mal rapportés du livre-journal au grand-livre : dans ce 
cas, le receveur devra faire la vérification la plus scru= 
pue et ne pas la discontinuer qu'il n'ait reconnu 
a cause d'une telle différence, qui ne peut exister sans 
erreur, et qu'une bonne comptabilité saura toujours 
prévenir. < - La 

P ai* 
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37. Chaque dere auxiliaire d'un compte du grand- 
livre renferme sur des comptes distincts les sommes 
portées en masse sur le compte général auquel chaque 
livre se rapporte. 


38. Les livres auxiliaires qu'un receveur particulier 
doit ouvrir,.sont au nombre de guaire : 


Un livre auxiliaire du cf. Percepteurs de communes 


ou d'arrondissemens de perception par Exercice; 
Un livre auxiliaire du cf. Produits indirects par 
Exercice ; 
Un livre auxiliaire du c|. Recettes diverses par 
Exercice ; 


Un livre auxiliaire du. c|. Recouvremens autorisés 
par le pré,et. | 

39. Le livre auxiliaire du compte percepteurs de 
communes ou d'arrondissemens de perception , présente 
la situation de chaque percepteur. Ce Zere est établi de 
manière à recevoir ¿rors colonnes supplémentaires au 
débit, et autant au crédit; la première de ces colonnes 
est destinée aux fonds de dépenses municipales, la 
seconde anx fonds de frais de perception, et la troi- 
siéme aux fonds de réimposition. Lorsque le receveur 
particulier reçoit le montant des rôles, il annote dans 
les colonnes du débit les sommes applicables à ces fonds ; 
et lorsque les percepteurs lui versent leurs déclarations 
ou les ordonnances de décharge ou de réduction, il en 
porte le montant au crédit; par ce moyen, il a cons- 
tamment sous les yeux la situation des percepteurs sur 
ces fonds, afin de ne pas recevoir en déclarations ou 
ordonnances une somme plus forte que celle qui leur 
est assignée. 
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4o Celui du compte produfts indirects affecte à 
- chaque administration les versemens faits par ses 
préposés. ` 
41. Celui du compte recettes diverses, et celui du compte 
recouvremens autorisés par le préfet, détaillent la nature 
de produits sur lesquels les versemens ont été faits. 


42. Ces livres auxiliaires sont tenus par débit et 
crédit; comme il ne doit y être porté aucune somme — 
qui n'ait été portée en masse au grand-livre sur les 
comptes correspondans, les soldes de comptes auxi- 
liaires doivent toujours être égaux au solde de compte ` 
général auquel ils ont rapport : cet accord est indispen- 
sable pour prouver qu'il n'y a erreur ni sur les comptes 
généraux ni sur les ‘ivres auxiliaires. 


43. Indépendamment de ses livres auxiliaires , le 
receveur particulier doit en avoir un du compte fonds 
particuliers, afin de se rendre compte à lui-méme de 
ses affaires personnelles. | 

44. Tous les dix jours, au moins, le receveur par- 
ticulier doit faire la balance de ces livres auxiliaires, 
pour en comparer les résultats avec ceux de la balance 
du grand-livre. | 


Élémens de compte que les receveurs particuliers doivent 
envoyer au trésor public, ainsi qu'aux receveurs gé- 
néraux. 


z 45. Le receveur particulier doit faire faire au fur et 
à mesure de ses opérations, deux copies litiérales de 
son divre-journal : les 1*". 11 et 21 de chaque mois, 
il arrête ces copies, après avoir fait vérifier leur exac- 
titude , et les envoie, certifiées et signées par lui, l'une 
au frésor public, l'autre au receveur général. Ces copies 
devant étre'tenues régulièrement au courant, et ne ré- 
sultant point d'ailleurs d'un travail à faire sur les écri- 
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tures, leur envoi ne peut étre différé sous quelque 
pon que ċe soit; le moindre retard prouverait que 
es écritures ne sont point à jour, constituerait le- re- 
ceveur en état de prévention grave, et appellerait sur 
sa gestion tous les moyens de vérification que le trésor 
peut exercer, et qu'il délègue aux receveurs géné- 
. Faux. 

46. Lereceveur particulier joint, tous les dix jours, à la 
copie de son livre-ournal qu'il adresse au receveur général, 
une côpie de la balance des comptes de son grand-livre. 
Ces élémens de compte fournissent au receveur énéral 
les moyens d'exercer une surveillance active sur Bs opé- 
rations et sur les écritures des receveurs particuliers 
qu'ils sont chargés de diriger. Dans le cas où quelque 
receveur particulier mettrait de la négligence à se con- 
former à ces dispositions, le receveur général, pour 
mettre sa responsabilité à couvert, en rendra compte 
sur-le-champ au ministre. 


CHAPITRE IIL 


Résumé des opérations d'une recette particulière d'arron- 
dissement, et indication du débiteur et du créancier, 
résultant de chaque opération. 


47. Pour résoudre toute espèce de difficulté que le 
receveur particulier pourrait rencontrer, et ne lui laisser 
aucun doute sur la. manière dont il devra passer ses 
“écritures, les ‘principales opérations d'une recette par- 
ticulière ont été ramenées dans ce chapitre, avec l'in- 
dication de toutes les écritures qu'elles nécessiteront. 

48. Pour mettre le receveur particulier en état de 
retrouver plus facilement un exemple de chaque espèce 
d'opération, il en a été formé plusicurs Classes; 
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1°. Celles relatives à l'établissement de sa situation 
générale au 1**. janvier 1808 ; 

2°, Celles relatives à la recette; 

3°. Celles relatives à la dépense ; 

4°. Celles relatives aux opérations purement d'ordre; 

bo. Les opérations diverses qui, ressortant des quatre 
classes, ne pourraient pas être positivement appliquées 


à l’une d'elles. 


49. Si lé receveur faisait quelque opération qui ne 
fût pas prévue dans l'instruction, et sil n’en trouvait 
pas une à-peu-près semblable qui pùt lui indiquer, 
par analogie, à quel compte il devra en porter le ré- 
sultat, il ouvrira alors, sur son grand-livre , un compte 
intitulé opérations provisoires, et demandera au re- 
ceveur général des instructions particulières; mais, dans 
aucun cas, il ne devra se dispenser de la porter sur 
son livre-journal. 


Situation au 1°". janvier 1808. 


50. Le 31 décembre bo. Le 1°. janvier 1808, ik 
1807, à la fin de la jour- Jes enregistre sur son /ivre-jour- 


née, le receveur parti- à 9 
palier compte les dipèrés nal, avec le détail des espèces 


qu'il à dans sa caisse,et ct celui des effets à recevoir et 
les effets à recevoir et pièces de dépense, et en tire le 
pièces de dépense qui montant hors ligne dans les co- 


pee son porte- Jonnes de ces valeurs. 


H timbre cet enregistrement 
du numéro 1°, ainsi que chaque 
effet à recevoir et chaque pièce 
de dépense d'un numéro dont la 
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Recette ; 


série est particulière à chacune 
de ces valeurs. | 
Voir le journal, art. 1°. du 
débit. : 

Les valeurs ci-dessus provien- 
nent de recouvremens faits, ou 
pour le compte du receveur gé- 
néral, sur des produits dont la 
désignation a dů être établie le 
31 décembre au soir, ou pour 
celui du receveur particulier. 

Il indique, dans le corps de 
cet article, la partie revenant au 
receveur général, et ceile qui 
peut lui ‘appartenir, provenant 
de ses fonds particuliers. 

Voir le journal, art, 1°., du 
débit. 

Il transporte an grund-livre le 
montant de l'article 1°, ; 


SAVOIR: 


Le numéraïre, au débit du 
compte caisse; 

Les effets à recevoir, au débit 
du compte effets à recevoir; 

Les pièces de dépense, au dé- 
bit du compte pièces de dépense. 

La somme revenant au rece- 
veur général, au crédit du comp- 
te receveur général du départe- 
ment ; 

Et celle Juz appartenant, au 
crédit du compte fonds particu- 
fiers. Ce dernier compte, purc- 


. 
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.. 5a, Le receveur par- 
ticulier fixe la somme 


. restant a recouvrer sur 


les contributions direéy 
tes de tous les exercices 
antérieurs à 1808. 


Nota. On suppose que 
toutes les contributions di- 
rectes antérieures à 1807 


‘ment facultatif, tant que les opé- 
rations particulières du receveur 
n'auraient aucun contact avec sa 
gestion, sera crédité de toutes 
les sommes apparténant au rece- 
veur, et débité de toutes celles 
dont il disposera pour son comp- 
te personnel, 

Voir le grand-livre, fol, 1, 2, 

3, 4%, 5* (1). 

5r. Chaque fois qu'il trans- 
porte une somme au débit ou au 
crédit d'un compté, il doit avoir 
soin de porter en marge du jour- 
nal, dans l’une des deux pre- ' 
mières colonnes ,, le folio du 

rand - livre où se trouve le 
compte débité ou crédité. 

= Voir le journal, art. 1°. et 

sulvans, 

Il en agira de méme lors du 
transport des résultats de chaque 
opération. 

52. Pour établir d'une ma- 
nière authentique les sommes 
restant à recouvrer , le receveur 
particulier les porte sur son jour- 
nal, avec tous les détails néces- 
saires pour indiquer le débiteur 
et le créditeur, mais sans tirer 
hors ligne. Cette écriture n'étant 


om 


y 


(1) Les chiffres marqués d'un astérisque renvoient au crédit 
des comptes du grand-lipre et des livres auxiliaires. 
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Sont sold'ées ; s'il en était que pour ordre , ne doit pas pa- 
autrement, le receveur se A t 
conduirà . pour chacun  laîtfe dans les colonnes de caisse 


des exercices précédens, et de porte-feuille. 
comme pour 1807, en : : 
changeant seulement l'in- Voir le journal , ms du 


dication de l'exercice. débit. 
Il porte au grand-livre la som- 
me restant à recouvrer ; 


SAVOIR: 


Au débit du compte général . 
percepteurs de communes ou d'ar- 
rondissemens de percéption , 
Exercice de 1807; 


Et au crédit du compte con- 
tributions directes de l’Exercice 
de 1807. 
| Voir le grand - livre, fol. 6, 

7*. 

Il porte ensuite sur le livre 
auxiliaire des percepteurs de 
communes ou d’arrondissemens 
_de perception, Exercice de 1807, 
au débit de chacun d'eux, la 
somme restant à recouvrer par 

. perception, avec indication des 
communes qui la composent. 


Voir le livre auxiliaire des per- 
cepteurs, Exercice de 1807, fol. 
I 9 2 


Recette. 


- B3. Lérecepeur par- 53. Il en fait recette suf son. 
ticulier reçoit dua pèr-  Jivre-journal ; 
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eepteur pour l'éxercicé * SAVOIR : 
de 1607 ; .. Dans la colonne numeéraire ; 
SAVOIR: © Dans la colonne pieces de dé: 
En numéraire ; - pense, LE 
_ En déclarations pour Voir le journal, art. 5, 7, 29, 
a municipales, 30 du débit. 
En déclarations pour : 
gets: P H transporte sur le grand- 
En ordonnances de livre, i , 
décharge: Au débit du compte caisse, 


le numéraire qu'il. a reçu; 

Au débit du compte pièces 
de dépense , celles qu'il a re- 
çues ; _ 

Au crédit du compte per- 
cepteurs, Exercice de 1807, la 
totalité du versement. 

Voir le grand-livre , fol. 1, 3, 
. . 6%, 8%, 
Il porte ensuite sur le Livre 
l auxiliaire des percepteurs , 
$ * Exercice 1807, au crédit de 
mu chacun, le versement qu'il aura 
fait, en désignant dans la co- 
lonne qui leur est destinée, les 
déclarations des percepteurs ; et 
les ordonnantes de décharge. ` 
Voir les livres auxiliaires ; fol: 

1*, 2*, 

Nota. Il opère de'la mémeé ma 

nière pour les contributions di- 

rectes de chaqué Exercice, en 


changeant seulement l'indication 
de l’Exercice. 


54. Le receven? par- 54. Il en fait recette sut $0ù 
ticulier regoit d’un pré- livre-yournal ; 
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posé de l'administration 
de l'enregistrement, un 
versement sur les pro— 
duits indirects de 1807, 
revenant au trésor pu- 
blic; 

En numéraire. 


55. Le receveur par- 
ticulier reçoit d'un pré- 


posé de l'administration | 


des douanes, un verse— 
ment sur les produits 
indirects de 1807 ; 


. SAVOIR : 


En numéraire,. 


En traites de douanes 
et sels, 


En certificats de droits 


Recette 
SAVOIR: 


Dans la colonne numérarre. 
Voir le journal, art. 4, 15, 31 

du débit. à 

Il transporte sur le grand-livre, 

Au débit du compte caisse , 
le numéraire qu'il a reçu ; 

Au crédit. du compte pro- 
duits indirects de l'Exercice de 
1807, le montant du versement. 

Voir le grand-livre, fol. 1, 10%, 

13*, 

Il porte ensuite sur le Zrre 
auxiliaire des produits indirects 
de 1807, au crédit du compte 
administration de l'enregistre- 
ment, la somme versée par son 
préposé. : 

Voir les livres auxiliaires, fol. 

1*, f 


Nota? Il opère de la même ma- 
nière pour les produits de chaque 
Exercice, en changeant seule— 
ment l'indication de | Exercice. 


55. Iken fait recette sur son 
livre-journal ; 


SAVOIR: ` 


Dans la colonne numéraire ; 
Dans la colonne effets à rece- 


` por; 


Dans la colonne pièces de dé~ 
pense. | 


` Voir le journal, art. 6, 27 du 
débit. | 


O 
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de douanes das par PE- 
tat. 


56. Le receveur par- 
ticulier reçoit d'un pré- 
posé de l'administration 
de l'enregistrement, un 
versement sur les pro- 
duits appartenant à la 
caisse d'amortissement ; 


SAVOIR : 


En numéraire, 


Il transporte sur le grand- 
livre , = 

Au débit du compte caisse; 
le numéraire qu'il a reçu ; 

Au débit du compte effets à 
recevoir, le montant des traites ; 

Au débit du compte pièces 
de dépense , le montant des cer- 
tificats ; 

Au crédit du compte produits 
indirects de 1807, la totalité du 
versement. 

Voir le grand-livre, fol. 1,2, 

3, 10%, 13%. à 

Il porte ensuite sur le Livre 
auxiliaire des produits indirects 
de 1807, au crédit du compte 
administration des douanes, la 
somme versée par son préposé. 

Voir les livres auxiliaires , fol. 

2*, 


Nota, Il opère de la même ma- 
nière pour les produits de chaque 
Exercice, en changeant seule- 
ment l'indication de l'Exercice. 


56. Il en fait recette sur son 
livre-journal ; 


SAVOIR: 


Dans la colonne numéraire; 
Dans la colonne piéces de dé- 


pense. 


Voir le journal, art. 4, 15, 
31 du débit, 
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En guitlances d'es- Il transporte sur le grand- 
compte. livre , 

Au débit du compte caisse, 
le numéraire qu'il a reçu; 

Au débit du compte pièces 
de dépense, les quittances d'es- 
compte ; 

Au crédit du compte caisse 
d'amortissement, la totalité du 
versement (1). | 


Voir le grand-livre, fol. 1,3, 
11, : 


57. Le receveur par- 57. Il en fait recette sur son 
ticulier reçoit un dépôt” livre-journal ; 
ou consignalion , ou un k 


versement sur caution— : SAVOIR: 
nement, revenant à la i 2 
caisse d'amortissement ; Dans la colonne numéraire. 
En numéraire. Voir le journal, art. 34 du dé- 
bit, 


Il transporte sur le grand- 
livre, 

Au débit du compte caïsse, 
le numéraire qu'il a reçu; 

Au crédit du compte caisse 
d'amortissement, la totalité du 
versement£. 

Voir le grand-livre ; fol. x, 

11*, 

O EE ES 


. GAI est inutile de séparer sur des comptes distintts par 
exercice , les produits recouvrés pour le compte de la caisse 
d'amortissement et de la Légion d'honneur ; et si quelques 
produits de cette nature étaient susceptibles de cette distinc- 
tion, il suffirait d'en établir la désignation sur le livre-journal. 


+ 
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58. Le receveur par- 
ticulier reçoit d'un pré- 
posé de l'administration 
de l'enregistrement, un 
versement sur les pro- 
duits appartenant à la 
Légion d'honneur ; 

En numéraire. 


59. Le receveur par- 
ticulier reçoit d'un fer- 
mier de biens apparte- 
nant àla Légion d’hon~ 
neur, le prix de son 
fermage ; 

En numéraire. 
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58. Il en fait recette sur son 
livre-journal ; 


SAVOIR: 


Dans la colonne rumérarre. 

. Voir le'‘journal, art, 31 du 
débit. 

Il transporte sur Île grand- 
livre, 

Au débit du compte caisse, 
le numéraire qu'il a reçu; 

Au crédit du compte Légion 
d'honneur, la totalité du verse- 
ment (1). 

Voir le grand-livre, fol. 1, 

15%, 


59. Il.en fait recette sur son 
livre-journal ; = 


SAVOIR: 


Dans la colonne numéraire. 
Voir le journal, art. 18 du 

débit. 

Il transporte sur le grand- 
livre, 

Au débit du compte caisse , 
le numéraire qu'il a reçu ; 

Au crédit du compte Légion 
d'honneur, la totalité du verse- 
ment. 


Voir le grand- livre, fol. 1, 
15*. 





(1) Voyez ce qui est dit à la note ci-contre, 
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60. Le receveur par- 
ticulier reçoit un verse- 
ment sur indemnités de 
conscrits réformés de 


1808 ; 
' SAVOIR : 


En numrraire, 
En ordonnances de 
décharge. 


Recette 


Nota. Si dans les versernens 
faits au receveur particulier sur 
les produits de la caisse d'amor- 
tissement et sur ceux de la Légion 
d'honneur, il y avait des effets à 
recevoir ou des pièces de dépense, 
le receveur devra les indiquer et 
les porter sur le journal, dans les 
colonnes destinées à les recevoir, 
et sur le grand-livre, aux comp- 
tes auxquels ils appartiendront. 


60. Il en fait recette sur son 
livre-journal ; 


SAVOIR: 


Dans la colonne numéraïre ; 

Dans la colonne pièces de dé- 
pense. 

Voir le journal, art. 17 du 
débit. 

Il transporte sur le grand- 
livre , | 

Au débit du compte caisse ; 
le numéraire qu'il a regu; 

Au débit du compte pièces 
de dépense, le montant des or- 
donnances de décharge ; 

Au crédit du compte recettes 
“diverses, Exercice de 1808, la 
totalité du versement. 

Voir le grand-livre, fol. 1,3, 

14*. 

Il porte ensuite sur le divre 
auxiliaire des recettes diverses 
de 1808, au crédit du compte 
indemnités de conscrits réfor= 


et Comptabihité. 385 


Gr. Le receveur par- 
titulier reçoit un verse- 
ment sur indemnités de 
conscrits remplacés de 
1807 ; 
` En numéraire, 


62. Le receveur par- 
ticulier reçoit un verse- 
ment sur l'abonnement 
au bulletin des lois de 
1808, ou sur le pro= 
duit du vingtième des 
revenus communaux de 
1808 ; 
En numéraire, 


a’ PART, 


més de 1808, la somme qui a 
été versée, 


or le livre auxiliaire, fol. 
i”. . 

61. Il en fait recette sur son 
ivre-yournal ; 

SAVOIR: 
Dans la colonne numéraire. 
Voir le journal, art. 8, 26 du 

débit. 

Il transporte sur le grand- 
divre, l 
Au débit du compte caisse , 
le numéraire qu'il a reçu; 

Au crédit du. compte recettes 
diverses de 1807, la totalité du 
versement. 


Voir le grand - livré, fol. + 


12*,° 14%, 

Il porte ensuite sur le livre 
auxiliaire des recettes diverses 
de 1807, au crédit du compte 
indemnités des conscrits rempla- 
tés de 1807, la somme qui a 
été versée, 

Voir les livres auxiliaires » fol. 

aŸ, 2X, i 

62. Il en fait recette sur son 
livre-journal; 


SAVOIR: 


Dans la colonne rumiérarre. 


- Voir le journal, art, 28, 3a 
du débit, 
25 
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Il transporte sur le grand- 
livre, | 

Au débit du compte caisse, 
le numéraire qu'il a reçu ; 

Au crédit du compte receties 
diverses, Exercice de 1808, la 
totalité du versement. 


Voir le grand-livre, fol. 1, 
14*. 

-i Il porte ensuite sur le /vre 
auxiliaire des recettes diverses 
de 18c8, au crédit du compte 
abonnement au bulletin des lois 
de 1808 ; et au crédit du compte 
vingtième des revenus commu- 
naux de 1808, les sommes qui 
ont rapport à ces deux comptes. 


Voir le livre auxiliaire, fol. 3*, 
4x. 

Nota. Il opère de même pour 
tous les recouvremens accidentels 
de chaque exercice, en changeant 
Vindication de l'Exercice, et en 
ouvrant, sur les livres auxiliaires 
autant de comptes qu'il y a de 
produits differens. 


63. Le receveur par- 63. Il en fait recette sur son 


ticulier reçoit un verse- livre-journal; 
ment en numéraire OU 


sur le timbre des paten- SAVOIR: 


des feuilles de l'é- i 
ve oil ee sur pen- Dans la colonne numéraire. 
? 


sions de pélites. : Voir le journal, art. 35 du 
débit. 
Il transporte sur le grand- 
livre, eas 
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64. Le receveur par- 
ticulier reçoit du rece- 
veur général un effet à 
recevoir, pour en faire 
l’encaissement, soit effet 
de commerce , obliga- 
tion d'adjudicataires de 
coupes de bois, ou traite 
de doyanes et sels. 


65. Le receveur par- 
ticulier reçoit pour son 
compte personnel ; 

SAVOIR : 

En numéraire, 


Au debit du compte caisse , le 
numeraire qu'il a reçu; 

Au crédit du com pte recouvre- 
mens autorisés par le préfet, \a 
totalité du versement. 

Voir le grand-livre, fol. 1 

16*. , 

Il porte ensuite sur le Livre 
auxiliaire des recouvremens au- 
torisés par le préfet, au crédit du 
compte timbre des patentes, etc. : 
et de celui pensions de vélites , les 
sommes qui ont été versées. 

Voir le livre auxiliaire, fol, 1*, 

27. 


> 


64. Il en fait recette sur son 
livre-journal. 
SAVOIR: 
Dans la colonne effets à re- 
cevoir. 


Voir le journal, art. 10 » 24 
du débit. 


Il transporte sur le grand-lipre, 

Au débit du compte effers à 
recevoir, 

Au crédit du compte receveur 
général du département. 

Voir le grand-livre, fol. 2 5 

4*. | 

65. Il en fait recette sur son 
livre-journal ; 


SAVOIR: 


Dans la colonne numéraire ; 
3h * 
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En effets à recevoir. 


66, Le receveur par- 
ticulier reçoit un rem- 
boursement de frais de 
poursuites conire les 
contribuables ; 

En numéraire. 


67. Le receveur par- 
ticulier fait, tous les 
dix jours, envoi au re- 
ceveur général de la 
totalité de ses recettes ; 


Recette 
Dans la colonne effets à rece- 
voir. 
Voir le journal, art. 11, 13 
du débit. 
Il transporte sur le grand-livre, 
Au débit du compte caisse, le 


‘numéraire qu'il a reçu ; 


Au débit du compte effets à 
recevoir, \e montant des effets ; 
Au crédit du compte fonds par- 
culiers la totalité de la recette. 
Voir le grand-livre, fol. 1, 2, 


5x. 

66. Il en fait recette sur son 
ligre-journal , 

Dans la colonne numéraire. 

Voir le journal , art. 43 du 

débit. 

Il transporte sur le grand-livre, 

Au débit du compte caisse , le 
numéraire qu'il a regu ; 

Au crédit du compte frais de 
poursuites , le remboursement qui 
lui a été fait. 


Voir le grand-livre, fol. 1, 
18*, 


Dépense. n 


67. Ilen fait dépense dans son 
livre-journal; 


SAVOIR: 
Dans la colonne numéraire, 


et Comptabilité. 


SAVOIR : 


En numéraire, 

En traites de douanes 
et sels, 

En effets de com- 
merce , 

En mandats du rece- 
veur général acquittés , 

En mandats de la 
caisse de service acquit= 
tés, 

En divers acquits pour 
compte du payeur du dé- 
partement, de la caisse 
d'amortissement, de la 
Légion d'honneur, etc. 

En ordonnances de 
décharge, 

En quittances d'es- 
compte , . 

En déclarations de 
Percepteurs, etc. etc. 

Il donne avis de l’en- 
voi au receveur général, 
et le prie de l’en crédi- 
ter. (V. MODELE 13.) 


68. Le receveur par- 
ticulier fait un paiement 
ou une dépense pour s/o, 
personnel ; 

En numéraire. 
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Dans la colonne effets à re- 
cevoir ; 

Dans la colonne pièces de dé- 
pense. 

Voir le journal, art. 1,3,5, 
11, 19 du crédit. 

Il transporte sur le grand-livre," 

Au débit du compte receveur 
général du département, la tota- 
lité de son versement: 

Au crédit du compte'caisse, le 
numéraire qu'il verse; 

Au crédit du compte effets à 
recevoir,\e montant des traites de 
douanes et sels, etdes effets de 
commerce ; 

Au crédit du compte pièces de 
dépense , le montant des mandats 
du receveur général; et de la caisse 
de service acquittés, celui des ac- 
quits pour compte du payeur du 
département, de la caisse d'amor- 
tissement et de la légion d'hon- 
neur , et celui des ordonnances 
de décharge, quittances d'es- 
compte , et déclarations des per- 
cepteurs, etc. 

Voir le grand-livre, fol. 4, 

1X, 2%, 3%, 

68. Il en fait dépense dans son 
livre-journal. ; 


SAVOIR: 


Dans la colonne numéraire. 
Voir le journal, art, 2, 12 du 
crédit, i 


69. Le receveur par- 
ticulieraÿant reçu ordre 
du receveur général de 
verser pour s/c. soit à la 
caisse de service , soit 
ailleurs , effectue ce 
versement ; 


SAVOIR : 


En numéraire, 


En effets à recevoir. 


70. Le receveur par- 
ticulier paie des frais de 
poursuites ‘contre les 
contribuables ; 

En numéraire. 


Recette 


` Il transporte sur le grand-livre, 
Au débrt du compte fonds par- 
ticuliers, \atotalité de la somme; 
Au crédit du compte caïsse, le 

numéraire qu'il a payé. 
prar le grand -livre , fol. 5,. 

17. 
69. Il en fait dépense dans son 
livre-journal ; 


SAVOIR: 


Dans la colonne numéraire, 
` Dans la colonne effets à rece- 
poir. 
Voir le journal, art. 15 du | 
crédit. 
Il transporte sur le grand-livre, 
Au débit du compte receveur 
général du département, la tota- 
lité de l'envoi; 
Au crédit du compte caisse , le 
numéraire envoyé; 
Au crédit du compte effets à 
recevoir , ceux envoyés. 
Voir le grand ~- livre, fol. 4, 
1*, 2*. 
70. Il en fait dépense sur son 
livre-journal , 
Dans la colonne numéraire. 
Voir le journal, art. 18 du 
crédit. 
Ji transporte sur le grand-livre , 
Au débit du compte frais de 
poursuites , la somme payée; 
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Au crédit du compte caisse , 

le numéraire payé. 
Voir le graud-livre, fol. 18, 
1*, 
Opérations d'ordre. 


.71- Le receveur par- 71. Il en fait écriture sur son 
ticulier reçoit les états livre-journal, sans tirer hors ligne, 
de répartition par com= - on indiquant que la somme dec at 
mune, du montant des g 9an: q f . 
rôles, en principal et article doit être portée. 
centimes additionnels , Au débit du compte percep- 
pour le recouvrement feyrs de communes ou d'arren- 
des contributions direc- gi ssemens de perceptions, Exer- 
žes de 1808. . R : 

cice de 1808; 
Au crédit du compte contri- 
butions directes, Exercice 1808. 
Voir le journal, art. 3 du 
débit (1). 
Il transporte sur le grand-livre, 

3 au débit et au crédit des deux 
comptes ci-dessus. 

Voir le grand -+ livre , fol. 8, 

9*. 

Il porte ensuite sur le “re 
“auxiliaise des percepteurs de 
l'Exercice de 1808, an débit de 
chaque percepteur , le montant de 
la perception dont il est chargé. 

= Voir le livre auxiliaire, fol. 

1, 2. 





(1) Toutes les opérations autres que les dépenses, doivent 
être décrites au débit du ligre-journal. 
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72. Le receveur par- 
ticulier porte, tous les 
dix jours, au crédit du 
receveur général, lá to- 
talité des recouvremens 
faits pendant les dix 
jours qui viennent de 
s’écouler. 

Il en donne avis au 
receveur général, 


Recette “ 


72. Il en fait écriture sur son 
livre-journal, sans tirer hors ligne, 
en indiquant que la somme de cet 
article doit être portée ; 


SAVOIR: 


Au débit du compte contribu- 
tions directes de chaque Exercice, 
pour les versemens faits par les 
percepteurs, par Exercice; 

Au débit du compte produits 
indirects de chaque exercice, 
pour les versemens faits par les 
préposés des administrations et 
régies, par exercice ; 

Au debit du compte recettes 
diverses de chaque Exercice, pour 


Jes versemens faits par les com- 


munes ou les particuliers; 
Au débit du compte caisse 


: d'amortissement, pour les re- 


cettes faites pour son compte ; 

Au débit de la Légion d ‘kon- 
neur, pour idem. 

Au débit du compte recouvre 
mens autorisés par le préfet, pour 
les recettes de cette nature ; 

Au crédit du compte receveur 
général du département, pour 
la totalité des recettes faites pen- 
dant la dizaine. 

Voir le journal, art. 9, 22, 44 
du débit. 


Il transporte sur le grand-livre, 
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73. Le receveur par- 
ticulier est avisé par le 
receveur général, qu’il 
a crédité s/c. pour un 
objet convenu entr’eux, 


au débit et au crédit des comptes 
ci-dessus. 
Voir le grand-livre, fol. 7,9; 
10, 13, 12,14, 11, 15, 16, 4*. 
Les comptes de recouvremens 
étant ainsi soldés, il balance les 
livres auxiliaires des comptes 
produits indirects et recettes di- 
perses par exercice ‘et celui de 
recouvremens autorisés par le 
préfet : il ne porte rien sur celui 
de percepteurs, attendu que son 
débit se compose du montant 
des rôles, et qu'il n'y a point de 
livre auxiliaire des comptes cor- 
tributions directes. 
Voir 
Les livres auxiliaires produits 
indirects, fol. 1, 2; 
Les livres auxiliaires recettes 
diverses, fol. 1,2,3,4; 


Les livres auxiliaires reeouyre= 
mens, etc. fol. 1 , 2. 


73. Il en fait écriture sur son 
livre - journal, sans tirer hors 
ligne, en indiquant que la somme_ 
de cet article doit être portée; 


SAVOIR: 


Au débit du compte receveur 
général du département ; 

Au crédit du compte fonds 
particuliers. 


Voir le journal , art, 37 du 
débit. 
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74. Le receveur par- 
ticuiter fait la liguida— 
tion des taxations qui 
Jui sont dues. 


75. Le receveur par- 
ticulier reçoit du rece- 
veur général l'avis qu'il 
l'a crédité du montant 
des taxations allouées 
par le trésor public. 


Receite 


Il transporte au débit ct au cré 
dit des deux comptes ci-dessus. 

Voir le grand livre, fol. 4, 5% 

74. Il en fait écriture Sur son 

livre - journal, sans tirer hors 

ligne, en indiquant que la som- 

me de cet article doit être portée; 


SAVOIR: 


Au débit du compte tara- 
tions ; 

Au crédit du compte fonds 
particuliers. ` 

Voir le journal, art. 38 du 
débit, 

Il transporte au débit et au 
crédit d,s deux comptes ci-des- 
sus. | 

Voir le grand-livre , fol. 17, 


75. Il en fait écriture sur son 
livre - Journal, sans tirer hors 
ligne, en indiquant que lasomme 
de cet article doit être portée; 


SAVOIR: 
Au débit du compte receveur 


général. du département ; 


Au crédit du compte faxa- 
tions. 
Voir le journal, art. 41 du 
débit. 


Il transporte au dédié et au 


et Comptabilité. 
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crédit des deux comptes ci-dessus. 
Voir le grand-livre, fol. 4, 17*. 


Opérations diverses (conversions de valeurs). 


76. Le receveur par- 
ticulier paie pour le 
compte du receveur gé- 
néral, en numératre ; 


SAVOIR : 


Sur un mandat tiré ~ 


par le receveur général 
sur le receveur particu- 
lier, 

Sur un mandat tiré 
par la caisse de service 
sur le receveur général, 
au domicile du receveur 
particulier, 

Sur un mandat tiré 
par le préfet sur fonds 
de non — valeurs et de 
dégrèvement. 


76. Il porte sur le Ævre-jour- 
nal; , 
SAVOIR: 


En recette, 

Dans la colonne piéces de dé- 
pense, le montant des mandats 
qui lui sont remis ; 

En dépense, 

Daus Ja colonne numéraire , 
le numéraire qu'il paie. 

Voir le journal, art. 16, 19, 

23 du débit; art. 7, 8, 13 du 

crédit (1). 


1! transporte sur le grand-livre, 
Au débit du compte pièces de 


dépense, le montant des mandats 
qu'il a reçus; 

Au crédit du compte caisse , 
le numéraire qu'il a payé. 


Voir le grand-livre, fol. 3, 1*. 





(1): Comme les opérations de conversions de valeurs ne sont 
pas décrites en un seul article, et que la valeur reçue œ 
portée au débit du livre-journal , tandis que la valeur dépensé 
est portée ‘au crédit du même livre; de même'les comptes 
débiteurs et créditeurs, résultant de chaque opération de cette 
nature, ne peuvent pas se trouver indiqués en un seul et même 
article, et le compte débiteur sé trouve au débit du livrr— 
journal, tandis que le compte créditeur se trouve au crédit 


du même livre. 
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77- Le receveur par- 
ticulier paie pour le 
compte du payeur du 
département, en numé- 
raire; 


SAVOIR : 


Pour indemnités de 
route, 

Pour dépenses dépar- 
tementales. 


78. Le receveur parti- 
culier fait pour le comp- 
te de la caisse d’amor— 
tissement et dela Légion 
d'honneur , des, paie- 
mens en numeéraire (1). 


Recetie 


77. Il porte sur le Avre-jour- 
nal, comme ci-dessus ; 


SAVOIR: 


En recette, 

Dans la colonne prèces de dé- 
pense, les mandats qui lui sont 
remis ; 

«En dépense, 

Dans la colonne numéraire, 
le numéraire qu'il paie. 

Voir le journal, art. 20, 36 
du débit ; art. g, 17 du crédit. 

Il transporte sur le grand- 
livre , 

Au débit du comple piéces de 
dépense, \e montant des mandats 
qu'il a reçus; 

Au crédit du compte caisse, 
le numéraire qu'il a payé. 

Voir le grand-livre, fol. 3, 
1* 


78. Il opère de la même ma- 
nière que pour les autres paie- 
mens, et suivant les deux exem- 
ples ci-dessus. 

Voir 
Le journal, art. 35 du débit ; 
art. 16 du crédit ; 
Le grand-livre, fe].5, 1*, 


(x) Si le receveur est chargé de faire plusieurs paiemens , 
d'après un éfat à émarger, il passera écriture des sommes 
payées au fur et à mesure de chaque paiement, et le compte 
pièces de dépense restera débiteur du, montant des sommes 


ef 


79. Le receveur par~ 
ticulier prend un effet 
de commerce contre du 
numeéraire , au pair. 


+ 


80. Le receveur par- 
ticulier prend un effet 
de commerce avec boni- 


fication. 


Comptabilité. 
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79. Il porte sur le Zyre-jour- 
nal ; 
SAVOIR: 


En recette, 

Dans la colonne effets à rece= 
voir, le montant de l'effet qui lui 
est remis ; 

En dépense, 
> Dans Ja colonne numéraire , 


le numéraire qu'il paie. 
Voir le j al, art. 12 du 
débit ; art. u crédit. 
Il transporte sur le grand-livre, 


Au débit du compte effets à 
recevoir, celui qui est entré ; 
Au crédit du compte caisse ; 
le numéraire sorti. 
Voir le grand-livre, fol. 2, 1*. 


80. Il porte sur le divre-your- - 
nal; 

SAVOIR: 

En recette, 

Dans la colonne effets à rece- 
voir, le montant de l'effet qui lui 
est remis ; . 

En dépense, 

Dans la colonne numéraire > 
le numéraire qu'il a payé pour le 





payées et émargées, jusqu'à ce que l’éfat puisse être renvoyé 
au receveur général, soit après qu’il sera entièrement émargé, 
soit lorsque le paiement sera fermé, d'après l’ordre de Por- 


donnateur du paiement, 


3 98 


A 

81. Le receveur par- 
ticulier fait le recouvre - 
ment d'un effet à rece- 
voir. 


Recette 


net dudit effct, et indique dans 
l'intérieur de l’article, Ze montant 
de l'escompte sans le tirer hors 
ligne. 
Voir le journal, art. 21 du 
débit; art. 10 du crédit. 
Il transporte sur le grand- 
livre , 
, Au débit du compte effets & 
recevoir, celui qui est entré ; 
Au crédit Gu compte caisse , 
le numéraire qui a été payé; 
-Au crédit da compte fonds 
particuliers, le montant de l'es- 
compte. 
Voir le grand- livre, fol. 2, 
5*, 1X 
81. Il porte sur le livre-jour- 
nal ; f 
! SAVOIR: x 


En recette, 

Dans la colonne numéraire , 
le numéraire qu'il reçoit ; 

En dépense, 

Dans la colonne, effets à rece- 
voir, le montant de l'effet qui 
sort. 

Voir le journal, art. 14, 25 
__ du débit ; art. 6, 14 du crédit. 

Il transporte sur le grand- 
livre, . | 

Au débit dù compte caisse | 
le numéraire entré; 
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Au crédit du compte effets à 
recevoir, l'elfet sorti. 


Voir le grand-livre, fol. 1, 
2%, 


RECTIFICATIONS. 

e Li 

82. Le receveur particulier ne devant transporter 
sur le grand- livre les recettes et les dépenses qu ‘ala fin 
de chaque journée, et seulement après avoir reconnu 
l'exactitude de ses enregistremens par la comparaison 
des soldes matériels des diverses valeurs avec les soldes 
présentés par le /vre-journal , il s'ensuit qu'il ne peut 
se glisser sur le Journal et sur le grand-livre, dans les 
comptes de valeurs, aucune erreur involontaire. 


Mais si Je receveur est à l'abri de commettre des 
erreurs dans cette partie de ses écritures, il est possible 
qu une indication inexacte de la part de qùelque partie 
versante donne lieu À quelque erreur dans les écritures 
d'ordre. La masse des recettes et des dépenses sera tou- 
jours exacte; mais l'application à tel ou tel compte 
pouvant être fautive, on doit indiquer la manière de 
réparer ces erreurs , que le receveur ne peut point pré- 
venir. 


Le principe fondamental des écritures en partie 
double ( décrire iout ce qui se fait, et rien que ce qui se 
fait) proscrit tout changement, toute altération dans 
les écritures faites précédemment, Il ne doit jamais être 
fait de déduction ni de surcharge sur les écritures con 
sommées, 


Lorsqu'une erreur est reconnue, elle doit être ba- 


lancée par un article contraire qui en détruise l'effet 
dans les deux comptes qu'elle aflecte. 


400 -> Recetie 


Le compte qui a été débité à tort, doit être crédité ; 
et celui qui était crédité, doit être débité. 


Il en résulte dès-lors évidemment que l'équilibre est 
rétabli entre les deux comptes. 


Ces articles se passent au journal, comme une opé- 
ration d'ordre , et le motif y est clairement expliqué. Jls 
sont transportés ensuite sur le grand-Lvre, et sur les 
livres auxiliaires, où ils sont Zrés hors ligne dans la 
colonne des sommes, comme les articles ordinaires, 
avec cette différence que, sur le compte, ou les comptes, 
qui ont été trop crédités ou trop débités, et qui, con- 
séquemment doivent éprouver la réduction, la somme 
sera portée aussi dans la colonne précédente, unique- 
ment destinée aux contre-pariies. 


s 

, Par la même raison que l'un des deux comptes qui 
figurent dans chaque opération., peut avoir été trop 
débité ou trop crédité , il peut arriver que les deux l'aient 
été A la fois; ainsi, lorsqu'une contre-partie devra por- 
ter sur un seul compte, elle devra être exactement 
exprimée , comme lorsqu'elle devra porter sur les 
deux. | 


Lorsque le receveur voudra connaître le solde d'un 
compte; comme les contre-parties n'influent point sur 
le solde, il ne devra point s'occuper de celles qui auront 
été faites : mais lorsqu'il voudra connaître son montant 
net, comme il est augmenté, d'un côté, d'une somme 
qui ne devait pas y être ; et, de l'autre, d'une pareille 
somme qui y a été portée pour rectification , il devra 
additionner la colonne du compte et celles des contre- 
parties. Il réunira ensuite le montant des contre- parties 
de chaque côté, et le déduira tant du débit que du cré- 
dit ; la somme restante lui donnera le montant net du 
compte. se 
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Pour rendregcetté| ` DÉBIT. 
opération plus frap- 
pante, il est supposé 

wun compte est dé- 
té de 9,000 francs, 
et crédité de 8,000, 
Fe MP er tee 

Le débit est trop 
fort de 1,000 francs. 
On veut le réduire; 
conséquemment ce 
compte doit être cré-| x 
dité de.. 5 2 ie e's D, 1,000 |1,000 


Cpnitre- 





Que ce compte soit additionné, le débris s'élèvera à — 
9,000 francs , le crédit à pareille somme, et les contre- 
parties à 1,000; que cette dernière somme soit déduite 
du débit et du crédit, il restera de chaque côté 8,000 , 
somme qui eût formé séüle le total et le résultat, si 
l'erreur n'avait pas été commise, . 

Lorsqu'un receveur passera un article de cette nature, 
il aura soin de mettre en marge du journal, du grand- 
livre et des livres auxiliaires, \e mot contre-partie, pour 
faciliter l'analyse des :coïhptes où se trouvaient les ér- 
reurs, s'ilétait nécessaire de la faire.’ °°’ n i 

Suivent des exemples : sae 


„83. Le receveurpar- 83. Il en fait écriture sur le 
ticulierreçoit l'avis d'un 7; ournal, sans tirer la som- 


receveur de l’enregis— k i 
trement, qu'il a fait Me 207s gne. 


erreur dans un de ses  ~ Voir le journal, art. 39 du 
bordereaux de verse- dèbit. , . 
ment, en portant sur i ' T : 
les divers produits reves. . Il transporte sur le grand-liyre, 


1% PART, . a6 i 


402 


nant au trésor public, 
exercice de 1808, une 
somme appartenant à la 
eaisse d'amortissement. 


«? 
\s 


_ 84. Il en donne avis 
au receveur général du 
département, si Ver- 
reur a été commise dans 
une dizaine précédente, 


Recette 


Au débit du egmpte produits 


indirects, Exercice de 1808, la 
somme dont il avait été trop 
crédité; et comme la réduction 
doit avoir lieu sur ce compte, 
il en porte le montant au débit, 
dans la colonne des contre-par- 


‘es; 


Au crédit du compte caisse 
d'amortissement, la somme dont 
ce crédit doit être augmenté (1). 


Voir le grand-livre, fol. 13, 
11%. 


Il porte ensuite sur le livre 
auxiliaire des produits indirects 


de 1808, .au débit du .campte 


administration de l'enregisire- 
ment, Ja somme dont il avait 
été trop crédité, et porte égale- 
ment cette somme dans la co- 


` Jonne des contre-parties..... 


Voir le livre auxiliaire, fol. 1. 


84: Ilen fait écriture “sur le 
livre-journal, sans tirer la som- 
me hors digne, pour. rectifier 
l'erreur commise le 20 janvier, 


(1) Le receveur particulier doit avoir soin , lorsqu’il,établit , 


tous les dix jours, sur son livre - journal, le montant de ses 
recouvremens, d’après le relevé des sommes portées sur son 
grand-livre, de n’y point comprendre celles qui auraient pu 
y être-portées pour rectification d'une erreur. nn 
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èomme il est suppos¢au article 22 du débit, en établis- 


journal. 


> 


B5. Le receveur par- 
ticulier reconnait qu’il 
a trop élevé la somme 
portée au débit du sd 
te taxations, et au cré- 


dit de celui fonds parti- 


euliers, 


sant ces recettes faites dans la 


: dizaine. 


Voir le journal, art. 40 du 
débit. 

Il transporte sur le grand- 
livre , 

Au débit du compte caisse 
d'amortissement, la somme qui 
aurait dû y être portée le 29 
janvier, article 22 du débit ; 

Au crédit du compte produits 
indirects de 1808, la somme 
portée de trop à la même époque, 
et par cette raison il la porte dans 
la colonne des contre-parties. 

Voir le grand-livre, fol, 11, 

13*, 

Il porte ensuite la même som- 
me sur le divre auxiliaire des 
produits indirects de 1808, au 
credit du compte administration 
de l'enregistrement , ainsi que 
dans la colonne des contre-par- 
ties, 

Voir le livre auxiliaire, fol. 1*, 


85. Il en fait écriture sur le 
livre journal, sans tirer la somme 
hors ligne. 

Voir le journal, art. 42 du 
débit, 
Il transporte sur le grand- 
livre, 
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Au débit du compte fonds 
particuliers, la somme dont il 
avait été crédité à tort, et la 
porte dans la colonne des contre 
parties ; 

Au crédit du compte taga- 
tions , la somme dont il avait 
été débiié à tort, et la porte 
dans la colonne des contre-par- 
dies. 

Voir le grand-livre, fol. 5, 

17*, 


86. Les réceveurs particuliers trouveront dans cette 
tnstruction et dans les modèles qui y sont annexés, un 
système complet d'écritures, à l'aide duquel ils pourront 
facilement tenir à jour l'état de leur caisse et de leur 
porte-feuille , et la situation de toutes leurs opéra+ 
tions. » . 


Cette instruction est accompagnée de modèles ayant 
pour titre, savoir: le n°. 1, Xpre-journal, (avec l'indi= 
cation de l'année); le n°. 2, grand-livre , (‘avec subdi= 
vision en cai se, effets à recevoir, pièces de dépense, 
receveur général du département, fohds particuliers , 
percepteurs de communes ou d' arrondrssemens de per- 
ception, (en désignant l'exercice) contributions directes 


de l'exercice de produits indirects de l'exercice 
de caisse d'amortissement, recettes diverses de 
l'exercice de légion d'honneur, recouvremens 


autorisés par de préfet , taxations, frais de poursuites); 
le n°. 3, balance des comptes du grand-livre au mois 
de’ le n°. 4, livre auxiliaire du compte des 
percepteurs des communes ou d'arrondissemens de per- 
ception de d'exercice de (avec subdivision en cha- 
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pitres particuliers, consacrés aux percepteurs de chaque 
commune ou arrondissement de perception); le n°.5, 
livre auxiliaire du compte : percepteurs de communes 
ou arrondissemens de perception de l'exercice $ 
les n°%. 6 et 7', livre auxiliaire du compte des produits 
indirects de l'exercice (avec subdivision en 
administration de l'enregistrement et des domaines , et 
administration des douanes}; les n°5. 8 et 9, Livre auxi- 
liaire du compte des dépenses diverses de l'exercice 
(on y.trouve un chapitre intitulé indemnilé des conscrits 
remplacés, indemnité des conscrits réformés, abonne- 
ment au bulletin des lois , vingtième des revenus com- 
munaux), le n°. 10, livre auxiliaire du compte des 
recouvremens autorisés par le préfet, (avec subdivisions 
en pensions de vélites, timbre de feuilles de patentes); 
. le n°- 11, livre d'échéance. 

Les n°. 12 et 13 offrant des modèles pour la corres=. 
pondance des receveurs d'arrondissement avec les re- 
ceveurs généraux de département , et étant susceptibles 
d'insertion dans cet ouvrage; on va les donner ici, 


ms we 


( Suivent les Modèles. ) 
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MopELE N°. 12: 
TT, Ta 


A le 10 janvier 1808, 


Le RECEVEUR PARTICULIER DE L'ARRONDISSEMENT 
d 


A M. no « Receveur général du département 
d à 


J'ai l'honneur de.vous prévenir que je viens de eré- 
_diter votre compte de fr. 23,500 pour les recettes et 
recouvremens faits pendant la première dizaine de jan- 
vier ; savoir : 


_ Par le débit du compte contributions __ 
directes de l'exercice 1807 de fr. . 17,200. x° 
Pour les recouvremens faits 
des percepteurs. | 
Par le débit du compte produits indi- 
rectis de l'exercice 1807, de.... 5,500 » 
Pour les recettes faites 
Des préposés de l'administration de 
l'enregistrement . . . . - 4500- » 
Des préposés de l’adminis- 
tration des douanes. . . 1,000 » 





Somme égale. . . . . 5,500 š 


Par le débit du compte. recettes diverses 
de l'exercice 1807, de... .... 100 =» 


net 


A reporter... 22,800 » 
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Report ci-contre. . : 22,800- » 
Pour les recettes faites 
Sur indemnités de conscrits remplacés. 
Par le débit de Ja caisse d'amortisse- 
ment, de aera a ET a 700 » 


Pour les recettes faiges 
Sur les produits de domaines délégués 
par les décrets des 3 nivôse et 8 ger- 
minal an 13. 
Somme égale ..:..fr. 23,500 a 


EE ee 
Je vous prie de m'accuser réception de cet avis. 


J'ai l'honneur de vous saluer, 





MODELE N®. 13. i ds ` 


TT À 


a. le 11 janvier 1808, 


Le RECEVEUR PARTICULIER DE L'ARRONDISSEMENT 
d ; 


AM. , Receveur général du département 
d à 


J'ai l'honneur de vous prévenir que je viens de débi< 
ter votre compte de fr. 23,500 pour l'envoi que je vous 
fais par la messagerie de ce jour, comme suit : 
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Par le crédit de caisse, de. . . . . fr. 21,950 »* 


Pour mon envoi 
Enoret argent. . . fr. 21,600 n° 
En cuivre et billon . . . 350 » 


a ee 


Somme égale . 4. 21,950 » 





Par le crédit des effets à recevoir, de. 1,000 » 


Pour la remise d’une traite de 
douanes et sels. fr. ‘1,000 »* 


Par le crédit des pièces de dépenses, de 550 » 


Pour la remise des pièces ci-après: 


Déclaration de percepteur pour frais 
de perception de 1807. fre 200 n° 


Autre déclaration de percep- 
teur pour frais de percep- 
tion de 1807. . . . . . . 200 » 


Déclaration de percepteur 
pour dépenses munici- 
pales de 1807. . . e.. 150 » 


eee 


Somme égale. es 550 » 


NN 


A 


Somme égale. . . ... fr. 23,500 ye 





Je vous prie de me créditer du montant de l'envoi, 
et de m'en accuser réception. 


J'ai l'honneur de vous saluer 2 


ë 
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Pour rendre , à compter du 1°. janvier 1808 , l'ordre 
des écritures du trésor public, tel que la transmission à 
lui faite de chaque portion des revenus publics recouvrés 
par le concours des percepteurs ou agens des régies , des 
receveurs d'arrondissement et des receveurs généraux, 
put s'opérer partout sans déviation ni retard, et que le 
concours de ces divers agens, et leurs rapports entre eux 
fussent constatés dans les livres du trésor par des ré- 
sultats qui missent à portée de contrôler l'exactitude de : 
leurs opérations, l'Empereur a rendu, le 4 janvier 1808, 
un décret conçu en ces termes: ` 


TITRE I. 


Versemens des percepteurs, et contrôle de ces versemenss 


(d 

Art. 1°". Les percepteurs des communes seront tenus 
de comprendre dans chacun de leurs versemens, soit en 
numéraire, soit en pièces de dépenses, la totalité de 
leurs recettes, et d'en retirer récépissé: ils seront traités 
comme rétentionnaires de deniers publics, dans le cas 
où ils ne se seraient pas conformés aux dispositions 
précédentes. 


2. Les récépissés délivrés par les receveurs parti- 
culiers, d'arrondissement aux percepteurs, seront à 
talons, conformément au modèle annexé au présent ; 
ces récépissés devront être visés par les sous-préfets, 
dans les vingt-quatre heures, et les talons séparés et 
retenus par eux. 


3. Il est défendu aux receveurs d'arrondissement de 
différer, sous quelque prétexte que ce soit, la remise 
des récépissés que les percepteurs doivent recevoir en 
échange de leurs versemens. 

4. Tout récépissé sans talon, ou dans uneautre forme 
que celle dont le modèle est ci-joint, ou dont le talon 
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n'aurait pas été remis-dans les mains du sous-préfet, 
ou enfin qui n'aurait pas été visé par lui, n'opérera 

as la décharge des percepteurs envers le trésor, dans 
À cas de divertissement de la part du receveur parti: 
culier, des deniers de son recouvrement. 

5. Les sous-préfets adresseront tous les mois à notre 
ministre du trésor public, tous les talons; par eux re- 
tenus, des récépissés des receveurs d'arrondissement 
présentés à leur vzsa. 


TITRE II, 


Versemens des contributions indirectes par les préposés 
des administrations et régies, et contrôle desdits 
versemens, 


6. Les directeurs des administrations et régies dont. 
les préposés versent leurs recouvremens dans les caisses 
des receveurs d'arrondissement , adresseront, dans les 
dix premiers jours de chaque mois, un bordereau des 
versemens faits dans le mois précédent, suivant le mo- 
dèle annexé au présent. | 

7. Les dispositions des articles 2, 3, 4 et 5, rela- 
tives-à la forme, au visa et au talon des récépissés, 
sont applicables aux récépissés que les préposés comp- 
tables des administrations et régies réclameront des re- 
ceveurs d'arrondissement en échange de leurs versemens. 


TITRE III. 
Versemens des autres agens ou débiteurs publics. 


8. Tous autres agens de l'administration publique 
ou débiteurs du trésor, qui feront directement, des ver- 
semens dans les caisses des receveurs d'arrondissement , 
recevront pareillement des récépissés à talon, qui n’opé- 
reront leur décharge qu'après le visa du sous-préfet, et 
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Ya remise du talon dans ses mains, ainsi qu'il est prescrit 
ci-dessus, 


TITRE IV. 


Comptabilité des receveurs d'arrondissement. 


9. Les -receveurs particuliers surveilleront les pers 
cepteurs pour l'exécution de l'article 1°", du présent, 
et les dirigeront dans leurs écritures. 


10. Les receveurs d'arrondissement tiendront un 
journal général détaillé de toutes leurs opérations dans 
la forme qui leur sera prescfite par notre ministre 
du trésor public, et tous autres livres qu'il jugera né- 
cessaires. Ils lui remettront, tous les dix jours, copie: 
textuelle de leur journal, et tels extraits et bordereaux 
. qu'il leur demandera. 


11. Les receveurs d'arrondissement suivront, à l'égard 
des receveurs généraux , pour le versement immédiat de 
leurs recouvremens, la règle établie pour les percepteurs 
à l'égard des receveurs particuliers par l'article 1°. : à 
cet effet, les receveurs d'arrondissement tiendront à la 
disposition du receveur général dont ils dépendent, le 
produit entier de leurs recettes, pour lui en faire di- 
rectement la remise et l'envoi, ou leur donner la di- 
rection ou l'emploi indiqué par le receveur général, 
aux instructions duquel ils se conformeront à cet égards 


Les termes fixés par les soumissions des receveurs 
particuliers envers les receveurs généraux, ne les dis- 
penseront pas de ce versement entier et immédiat de 
tous leurs produits : il leur sera toutefois tenu compte 
par lc receveur général, sur leurs versemens anticipés, 
d'une bonification égale aux cinq sixièmes de- celle 


attribuée au receveur général sur son crédit à la caisse 
: de service, 
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12. Les receveurs particuliers seront valablement déa 
chargés de toutes les sommes provenant de leurs rea 
cettes , qu'ils auront employées conformément aux 
ordres et aux instructions des receveurs généraux, 
lorsqu'ils les auront portées à leur date exactement et 
régulièrement décrites dans leur journal, dont ils auront 
remis copie à notre ministre du trésor public et au re« 
ceveur général, À défaut ou refus de crédit de la part 
du receveur général, ils devront justifier de ses motifs 
à notre ministre du trésor public. 

13. Les receveurs particuliers gèrent sous la surveil- 
lance et la direction du receveur général de leur dépar- 
tement, auquel ils rendent directement leurs comptes, 
chacun pour la durée de sa gestion, et dont ils obtiennent 
leur décharge, sauf, en cas de difficultés et de refus , à 
en référer à notre ministre du trésor public, ou à celui 
des finances , suivant la nature de la difficulté. 

14. En cas de décès ou de retraite d'un receveur 
particulier d'arrondissement , le préfet pourvoira provi- 
soirement au service, sur la présentation du receveur 
général. Le receveur général se fera rendre le compte, 
tant du receveur décédé ou retiré, que du receveur pro- 
visoire , depuis l'époque de la dernière reddition de 
compte, ou de leur entrée en fonctions, jusqu'à l'époque 
de la cessation de leur gestion. f 

15. Le receveur général est responsable des receveurs 
particuliers de son département, pour toutes les sommes 

dont il aurait négligé de faire effectuer-le versement 
dans sa caisse, ou de disposer pour le service, après la 
connaissance qu'il aurait eue de leur recouvrement, par 
la copie de leur journal, dont il doit exiger l'envoi tous 
les dix jours. En cas de déficit d'un receveur d'arron- 
dissement, le receveur général „aura pour garantie de 
sa responsabilité envers le trésor, sur le cautionnement, 
kes biens et la personne du receveur particulier, les 
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mêmes droits que le trésor public, sur le cautionnement, 
les biens et la personne de ses comptables, après toute- 
fois que le trésor public aura été couvert et remboursé, 

16. Dans le cas où quelque difficulté s'éleverait entre 
le receveur général et le receveur particulier, sur leurs 
écritures respectives et sur la direction et l'emploi dis 
fonds recouvrés, ils en référeront à notre ministre du 
trésor public, qui prononcera. 


TITRE YV. 
Comptabilité des receveurs généraux de département. 


17. Les receveurs généraux surveillent les receveurs , 
particuliers d'arrondissement, sous la direction prin- 
cipale et surveillance des préfets, dans le recouvrement 
des contributions, ils dirigent la tenue de leurs écritures, 
l'emploi et l'application au service du trésor public, et 
conformément à ses ordres , de toutes les sommes res 
‘couvrées, 

18. Les receveurs généraux tiendront, en parties 
doubles, un journal général détaillé, dans lequel ils 
inscriront, jour par jour, et article par article, toutes 
leurs opérations, de quelque nature qu'elles soient, soit 
pour le compte du trésor public, soit pour celui de 
toute autre administration publique; ils tiendront en 
outre les grands livres, livres de caisse et de porte-feuille, 
et les livres auxiliaires, dans la forme qui sera réglée 
et d'après les instructions qui leur seront données par 
notre ministre du trésor. Ils lui adresseront, dan la 
forme et aux époques qu'il déterminera, les copies de 
journaux, bordereaux, balances et les autres élémens 
‘de comptes, dont il leur prescrira l'envoi. 

19. Les produits des contributions directes, des con- 
tributions indirectes et recettes diverses , seront rnis par 
les'receveurs généraux; à la disposition du trésor public, 
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soit par des énvois en espèces dans les lieux désignés 

ar le ministre du trésor public, soit par des remises en 
bons et réels effets de commerce sur Paris et autres 
places également indiquées, soit par l’acquittement des 
dispositions du trésor public, et des crédits ouverts par 
le trésor public sur eux. 

20. Le ministre du trésor public fera donner crédit 
aux receveurs généraux, de leurs envois et remises et 
des paiemens faits pour le compte du trésor public et 
d'après ses ordres, et leur fera donner avis de ce crédits 

21. Un compte d'intérêts réciproques sera ouvert 
entre le trésor public et les receveurs généraux, dans 
lequel ils seront débités sur les contributions directes, 
valeur à l'échéance de leurs soumissions, et sur les 
contributions indirectes, valeur dix jours après le re« 
couvrement par les receveurs particuliers. Le taux des 
intérêts, ainsi que celui des diverses commissions qui 
pourraient leur être allouées pour le service du trésor, 
sera réglé par notre ministre du trésor public, et soumis 
à notre approbation. | 

22. Le compte courant , entre le trésor public, et 
les receveurs généraux, sera arrêté, balancé' et soldé 
tous les trois mois en capitaux et intérêts. 

23. Nonobstant les remises qui seront faites par les 
receveurs généraux à la caisse de service du trésor, et 
leur compte courant à cette caisse, lequel constatera 
leurs versemens anticipés, ils continueront à souscrire 
des obligations pour le produit des contributions di- 
rectes, des coupes de bois ct autres produits, aux 
échéances fixées par les soumissions arrêtées par notre 
ministre des finances, et å les adresser au trésor publice 

Ils continueront également à souscrire des bons à 
vue pour le produit des contributions indirectes. 

24. Les obieno et bons à vue souscrits par les 
-receveurs généraux leur seront rendus par le trésor 
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public ; lorsqu’ ils en auront mis les fonds à sa dispo- 
sition; si les obligations n étaient pas au tresor public,’ 
ils. seront crédités de leur montant à l'echéance. 

25. La forme dans laquelle les receveurs généraux 
devront présente rleur compte à notre cour des comptes, 
sera déterminée par un réglement particulier, en consé- 
quence des dispositions ci-dessus. 4 


TITRE VL 
Caisse du trésor, 


26. Les obligations, les bons à vue et tous autres 
engagemens souscrits par les receveurs généraux pour 
être acquittés sur les produits de leurs recettes, et tontes 
valeurs provenant directement des recouvremens, seront 
versés par eux à la caisse des recettes journalières, qui 
en délivrera des reçus provisoires, visés du contrôleur, 
et indicatifs des valeurs dont se composeront les ver- 
semens ; les reçus des obligations et, bons à vue cous- 
tateront leurs échéances, at n ‘opéreront , à l'égard des 
comptables, qu'une décharge conditionnelle et saul re- 
couvrement; leur décharge ne pouvant êlre définitive 
qu'après l'acquit de leurs engagemens. 

27. La caisse des recettes journalières, immédia- 
tement après avoir constaté sur ses journaux les ver- 
semens qui lui auront été faits, et en avoir donné reçu, 
ainsi quil est dit ci-dessus, transmettra les valeurs 
reçues à la caisse générale, où elles seront classées ct- 
enregistrées dans un journal général , et distinctement 
dans des livres et journaux particulieis de valeurs et 
d'échéances, suivant la forme qui sera réglée par notre 
ministre du trésor public. s 

28. Chaque jour le caissier général arrêtera et balan- 
cera ses livres destinés à l'inscription des valeurs, cons- 
‘tatera et vérifiera ses soldes matériels de caisse et de 
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porte-feuille, et en certifiera l'exactitude et la con- 
formité avec ses registres. 

Le solde de la caisse générale ne devra se composer, 
1°, que des espèces en caisse; 2°. des valeurs exigibles; 
3°. des valeurs à terme. 

29. La totalité des valeurs à terme dont le service 
réclamera l'emploi, sera délivrée par la caisse générale 
à la caisse de service, qui remettra en échange ses en- 
gagemens payables à toute réquisition, soit en espèces 
pour les paiemens à faire à Paris, soit en valeurs ou 
crédits appropriés au besoin local de chaque dépar- 
tement et payables dans les lieux où les dépenses devront 
être faites, 

30. Les receveurs généraux qui, avant le terme de 
leurs obligations, bons à vue.ct autres engagemens et 
valeurs mentionnés en l'article 26, feront des versemens 
au trésor public, les adresseront directement à la caisse 
de service, qui les portera au crédit de leurs comptes 
courans : la même caisse leur fera au debit de leurs 
comptes courans le renvoi de leurs obligations, de leurs 
bons à vue et de toutes autres valeurs nécessaires pour 
les couvrir de leurs envois et remises, et des dispo- 
sitions et crédits de la caisse de service sur eux. 

31. Les sommes et valeurs destinées au paiement 
des ordonnances, soit à Paris, soit dans les dépar- 
temens, continueront d'être versées par la caisse géné- 
rale à la caisse des dépenses , qui acquittera les ordon- 
nances payables à Paris, et dirigera vers leur destination 
les valeurs applicables au paiement des ordonnances 
payables dans les départemens. 


; TITRE VII. 
Comptabilité centrale. 


DISPOSITIONS GENERALES. 


A . o "a . 7 . 
52. Le caissier des recettes journalières, le eaissier 
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général , le caissier des dépenses et le caissier général 
de la caisse de service , remettront chaque jour, avant 
la fermeture de leurs caisses , à l'inspecteur g vénéral de 
la comptabilité centrale, telle copie de rs journaux 
et registres qui leur sera demandee, et dans la forme 
qui-lcur sera prescrite, 

33. Les copies des journaux des caisses dù trésor 
public, des receveurs généraux et particuliers, les talons 
envoyés par les sous-préfets , les bordereaux ‘adressés 
par les directeurs des régies et administrations, seront 
dépouillés dans les bureaux de. la comptabilité cen= 
trale, qui établira et maintiendra à jour, par la com= 
paraison de leurs résultats, le compte de chacun des 
receveurs généraux, des receveurs particuliers, des régies 
et administrations et des caissiers du trésor public, et 
préparera les matériaux des états de situation des di- 
verses parties du trésor public que notre ministre da 
trésor doit mettre sous nos yeux le 15 de chaque mois. 

3g. Les rapports du bureau des ordonnances, de celui 
des fonds et comptes, avec la comptabilité centrale, 
seront réglés et fixés par des arrêtés pärticuliers de 
notre manure du trésor public. 

33. Il sera ultérieurement pourvu aux modifications 
dont peut être susceptible la comptabilité générale des 
dépenses de notre trésor. 


Ce décret est suivi de divers modèles. 

Les deux premiers sont des bordereaux de versemens 
faits par les préposés de l'administration de l'enregis= 

rement et des domaines, et par ceux de l'adminis-. 
Paton des douanes. 
{ Les trois autres sont des récépissés à talon délivrés 
r les receveurs d’ arréndisement, tant aux percepteurs 
s communes, qu'aux receveurs de l'enregistrement 


aux receyeurs des douanes, Voici ces trots derniers 
dèles : o 








27 


420 Recette 


` e 





























RÉCÉPISSÉ. 


DÉPARTEMENT BORDEREAU. ; 
d 
Hos Or et argent. š 
N d 8 á ss. 
e~- umeraire-) Cuivre et billon....». ? 
ARRONDISSEMENT : 
d Pièces 


de dépense. 


No, du 
livre- journal. ` 


a i 
TOTAL. ssresoesooees 


JE soussigné, receveur particulier de l'arrondisse 
reconnais avoir reçu du sieur 
percepteur de la commune ou de l'arrondissemen 
tion d la somme de 
_suivant le détail ci-dessus, à valoir su 
butions directes de l'exercice 


A ; le + * 18 


Le Receveur de l’arrondissement 


4 


Ertrail du décret impérial du 4 jan- 


pier 1808. l 
Sue Visi 4.5 
Art. 4 P3 I8E par nous Sous-préfet ¢ 
sement d 
Tout récépissé sans talon, ou dans une autre 
forme que celle dont le modéle est ci-joint, ou A À le 1 


dont le talon m'aurait pas été remis dans les 
mains du sous-préfet, ou enfin qui m'aurait 
pas été visé par lui n'opérera pas la décharge 
des percepteurs envers le trésor, dans le cas de 
divertissement de la part du receveur particu- Ne. .. du registre. 
lier, des deniers de son recouvrement. 


ee 


ee m PETE 








ment d 
de percep 


les contri- 


l'arrondis- 


2! 


STLOTHIA SNOILAGCIULNOD 
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TALON DU RECEPISSE. 








DEPARTEMENT d 
a a 
ARRONDISSEMENT d 


No, du livre-journal. 
er oouo 
BORDEREAU. 


Or et argent. . .. 
Cuivre et billon . . } 


Pièces | 
de dépense. 


Numéraire. 





VERSE au receveur particulier de l’arrondisse- 
ment, par le percepteur de la commune ou de 
l'arrondissement de perception & 
sur les contributions directes de l'exercice 18 


A le 18 


’ 


Le Receveur de l'arrondissement, 


No. du registre de la sous-préfecture. 


pe 
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ADMINISTRATION DE L'ENREGISTREMENT ET DES DOMAINES. — À É 

















. 


DEPARTEMENT BORDEREAU. 
d i 
. T Or et argent........ 
aye Numéraire ‘À Cuivre et billon,..... ? 


ARRONDISSEMENT Obligations d'adjudicataires de coupes de hois... . 


ses 


sens. 
No. du 
livre- journal. 


ee “4 


TOTAL: Cees ses ce eee 


JE soussigné, receveur particulier de l’arrondisss 
reconnaïs avoir reçu du sieur 
receveur ou inspecteur de l'administration de l'en 
et des domaines, la somme de | 
dans les valeurs ci-dessus détaillées, pour 
( motif du versement ). l 
A le 18 


Extrait du décret impérial du 4 jan- 
pier 1808. 

e Art. 4. j 

Tout récépissé sans talon, ou dans une autre 
forme que celle dont le modèle est ci-joint , ou 


dont le talon n'aurait pas été remis dans les 
| mains du sous-préfet, ou enfin qui m'aurait. ' 


| pas.été visé par lui, n’opérera pas la décharge VISE par nous Sous- préfet de 


Le Receveur de l'arrondissement, 





des percepteurs envers le trésor, dans le cas de 
divertissement de la part du receveur particu- sement d 
lier, des deniers de son recouvrement. A 


Art. 7. 


Les dispositions des articles 2, 3, 4 et $5 
‘relatives à la forme, au visa et au talon des 
récépissés, sont applicables aux récépissés que . 
les préposés, comptables des administrations 
j et régies, réclameront des réceveurs d’arron- No. du registre. 
dissement, en échange de leurs versemens. 


le 18 
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SO > ae 








` CEPISSE. TALON DU RECEPISSE. 


DEPARTEMENT d 
ARRONDISSEMENT d 


Ne. . du livre-journal. 
= ret 
BORDEREAU. 


Numéraire. { Or et argent . . .. } 


Cuivre et billon . . 


- Obligations d'adjudicataires de coupes de bois. 


SLIAGdOUd 


VERSE au receveur de l'arrondissement par le 
sieur receveur ou inspecteur de l'ad- 
ministration de l'enregistrement et des domaines 


(motif du versement). 


ce 


Le Receveur de l'arrondissement, 


SLOTHUHIGAONI 


du registre de la sous-préfecture. 





ADMINISTRATION DES DOUANES. — RÉCÉPISSE 































p 


DÉPARTEMENT BORDEREAU. 
d Nan Oretargent........ , 
PORTER um €:? Cuivre et billon..... j 


ARRONDISSEMENT Traites et obligations de douanes et sels...... 
d Certificats de droits de douanes. ....4........ 


— ...,: 


+ 


livre -journal., 


| No. du ° RERET EEET 
| 


TOTAL. eco sad 


NT 
JE soussigné, receveur particulier de l’arrondis 
reconnais avoir regu du sieur 
receveur de l'administration des douanes, la sommi 
: dans les valeurs ci-de. 
pour (motif du versement ). 
- A le 18 


Extrait du décret impérial du 4 jan- 


- ter 1808. Le Receveur de l’arrondisse 
Art. 4. 5 


Tout récépissé sans talon, ou dans une autre 

| forme que celle dont le modèle est ci-joint, ou 
| dont le talon n'aarait pas été remis dans les 
| mains du sous-préfet, ou enfin qui n’aurait pas ’ 
| été visé par lui, n’opérera pas la décharge des VISE par nous Sous-préfet de 
1 
| percepteurs envers le trésor, dans le cas de ment d 
| divertissement de la part du receveur particu- 

lier, des deniers de son recouvrement, A le 


Art. 7. 
Les dispositions des articles 2, 3, 4 et 5, 
relatives à la forme, au visa et au talon des 


récépissés, sont applicables aux récépissés que 
les préposés, comptables des administrations 








SLIFAdOUd 


y 


SLIƏAUIANI 
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TALON DU RÉCÉPISSÉ. 





DÉPARTEMENT d 





ARRONDISSEMENT d 


No. | du livre-journal. 


=e auaa 


BORDEREAU. 
ve Or et argent.... 
Numéraire. { Cuivre et billon . . | } 
Traites et obligations de douanes et sels . . 
Certificats de droits de douanes, ....... 
Tora. . Pe 





VERSE au receveur de l'arrondissement par le 
sieur receveur de l'administration 
des douanes C2 


( motif du versement). 


ce 


Le Receveur de l'arrondissement, 


No. du registre de la sous-préfecture. 
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En transmettant le. décret du 4 janvier 1808 aux 
receveurs d'arrondissement, le ministre des finances 
leur a adressé , le 7 du même mois, une circulaire dont 
voici l'extrait : 

Les receveurs particuliers sont appelés à veiller à ce 
` que les percepteurs versent le produit de leurs recouvre- 
mens dans les délais et aux époques déterminés par les 
lois. Les percepteurs doivent remettre tous les dix jours 
le produit intégral de leurs recouvremens. Les receveurs 
particuliers doivent faire vérifier les caisses de ceux des 
percepteurs qui ne s'acquitteraient pas dans les propor- 
tions réglées, ou qui garderaient des fonds dans leurs 
caisses. Ils doivent faire délivrer des contraintes contre 
tous ceux qui ne recouvreraient pas ou ne verseraicnt 
pas dans les délais déterminés. Leur devoir leur com- 
mande cette surveillance, et leur intérét la leur conseille, 
puisqu'ils entrent en partage des bonifications accordées 
par la caisse de service aux receveurs généraux pour les 
versemens anticipés sur leurs soumissions. Cette bonifi- 
cation leur est mème accordée dans une proportion assez 
forte, pour qu'ils puissent eux-mêmes, sans négliger 
une surveillance active ct éclairée sur les percepteurs, 
en assurer davantage encore le succès, par l'attrait d'une 
part dans cette bonification, pour ceux qui auticipe- 
raient-sur le versementëdes douzièmes. Les receveurs 
particuliers ne doivent, en aucun cas, souffrir que les 
percepteurs soient en retard sur le versement des dou- 
zièmes échus, ou qu'ils conservent aucun fonds entre 
leurs mains; toutes les sommes recouvrées doivent être 
immédiatement transmises pour étre dirigées vers le 
service public. | 

Les receveurs particuliers, au moment où un verse- 
ment est fait à leur caisse, soit par un percepteur, soit 
par un préposé d'une administration, soit pac un parti- 
eulier, doivent en délivrer un récépissé dans la forme 


~ 
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+ des modèles annexés au décret du #janvier 1808. A partir 
du 1€", de ce mois, il ne doit pas être délivré de récépissé 
dans une autre forme. Le receveur doit #enregiitrer sur , 
san journal , en se conformant à l'instruction du mois 
de novembre 1807, le versement qui lui est fait; en 
délivrer aussitôt après un récépissé pareil aux modèles; 
porter dans le récépissé et sur le talon , l'indication du 
numéro de l'article sur le journal , des sommes et des 
valeurs reçues et du motif du versement; dater et signer 
le récépissé et le talon, et les remettre à la partie ver- 
sante, pour qu'elle puisse les présenter dans les vingt- 

quatre heures au #/sa du soutepréfet, e 

Les rectveurs particuliers doivent apporter le plus 
grand soin et la plus grande exactitude dans la rédaction 
des récépissés et des talons, pour ne pas exposer les 
porteurs à un refus de visa, ainsi que dans leur enre- 
gistrement sur le journal. Ces pièces sont destinées à se 
contrôler les unes par les autres. 

Les receveurs d'arrondissement ne doivent jamais 
délivrer de bons ou reçus provisoires qui ne seraient pas 
portés sur leur journal, et qui, en même tems qu'ils 
n'opéreraient pas la libération des parties versantes, 
eonstitueraient les receveurs en état de dissimulation de 
recette et de détournement de deniers publics. Tout 
récépissé délivré dans une forme autre que celle des 
modèles annexés au décret du 4 janvief, serait un véri- 
table bon provisoire, puisqu'il aurait été délivré en op- 
position formelle aux dispositions de ce décret , et qu'il 
n'offrirait pos au trésor publie les moyeus de contrôle 
que ce décret lui a assurés. Le seul fait de la délivrance 
de pareils récépissés, constituerait le receveur particulier 
en état de contravention, et l'exposerait aux soupçons 
d'avoir voulu se soustraire à l'effet du contrôle dont il 
aurait privé le trésor public. Ce fait donnerait lieu à on 
examen sévère de la cenduite du receveur particulier ; 


s 
428 Recette 


et s'il coïncidait avecame omission d'enregistrement sur 
le journal, l'intention de détournement et la prévarica- 
tion seraient a@érées. 


" Les receveurs particuliers ne doivent pas diviser leurs 
récépissés par contributions et par coramunes compo- 
sant l'arrondissement de perception: mais ils ne délivrent 
à chaque percepteur qu'un seul récépissé, pour chaque 
versement , sans autre division qüe celle des exercices. 


I! ne doit être délivré aux préposés des régies et ad- 
ministrations qu'un seul récépissé pour chaque verse- 
ment, à moins que les sommes composant ce versement 
n'appartiennent à des exercices différens. Le récépissé 
ne doit indiquer que d'une manière sommaire et générale 
le motif du versement ; les récépissés à délivrer aux 
préposés de l'administration de l'enregistrement et des 
domaines, doivent contenir , par masse, la désignation, 
1°. des produits revenant au trésor public ; 2°. de ceux 
recouvrés pour le compte de la caisse d'amortissement; 
3°. de ceux appartenant à la légion d'honneur. 


Il faut porter en détail sur le livre-journal, les causes 
du versement, telles qu'elles sont déclarées par le pré- 
posé qui verse ; et transcrire, à cet effet ; sur le livre- 
journal, le borderefu dont le préposé a accompagné 
son versement, | 

Les receveurs d'arrondissement ne peuvent apporter 
trop de soin à l'exécution précise de cette disposition, 
qui doit être ajoutée à celle prescrite par le modèle du 
livre-journal joint à l'instruction du mois de novem- 
bre 1807. 


En délivrant aux divers particuliers et débiteurs du 
trésor publie des récépissés conformes au modèle annexé 
au décret du 4 janvier 180, les receveurs sont tenus 
de les prévenir.qu ils doivent faire viser ces récépissés par 
le sous-préfet dans les vingt-quatre heures. Ils portent 
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dans ces récépissés et dans l'article de leur journal, le 
motif du versement annoncé par la partie versante, 

Les -écritures et la forme de la comptabilité ont été 
réglées par l'instruction du mois de novembre 1807. 

Les livres déterminés par cette instruction sont les 
seuls que les receveurs aient à tenir; ils ne doivent en- 
voyer au trésor public d'autres élémens de compte , que 
la copie de leur livre-journal et leur balance naturelle. 
Cette copie ne donne lieu à aucun travail; elle peut et 
doit être laite en même tems que le journal, jour par 
jour : aucune cause ne peut donc, le onzième jour, en 
faire différer l'envoi , ni excuser le retard. 

L'obligation imposée aux percepteurs de verser sans 
retard dans les caisses des receveurs particuliers toutes 
les sommes recouvrées, même en excédant des soumis- 
sions, est déclarée commune aux receveurs particuliers, 
et , sous les mêmes peines, à l'égard des receveurs géné- 
raux. Les receveurs particuliers ne peuvent, en aucun 
cas et sous aucun prétexte, réserver entre leurs mains 
aucune partie des sommes recouvrées : au moins tous 
les dix jours, et même plus fréquemment, suivant les 
circonstances et les localités, ils doivent mettre à la dis: 
position des receveurs généraux toutes les sommes qu'ils 
ont recouvrées, soit par un envoi matériel au receveur, 
général, ou pour son compte, soit par des remises 
d'effets autorisés par lui, soit enfin par l’acquittement 
de traites du receveur général , le tout suivant les ordres 
et les instructions du receveur général. ; 

La bonification accordée aux receveurs particuliers 
sur leurs versemens anticipés sur leurs soumissions, est 
une récompense accordée à leur activité et à leur sur- 
veillance, et en même tems un nouveau motif pour eux 
de redoubler de zèle. C'est une conséquence et un dé- 
dommagement de l'obligation qui leur est imposée de : 
ne conserver aucun fonds entre leurs mains. 


~‘ 
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Leur libération se constate par l'enregistrement suf 
le livre-journal , envoyé dans les délais prescrits, de 
l'emploi fait, d'après les ordres du receveur général, 
des fonds mis à sa disposition. 

De cette mesure il résulte pour les receveurs d'ar- 
rondissement une nouvelle obligation de tenir constam- 
ment à jour leurs écritures, et d'adresser exactement au 
ministre , aux époques prescrites , les copies qui forment 
leur décharge: Le désordre de leurs écritures et le retard 
del'envoides copies retomberaient sur eux, et ils ne pour- 
raient en imputer la faute qu'a leur négligence; mais 
lorsque, conlormément au décret du 4 janvier ct aux 
instructions, ils ont employé leur fonds d'après les ordres 
du receveur général, et consigné ce fait sur leur jour- 
nal, et quils en ont instruit le trésor public par l'envoi 
de la copie de ce journal , ils sont pleinement déchargés ; 
c'est au trésor public à suivre et surveiller l'emploi des 
sommes sorties de lcurs mains suivant les règles établies. 

Depuis long-tems il avait été reconnu que les rece- 
veurs particuliers étant rarement dans le cas, pour le 
bien même du service , de faire eux-mêmes et matériel- 
lement à la recette générale la remise de leurs fonds, ils 
ne pouvaient en retirer les récépissés et les faire viser 
, dans les délais prescrits, ils se trouvaient donc , pour 
constater l'emploi, la remise ou l'envoi qu'ils avaient 
faits des fonds, dans la dépendance du receveur général, 
ou d'un agent qui, de terns à autre, avec plus ou moins 
d'exactitude , devait envoyer des récépissés pour les 
sommes qui avaient été mises à la disposition du receveur 
général; et, comme dans ces récépissés, devaient être 
également comprises les sommes versées à la recette 
générale, celles employées sur les lieux, ou envoyées, 
soit à Paris, soit partout où l'avait prescrit le receveur 
général, il en résultait que les récépissés n'avaient aucun 
accord, ni. par leur date, ni par leur libellé, avec les 
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époques, le montant et les lieux des versemens effectifs; ; 
que ce n'étaient quedes pièces fictives et mensongères, 
dont le moindre inconvénient était de laisser, pêndant 
un tems plus ọu moins long, le receveur particulier à 
découvert des fonds dont is s "était dessaisi, L'article 12 
du décret du 4 janvier assure aux receveurs particuliers 
exacts à tenir leurs écritures , leur décharge , ainsi qu'ils 
avaient le droit de l'exiger, au moment même où les 
fonds sortent de leurs mains. 


Une décharge équivalente à des récépissés se trouve 
d'ailleurs pour eux dans les lettres et les accusés de 
réception du receveur général, lesquels leur donneront 
la certitude de l'arrivée des fonds qu'ils ont envoyés. 
Pour profiter de tous les avantages que cette simplifica- 
tion apporte dans la suite de leurs opérations, il est 
nécessaire qu'ils conservent: lé plus grand ordre dans le 
‘classement de leur correspondance , et qu'ils main- 
tiennent à jour le livre de copies de lettres. 


La libération des receveurs particuliers dépendant | ce 
leur exactitude à se conformer aux instructions qu ‘ils 
auront regues des receveurs généraux, ils doivent être 
d'autant plus empressés de s’ y conformer, et il ne leur 
reste aucun prétexte de retard ni de refus. Les receveurs 
généraux dirigent le concours des receveurs particuliers 
au service du trésor public. Ils doivent se conformer aux 
ordres qu'ils reçoivent des receveurs généraux, comme 
s'ils émanaient du trésor public même. Une exacte 
subordination leur est ‘due de la part des receveurs 
particuliers, soit pour la direction des fonds, soit pour 
l'envoi des avis, bordereaux et états de situation qu'ils 
jugeraient convenable d'exiger. 


Quoique cet ouvrage ne soit pas destiné aux payeurs 
des divisions militaires , on trouve dans une instruction 
rédigée pour eux, en 1806, par ordre du ministre du 
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trésor public, des dispositions concernant leurs rapports 
avec les receveurs genéraux de département et les re~ 
ceveurs d'arrondissement, et comme ces derniers ont 
intérêt, de les connaitre, on va en donner l'analyse. 

« Les payeurs des divisions militaires et des dépar- 
temens ne doivent s'immiscer, en aucune manière et 
sous aucun prétexte, dans les opérations relatives au 
recouvrement des revenus publics; de même que les 
receveurs chargés exclusivement de ce recouvrement, 
ne doivent point intervenir dans le paiement des dé- 
penses. 

Les recettes de ces payeurs ne doivent être com- 
posées que du montant des enyois de fonds qui leur 
sont directement expédiés par le trésor public, ou des 
envois que leur feraient d'autres payeurs, d'après les 
autorisations du payeur général que le service concerne. 

Ils doivent donc s'abstenir de toute recette extraor- 
dinaire, sous quelque dénomination que ce soit, et ren- 
voyer au receveur général. de leur département, les 
individus qui voudraient verser à leur caisse des sommes 
à leur décharge, soit pour dons gratuits, soit pour trop 
perçu ou autrement. 

Une exception au principe de la division de la-recette 
ct de la dépense, a été autorisée, à l'égard des receveurs 
généraux et particuliers, pour le paiement des zndem- 
nités de route et d'une portion des dépenses départe- 
mentales. 

Les indemnités de route doivent être acquittées par 
les receveurs d'arrondissement , dans tous les lieux où 
il n'existe pas de payeurs. Ces receveurs ont ordre de 
faire parvenir, tous les dix jours, au payeur de la guerré 
établi at chef-lieu de leur département, les mandats. et 
coupons de route qu'ils ont acquittés pendant cet in- 
tervalle, et ce payeur doit rembourser immédiatement, 
en valeurs effectives, le montant de ces elfets. 
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Les dépenses départementales étaient acquittées pré- 
Cédemment par les receveurs des contributions directes, 
avec le produit des centimes additionnels. , 
L'arrêté du 25 vendémiaire an 1wa déterminé un 
nouveau mode de classification et de paiement de ces 
dépenses. ; 
Elles sont divisées en dépenses administratives et 
judiciaires fixes, 
En dépenses administratives et judiciaires variables, 
Les dépenses fixes sont: | 


1°, Les traitemens des préfets, sous-préfets, secré- 
taires-généraux, membres des conseils de prefecture, 
professeurs et bibliothécaires attachés à. l'instruction 
publique : ; . 

2°. Les traitemens d's juges et greffiers des tribunaux 
de première instance, criminels, d'appel, de commerce, 
spéciaux, de paix et de police ; R 

3°. Les remises et taxations des receveurs généraux 
de département. ` 


Les dépenses variables sont : , 


1°. Les frais de bureau et appointemens des em- 
ployés des préfectures et sous-préfectures ; les frais de 
tournées des préfets, les menues répartitions des pré- 
fectures, les diverses dépenses relatives à l'instruction 
publique, celles pour les enfans abandonnés, les loyers, 
réparations et entretien des préloires et prisons; 

29. Les menues dépenses des tribunaux, et lesedé. 
penses imprévues, ae 

Les frais de Justice étaient également cormpris, par 
l'arrêté du 25 vendémiaire an 10, dans les dépenses 
variables; mais la loi du 13 floréal an 10 a ordonné 
que ces frais ne seraient plus payés sur le produit dès 
centimes additionnels , et rentreraient dans la classe des 
dépenses générales à la charge du trésor public, 


1° PART, ". 28 
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Le fonds destiné au paiemeut des dépenses dépar- 
tementales fixes et variables, se compose toujours du ; 
produit d'une imposition de centimes additionnels gra- 
duée par département; mais ce produit étant versé au 
trésor, l'emploi s'en fait dans la forme établie pour les 
autres dépenses à sa charge, c'est-à-dire en vertu d'or- 
donnances délivrées par lés ministres compétens. 

Le ministre des finances était chargé , dans le prin- 
cipe, d'ordonnancer les dépenses variables ; mais il a été 
jugé plus convenable de rendre cette attribution aux 
ministres de l'intérieur et de la justice, que l'adminis- , 
tration de ces dépenses concerne spécialement. 

‘Ainsi ; à l'exception des taxations dès receveurs gé- 
néraux sur les récettes diverses, lesquélles, aux termes 
de l'arrêté du 26 prairial an 11, doivent être payées sur 
les ordonnances du ministre du trésor, les ministres de 
J'intérieur et de la justice sont aujourd'hui exclusivement 
chargés du soin d'ordonnancer les dépenses administra- 
tives ou: judiciaires, soit fixes, soit variables, chacun 
pour la portion qui le concerne. 

Ces ordonnances sont payables à la caisse du préposé 
payeur établi au chef-lieu de chaque département pour 
le service des dépenses diverses; mais pour faciliter aux 
parties prenantes qui ne résident pas. au chef-lieu, no- 
tamment aux membres des tribunaux, les moyens de 
recevoir, sans déplacement , ce qui leur est dû, il a été 

' réglé que les receveurs particuliers d'arrondissement 
_sentendront avec les payeurs de ces départemens sur 
les moyens d'assurer ce service, de manière à prévenir 
` les plaintes. 

A cet. effet, lorsqu'un mandat délivré par le préfet 
ensuite d'une ordonnance ministérielle, doit être ac- 
„quitté ailleurs qu'au chef-lieu du département, le payeur 
.Souscrit ce mandat de ces mots, bon à payer par le 

receveur de l'arrondissemenñt, ét il signe. 
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Ce mandat est ensuite adressé par le préfet à la partie 
prenante, qui en touche le montant à la caisse du re- 
ceveur de l'arrondissement. 


Celui-ci verse pour comptant ce mandat quittancé, 
et, s'il est collectif, appuyé de l'état émargé, au receveur 


général, qui s'en fait rembourser par i payeur sur les’ 


fonds que ce dernier réserve à cet effet dans sa Caisse. 


Ce mode de service, quia été étendu depuis au trai- 
tement des ecclésiastiques et des employés de l'admi- 
nistration des ponts et chaussées, est simple et d'une 
exécution facile : en conservant aux dépenses la regu 
larité et la forme qu ‘elles doivent avoir, il évite aux 
parties prenantes des ‘frais de déplacement ou de pro- 
curations, et des retards. Il est done utile de le mainte- 
nir, et les payeurs ne doivent rien négliger pour prévenir 
à cet égard toutes difficultés. Ils ne doivent pas „en 
éprouver de la part des receveurs; car il s'agit ici de 
dépenses régulièrement ordonnancées , pour lesquelles 


des fonds sont faits à l'avance aux payeurs des dépar- 


temens, et dont le remboursement ne peut par con- 
séquent éprouver d'obstacles ni de retards. Lesmandats 
quittancés des parties prenantes, sont, pour les re- 
ceveurs d'arrondissement, une sorte d'effets à recouvrer 
sur le receveur général, ct par conséquent un moyen 
de transport de fonds; ainsi ces receceurs n ‘ont pas de 
motifs pour se ter à cet arrangement. 


Les receveurs généraux de département doivent con- 
courir de leur côté à cette disposition, en admettant 
sans difficulté les mandats acquittés par les receveurs 
d'arrondissement pour cet objet, et qui leur sont‘versés 
pour comptant par ces derniers; mais pour que ces effets 
n'embarrassent point la comptabilité des receveurs gé- 
néraux: il est nécessaire que les payeurs des départeme ns 
mettent la pa grande célérité à retirer des mains des 
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receveurs généraux ces mandats acquittés, et Jeur en 
remboursent immédiatement la dépense. i 

Tel est l'ordre actuellement établi pour le paiement 
des dépenses départementales , et qui a dû étre suivi, 
à compter du 1¢", vendémiaire an 10; mais la'première 
évaluation de ces dépenses n'ayant pu être faite avec 
toute l'exactitude et la précision convenables, il est 
. arrivé que les crédits accordés sur l'exercice: an 10, 
pour les dépenses variables, n'ont pas été, dans tous 
les départemens, proportionnés aux besoins; de sorte 
que la situation de*cet exercice a présenté en définitif 
un excédant de dépenses, soit à payer aux parties pre- 
nantes, soit à rembourser aux: payeurs et receveurs qui 
en avaient fait l'avance. : 

Les valeurs qui sont envoyées aux payeurs pour leur 
service, se composent principalement d'obligations ou 
bons à vue des receveurs généraux, des rescriptions des 
agens du service du trésor, de traites et bons du caissier 
général, d'obligations souscrites par les directeurs-rece- 
veurs des droits réunis, et de rescriptions sur le produit 
des postes. ` 

Les receveurs généraux de département versent au 
trésor les produits de leurs recettes, soit en leurs dons 
de caisse payables à vue, soit en leurs obligations 
payables à terme. 

Ces bons et ces obligations font partie des valeurs 
composant les envois de fonds adressés aux payeurs 
pour le service dont ils sont chargés. ` i 

Les receveurs doivent adresser aux payeurs, par les 
voitures publiques, le montant des bons à vue et obli- 

ations dont ceux-ci sont porteurs, à quelque distance 
qu'ils soient du lieu de la résidence de ces payeurs, 
après néanmoins que ces derniers leur ont fait con- 
naitre, par leurs lettres d'avis, les numéros , les dates 
et les sommes des bons à vue et obligations. 
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Les payeurs leur font passer en retour ces valeurs 
souscrites de leur acquit. 

Un décret du 24 floréal an 13 a ordonné la formation 
d'une compagnie de réserve dans chaque département. 

La dépense de ces compagnies est une dépense dé- 
partementale et communale. 

Il doit y être pourvu au moyen du versement du 
vingtième de tous les revenus des communes du dépär- 
tement, et biens-fonds, rentes ou octrois. 

Si le produit de ce vingtième est insuffisant, la somme 
nécessaire pour couvrir la dépense doit être prise s sur les 
quatre centimes additionnels que les conseils généraux 
ont été autorisés à i imposer , d'après la loi du 2 ventôse 
an 13. 

Au moyen de ces versemens, chaque département 
doit assurer le service des dépenses qui lui sont propres, 
et le trésor public ne fournit autun secours. Les fonds 
à recouvrer pour les dépenses des compaguies de ré- 
serve, doivent rester dans la caisse des receveurs œœ- 
néraux de département ; et ces comptables sont seuls 
chargés d’acquitter ces dépenses, conformément aux 
instructions qui leur sont données par les préfets. 

Ainsi, les payeurs n’interviennent dans l'exécution du 
décret du 24 floréal an 13, que pour le paiement à 
faire du supplément d'étape, en conformité de l'ar- 
ticle 24 de ce décret, aux membres des compagnies 
de réserve, qui , pour l'exécution d'une réquisition lé- 
gale , sont obligés de’ passer vingt-quatre heures et au- 
delà hors de leur département. 

Les payeurs des dépenses diverses ne sont plus assu- 
jétis à fournir, au commencement de chaque trimestre; 
leurs déclarations de fonds libres sur les ordonnances 
directes ayant six mois de date, non plus que les bor- 
dereaux des sommes réservées sur les ordonnances z in- 
directes par les ordonnateurs secondaires. 
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Ces déclařations de fonds libres se trouvent rem- 
placées par des versemens de fonds à fairc, une seule 
fois chaque annéé, dans la caisse du receveur général 
du département. i 

En conséquence, le 1%, avril dt chaque année, les 
payeurs doivent former les bordereaux par ministère et 
_ par exerc ice, des sommes dont ils auront fait constater 
le non- emploi , par les ordonnateurs secondaires , sur 
les ordonnances zndirectes délivrées dans l'année précé- 
dente, et y réunir les ordonnances directes de même 
date, non encore acquittées. ‘ 

Ils doivent immédiaicment verser au receveur gé- 
néral, la somme, en numéraïre, égale au montant de 
ces bordereaux. 

Pour se couvrir de ce versement de fonds, les payeurs 
disposent , d'après les imprimés qui leur sont adressés 
par le payeur général des dépenses diverses, les récé+ 
pissés que doit signer le receveur général. 
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Les contribuables qui ont été imposés à une des quatre 
fortes contributions pour une somme plus forte que 
celle qui a été déterminée par les lois qui les ont établies, 
ont droit à une réduction. | 

Il y a eu des variations dans la législation sur le mode 
de statuer en matière de réclamation. Le Gouvernement 
a réuni dans l'arrêté du 24 floréal an 8 les principes 
consacrés par les lois des 28 août 17g3, 2 messidor 
an 7, etc., et il les a adaptés aux formes nécessitées 
par l'établissement des préfectures et des directions, 

Les pétitions doivent être adressées aux sous-préfets, 
qui tiennent un registre portant la datede Ja pétition, le 
numéro qu'ils leur donnent, lænom du réclamant et 
l'objet de sa demande, À 

Aussitôt que le sous-préfeť a reçu et inscrit une péti- 
tion , il doit l'envoyer au contrôleur de l'arrondissement 
et mentionner la date de cet envoi sur son registre. 


Quand le contrôleur a reçu la pétition, il doit la 
communiquer aux répartiteurs pour avoir leur avis, et 
dans le cas où les répartiteurs n'adhèreraient pas à la 
demande, il en informe le sous-préfet et le réclamant, 
qui nomment, chacun de leur côté, un expert. Il fait 
ensuite connaître aux deux experts le jour où il pourra 
se rendre sur les lieux pour procéder avec eux à la 
vérification, qui ne peut être différée que dans le cas 
où le contrôleur serait retenu dans une autre commune 
ere une autre vérification ou pour une opération gé- 
nérale. 


440 Réclamations. 


Les pétitions sont renvoyées au sous-préfet par le 
contrôleur, avec son procès-verbal constatant l'adhé: 
sion des répartiteurs, ou le résultat de la vérification 
des experts, et il joint ses observations personnelles à 
l'adhésion écrite ou au, procès-verbal signé par les 
experts. 

Le sous-préfet porte sur son registre la date de la 
réception du procès-verbal du contrôleur, celle de 
l'envoi qu'il en a fait au préfet, et il y joint ses ob- 
servations et som avis. 

Lorsque le préfet a reçu l'avis du sous-préfet, avec 
le procès-verbal du contrôleur, il le renvoie, ainsi que 
les piéces y jointes, au directeur des contributions, qui 
dresse sur le tout un rapport dont il conserve. la minute 
et dont il ren gle l'expédition avec les pièces au préfet, 
qui remet le tout au conseil de prélecture, chargé de 
prononcer. Si ce conseil ne trouvait pas l'affaire sulfi- 
samment instruite, il ferait connaitre au prefet les ren- 
seignemens ultérieurs dont il aurait besoin , et celui-ci 
fes demanderait au directeur , qui se les procurerait du 
contrôleur, et les enverrait au préfet pour les trans- 
mettre au conseil de préfecture. : 

Dans le cas où lé conseil de préfecture jugerait l'affaire 
mal instruite et assez importante pour exiger une contre- 
vérification , les pièces seraient renvoyées par le préfet 
au directeur, qui chargerait l'inspecteur de tette opé- 
ration; et sur le nouveau procès-verbal de ce dernier, 
le directeur rédigerait un autre rapport sur lequel il 
serait prononcé par le conseil de préfecture. 

Quand ce conseil a statué sur une pétition , ‘il fait 
transcrire sa décision à la suite du rapport du directeur, 
et remet ce rapport au préfet, qui l'envoie au directeur. 
Celui-ci rédige le projet d'ordonfance, et le présente 
avec le rapport et la décision, au préfet, qui conserve 

‘le rapport et envoie l'ordonnance signée au directeur, 


b 
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‘lequel la fait passer par le contrôleur à la partie in- 
teressée. ° 
Le préfet, de son cdié, les sous-préfets regoivent des 

dics à du conseil de prefecture relatives à leur arron- 
disement, pour quils en portent la date et le- contenu 
sur leurs registres, 

_ Le directeur doit aussi tenir pour toutes les décharges 
et réductions prononcées, @n registre, qui lui fait con- 
naitre le montant des sommes à réimposer, et le met 
à portée d'adresser à la fin de l'année au préfet un état 
par sous-préfectures et par communes, des sommes à 
réimposer l'année suivante. L'état de chaque arrondis- 
sement sera envoyé au sous-préfet, qui doit tenir la 
main à la réimposition, 

Telle est la marche à suivre pour les décharges ou 
réductions de contributions directes, dont les principes 
sont développés dans les lois constitutives de chaque 
imposition; savoir: pour da contribution foncière , dans 
celles des 1°. décembre 1790 et 3 frimaire an 7, et 
pour la contribution personnelle et mobilière, dans la 
loi du 3 nivôse ap 7. 

Outre les demandes en décharge et en réduction, 
deux autres peuvent encore être fournies en matière de 
contribution foncière, celles en remise et en modération. 

Lorsqu'un contribuable a été taxé pour un bien ow 
des. facultés qu'il n'a pas, ou dans une commune où 
il n'est ni habitant, ni propriétaire , il a droit à une 
décharge. 

Si la cote, établie dans le rôle où elle doit l'être, 
est trop forte, il a droit à une réduction. 

Si, justement taxé dans le principe, il perd en tota- 
lité les revenus ou les facultés, objets de la taxe, il a 
droit à une remise. 

_ S'il ne perd qu'une partic de ces revenus ou facultés, + 
il n'a droit qu'à une modération. 
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La décharge et la réduction étant de justice rigou- 
reuse, lorsqu'elles sont dues on ne peut les refuser, 

La remise et la modération tenant plus à l'humanité 
ct à la bienfaisance, qu'à la justice distributive , la quo- 
tité de l'allègement peut être subordonnée à la latitude 
du fonds de non-valeurs destiné à y pourvoir. 

La marche pour l'examen des demandes en remises 
et modeérations est à-peu-frès la mème que celle qui 
est suivie pour les dévhurges et réductions. Les pétitions 
s'adressent au sous-préfet , qui les renvoie au contrôleur, 
lequel vérifie les faits en présence du. maire, et en dresse 
un procès-verbal où l’on doit trouver le détail des revenus 
ou facultés du réclamant , de la nature de l'évènement 
par lui éprouvé, soit grêle, inondation, incendie, ou 
non-location de maison, pour la contribution foncière, 
soit diminution de loyer, cessation de commerce, ètc., 
pour la contribution personnelle. Le procès-verbal doit 
énoncer ensuite la quotité de la perte, et lorsque, re- 
vêtu de la signature du maire ct du contrôleur, le 
sows préfet l'a transmis au préfet, avec son avis, ce 
dernier communique le tout au directeur, qui lui fait 
un rapport. 

Comme la décision ne dépend pas seulement de la 
quotité de la perte, mais encore de la latitude que laisse 
Je fonds de non-valeurs, le préfet ne doit pas s'occuper 
de l'examen de chaque rapport isolément; mais à la fin 
de l'année, lorsque le directeur a fait ses rapports sur 
toutes les pétitions, le préfet les réunit, et, comparant 
la masse des remises ou modérations qu'il lui parait 
juste d'accorder, avec le montant du fonds de non- 
valeurs , il règle sa distribution en conséquence, et 
expédie une ordonnance pour chaque réclamant. Ces 
ordonnances sont envoyées par le directeur aux re- 
ceveurs particaliers, et par ceux-ci aux percepteurs des 
communes. Le directeur en prévient les parties inté- 
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ressées, qui vont quittancer leurs ordonnances chez les 
percepteurs. Ces ordonnances sont ensuite prises pour : 
comptant par les receveurs particuliers, par le receveur 
général et par le trésor public. 


Le préfet doit communiquer l'état de cette distribu- 
tion au conseil du département, et il en envoie une ex- 
pédition au ministre des finances. 


L'arrêté du 24 floréal an 8 laisse à la disposition des 
préfets la moitié des fonds de non-valeurs des contri- 
butions foncière et mobilière pour les remises ou modé- 
rations à accorder aux contribuables et aux communes. 
Dans le cas où un évènement majeur aurait frappé tout 
un canton, et où cette portion disponible serait insuffi- 
sante pour y pourvoir, c'est au Gouvernement qu'il 
appartient d'y faire droit sur la portion qu'il s'est ré- 
servée. 

Au commencement de chaque mois, les directeurs 
doivent adresser au ministre l'état des décharges et ré- 
ductions prononcées le mois précédent. L'impression 
des registres, des feuilles ct des lettres d'avis, fait partie 
de leurs frais de bureau; le préfet ne fournit que les 
imprimés des ordonnances. 


Les réclamations relatives aux portes et fenêtres et 
aux patentes, sont jugées de la même manière que celles 
qui ont pour objet la contribution foncière et la contri- 
bution mobilière. 


Les procès-verbaux qui contiennent l'avis des répar- 
titeurs et les dires des experts sur les réclamations des 
contribuables, doivent être rédigés sur papier libre, 
parce que les répartiteurs sont dans la classe des admi- 
nistrateurs publics dont, aux termes de l'article 16 de 
la loi du 1°. brumaire an 7, les actes ne sont pas assu- 
jétis à la formalité du timbre. Les procès-verbaux des 
experts, rentrant dans la classe des actes qui doivent- 
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faire titre, ou être produits pour décharge, justifica- 
tion, demande ou défense, doiveut, conformément 
à l'article 12 de la même loi, ètre sur papier timbré. 

Les réclamations ont, en général, pour motifs le 
produit trop élevé sur lequel une proprieté a pu étre 
imposée, ou les diminutions que le produit de cette 
propriété, d'ailleurs bien imposée, a pu éprouver dans 
le cours de l'année, Quelquefois ces réclamations sont 
fondées sur la communauté de propriété où l'on peut 
être avec un autre, sur la vente de la propriété qui 
aurait été faite dans le cours de l'année, et nécessi- 
terait une division de taxe. Tantôt la réclamation a 
lieu parce qu'on a mal à propos porté sur le rôle un 
nom autre que celui du propriétaire, ou parce qu'on 
aurait payé de trop une somme dont on demanderait 
la restitution. = e 

Les pertes de loyers qu'un propriétaire éprouve ont 
pour cause tła vacance de logemens, ou un déménage- 
ment de locataires sans paiement de loyers. Dans le 
premier cas, le propriétaire doit justifier les vacances 
par la représentation d'un livre de locationsgtenu régu- 
liéremertt; dans le second cas, si le déménagement s'est 
fait du consentement du propriétaire, celui-ci doit 
prouver l'insolvabilité du locataire, et si le déménage- 
ment a été furtif, il doit en justifier par la représen- 
tation d'un procès-verbal dressé pour constater le fait; 
mais il faut toujours prouver quil ne reste aucun 
recours contre le logataire. 

On calcule du mois d'octobre au mois d'octobre 
suivant les vacances qui peuvent arriver dans une mai- 
son et qui en. diminuent le produit. La diminution à 
laquelle un propriétaire a droit pour les vacances sur- 
venues dans sa maison, ne s'accorde pas sur l'année où 
ces vacances arrivent, mais sur l'année suivante, lors 
„de la formation du role, à moins que la propriété n'ait 
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changé de possesseur dans l'année même. Ainsi, pour 
une vacance éprouvée en 1809, la déduction n'a lieu 
qué sur le produit de l'année 1810. 

Quand une maison est louée par bail, si P administra- 
tion en adopte le prix pour servir de hased à la taxe, an~ 
cune diminution n'est accordée ponr raison des vacances 
qui peuvent arriver, soit que le principal lotataire doive 
payer les contributions ea outre du’ prix porté dans son 
bail, soit qu'elles restent à la charge du propriétaire. 

Lorsque le contribuable n'est pas satisfait de la déci- 
sion intervenue sur sa réc lamation, il peut demander un un 
nonvel examen ; il doit alors avoir soin de mettre le mot 
révision en tête de‘sa nouvelle pétition, E laquelle it 
joint , entre autres pièces, la lettre par laquelle il a été 
informé de la décision dont il appelle. 

Si le eontribuable n'est pas d'accord sur l'évaluation 
donnée à sa propriété, il peut requérir une expertise , 
soit par la première pétition , Soit par celle qui contient 
demande en révision , soit pendant le cours de l'instruc- 
tion de l'affaire ; et cette réquisition, qui se fait toujours 
par écrit, doit désigner I expert que le réclamant entend 
nommer pour stipuler ses intérêts, Les frais d nue 
sont à sa charge, s'il suècombe.. 

Il n'est dû aucune indemnité aux contréleurs pour les 
frais de vérification des réclamations sujètes a. expertise ; 
mais ilen est dû aux experts. qui sont étrangers à la 
direction. 

Le procès- -Verbal de Pavis des répartiteurs : peut être 
sur papier libre. Celui des experts doit être sur papier 
timbré. 

Aux termes de l'article 16 de l'arrêté du Gonverne- 
ment, du 24 floréal an 8 , les percepteurs doivent rem- 
es sur les deniers dé leur recette, lé montant des 
ordonnances de décharge ou de réduction dont la réim- 
position a été faite, en commencant par les ordonnances 
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de la date la plus ancienne. Les percepteurs doivent 
aussi avancer sur le produit des centimes additionnels 
de la commune, les frais de vérification et d'expertise, 
lorsque le préfet les a réglés sur l'avis du sous-préfet. 
Ces frais sont, en vertu de l'ordonnance du préfet, 
remboursés par le contribuable, s'ils sont jugés en sa 
charge, et, dans le cas contraire, ils sont réimposés, 
comme charge locale, avec ‘les centimes additionnels. 


Pour ne pas former légèrement des demandes en dé- 
charge ou réduction , il est bon de connaitre les prin- 
cipes qui régissent les différentes sortes de contributions, 
et quoiqu’on ait déjà fourni des données générales à cet 
égard dans les chapitres consacrés à chacune „d'elles , 
on pense que quelques développernens ne seront pas 
inutiles ici. 


La contribution foncière due sur le produit de toute 
espèce de propriété foncière, est acquittée par le pro- 
priétaire ou usufruitier. Les propriétés nationales non- 
productives où employées à un service public, sont 
seules exemptes. ‘ 


La taxe ne s'applique que sur le produit net de la 
propricié , c'est-à-dire sur ec qui reste aprés avoir fait 
les déductions légales pour frais d'exploitation ou d'en- 
tretien. Fes maisons d'habitation ne.sont imposées que 
pour les trots quarts de leur produit, qui devient leur 
produit net, et les usines sculement pour les deux tiers; 
de sorte qu'une maison et une usine, chacune d'un 
revenu de 1200 francs seraient imposées, la première 
sur 900 francs, et la deuxième sur 8co francs. 


Aucune déduction n'est faite pour raison des rentes 
dont peut être grevée une propriété quelconque, quand 
mème le contrat par lequel elles ont été établies por- 
terait la condition de non-retenue des contributions ; 
_de sorte qu'une maison du produit net de 4,000 francs, 
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qui serait grevée d'une renté de 1,200 francs, n'en 
serait pas moins imposée au. produit net de 5,000 fr. 

Les maisons inhabitées pendant’ toute l'année, ne 
doivent que sur l'évaluation du terrain qu'elles oc- 
cupent, considéré comme terrain nu; et les maisons 
qui. ont éprouvé des. vacances partielles ne doivent 
que sur le produit effectif qu'elles ont donné pendant 
l'année. i | 

Les mgisons nouvellement construites ne sont im- 
posables pendant deux ans, à dater de l'achèvement 
des travaux, qua raison de la superficie du terrain 
qu ‘elles occupent, considéré comme terrain nu. 


Lorsqu'une propriété louée par bail est jugée pouvoir 
donner un revenu supéricur® au: prix porté dans cet 
acte, le bail n'est pas suivi, et la propriété est imposée 
sur le produit dont-elle est susceptible par comparaison 
avec les propriétés voisines. 

Quand un principal locataire est obligé de payer 
la contribuvion foncière , outre le prix de son bail, 
Ja taxe ne ‘se règle pas sur ce bail; mais on tire la 
moitié de ce prix qu'on y ajoute pour former lé produit 
brut. Ainsi une maison louée 1,200 francs est consi- 
déréé comme donnant un produit brut de 1,500 francs, 
et imposée sur un produit net de 1,125 France 


Les propriétaires et les principaux locataires sont 
responsables du Paiement des contributions auxquelles 
leurs locataires sont imposés, lorsque, pouvant empê- 
cher l'enlèvemerit des meubles, ils ont laissé effectuer le 
déménagement sans s'être assurés de l'acquit des con- 
tributions, Voici a cet égard les dispositions, restées en 
vigueur, d’un arrêt du. Conseil d'état du g juin 1711. 


« Les propriétaires et principaux locataires des mai- 
sons sont tenus, un mois avant le déménagement de 
leurs sous-locataires, de se faire représenter les quit- 


‘ 
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tances du paiement, de la capitation ( contributions per: 
sonnelle et mobilière }, à peine d'en demeurer garans et 
responsables; et, en cas de refus, il leur est permis de 
faire saisir et arrêter les meubles desdits sous- loca- 
taires. 

Pourront néanmoins, lesdits propriétaires et princi- 
paux locataires, donner avis, dans le tems ci-dessus 
marqué, aux préposés de la recette de ladite capitation, 
de ceux qui quitteront leurs-maisons, et en retirer une 
reconnaissance, au moyen de laquelle ils demeureront 
déchargés des taxes desdits redevables, en rapportant la 
reconnaissance desdits préposés, ou la sommation qui 
leur a été faite de la fournir. » ; 


De leur côté, les receveurs peuvent, lorsqu'ils sont 
informés qu'un locataire enlève ses meubles sans avoir 
payé la contribution personnelle, mobilière, ct les pa- 
tentes , établir, à poste fixe, dans le domicile du con- 
tribuable , un porteur de contraintes chargé d'empêcher 
l'enlèvement des meubles qui font le gage du recouvre— 
ment, et ils ne sont pas astreints, pour cela, à lobser= 
vation de délais ou de formalités préalables. 


Les percepteurs peuvent aussi constater l'insolvabilité 
ou l'absence d'un redevable par un procès-verbal qui les 
met personnellement à couvert, | eo 

La contribution personnelle est.due 4 Paris par tous 
les individus qui y tiennent un loyer de 150 francs et 
au-dessus, ou qui occupent un local dom l'évaluation 
peut être fixée à ce taux, sans qu'une taxé personnelle, 
ouverte ailleurs que dans cette ville, puisse dispenser de 
celle-ci. Le tarif de cette contribution est fixe par la loi 
du 14 brumaire an 13, qui se trouve dans la deuxième 
partie de ce Code, f 

Les personnes logées en chambres garnies et les étran4 


gers en sont exempts. 
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. Îya lieu à réclamer 1° de la part de celui qui, est 
tmposé quoique son loyer soit au-dessous de 150 francs; 
2°, quand une taxe est établie sur un loyer supérieur à. 
celui que.paie le contribuable ,’ou à l'évaluation com-, 
parative m présente le local qu'il occupe; 3°. lorsque ` 
le contribuable, par défaut de facultés, ne peut ac- 
quitter la totalité ou partie de la taxe, quoique cette 
taxe soit régulièrement assise. ip yh ae 
Les pétitions doivent être écrites sur papier timbré 
et accompagnées de l'avertissement de la taxe sur la~ 
quelle frappe fa réclamation , ainsi que des pièces propres.” 
à en prouver la*légitimité. Le pétitionnaire les signe, 
et s'il ne sait pas écrire, on en fait mention. | 
A Paris, elles doivent être déposées aux municipa: 

lités; savoir : pour la contribution foncière, avant. le 
30 avril de chaque année; pour Ja contribution per- 
sonnelle, s'il s'agit de surtaxe, avant le 28 février, et 
s'il est question de pertes d'une partie des loyers pour 
vacances, etc. , avant le dix aoùt; pour les portes et fe- 
nêtres, avant le 28 février. à | 

‘Le ministre des. finances a, par une circulaire aux 
. préfets, en date du 15 germinal an 11, rappelé la né- 
cessité d'écarter les demandes en décharge et réduction 
non-présentées dans un tems utile, et de faire chaque 
année, la réimposition des somines tombant en décharge 
et réduction. Cetté mesure est nécessitée par l'obligation 
imposée aux récéveurs généraux de souscrire des sou- 
mission® dont le. rémboursement ne serait pas assuré 
si les réclamations étaient admises après l'expiration des 
datts fixés par la loi, ct il en résulterait des protéts 
ct des retards dans l'apurement des comptes. Ces con 
sidérations ont détérminé Je ministre à faire observer 
10. qu'en général il ne devait être accordé aucun sursis 
pour le paiement des contributions, puisque la loi nen 
donnait point la faculté, et que lorsqu'il survenait des 

1° PART, 29 
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pertes qui pouvaient avoir pour résultat des remises . 
ou modérations, les préfets devaient se borner à faire 
connaître au receveur général qu'il ne devait pas diriger 
des poufsuites’ sur telle ou telle commune, tel ou tel 
contribuable ; qu'il importait même de ne faire de sem- 
blablés injonctions, que jusqu'à concurrence du fonds 
laissé à leur disposition et de celui que le Gouvernement 
aurait accordé à leur département , en ayant soin de 
faire une réserve pour couvrir les non-valeurs résultant, 
à la fin de l'exercice , des procès-verbaux de carence,’ 
‘dont le montant devrait autrement être réimposé ; 2°. que 
toutes les réclamations d'une année devaient être jugées 
dans les trois mois qui suivaient la publication des rôles 
et les réimpositions exactement faites, afin que le con- 
tribuable au profit de qui se faisaient ces réimpositions 
pat en toucher le montant l'année suivante, mais en 
conservant toujours en vigueur le principe que l'exé- 
cution provisoire est due au rôle. ny 

Aux termes d'une décision du ministre des finances, 
én date du 5 frimaire an 9, les ordonnances de décharge 
ot réduction, remise et modération ne sont point sou- 
mises au #mbre ; mais on doit faire sur papier timbré . 
les copies que peuvent en demander les contribuables. 

La question de savoir si pour des réclamations qui 
donnent lieu à des opéfations d'expertise, et où les ex- 
perts n'ont pu s'accorder sur l'évaluation du revenu im} 
posable, cette évaluation pouvait être fixée par un sur 
arbitre ou tiers-expert étranger, chargé de vérifferle tra: 
vail des deux autres , et de faire un nouveau rapport, s'é- 

tant présentée, le ministre a, par une lettre écrite le 29 
thermidor an 10, au préfet de l'Oise, répondu que le 
but'principal-de l'arrêté du Gouvernement, du 24 floréal. 
an 8, avait été que les contribuables pussent obtenir 
justice le plus promptement et aux moindres frais qu'il 
était possible, et que, suivant l'article 5, le contrôleur, 
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chargé de dresser procès-verbal de l'expertise, devait y 
joindre son avis, ce qui le constituait tiers-expert, en 
ajoutant toutefois que dans le cas où le conseil de pré- 
fecture trouverait cette première vérification insuffisante 
pour éclairer son jugement, le préfet devait charger le 
directeur des contributions de faire faire une contre- 
vérification par l'inspecteur. — | 

Le préfet des Deux-Sèvres ayant sollicité la décision 
du ministre pour savoir si les demandes en décharge 

. pour cause de double emploi, devaient être assimilées , 
quant aux délais, aux demandes en réduction, il lui 
a été répondu, le, 13 fructidor an 10, que le delai de 
trois mois pouvait être fixé pour ces sortes de récla- 
mations, comme pour les autres, mais que cependant 
elles méritaient plus de faveur, et qu'il ne serait pas 
toujours juste de rejeter celles qui pourraient être faites 
après ces délais, parce qu'il serait possible qu'un contri- 
buable, dans ce cas, se trouvant trop éloigné, ne put 
avoir connaissance de la double taxe que long-tems 
après leur expiration. 

L'arrêté du Gouvernement, du 26 foréal an 8, 
établit en principe qu'on ne peut se pourvoir cr récla- 
mation que comme trop taxé comparativement à un 
autre contribuable! Aux termes de l'article 6 de la 
même loi, la réduction doit avoir lieu à raison du taux 
commun des autres cotes, et le montant de la réduc- 
tion doit être réimposé l'année suivante sur les autres 
contribuables de la commune. Il semblerait exister une 
contradiction entre ce dernier article et les articles 102 
et 103 de la loi du 2 messidor an 7, suivant lesquels la 
réduction accordée à un contribuable surtaxé doit être 
rejetée sur les cotes prises en comparaison. Voici com- 
ment òn opère en pareil cas : 

P... réclame contre sa cote, fixée à 160 francs sur un 
revenu porté dans la matrice de 1808 à 600 francs, et 
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se prétend trop taxé comparativement à S....., dont le 
revenu a été porté dans la matrice à 800 francs. 
D'après le rapport des experts, le revenu de P..... doit 
être porté à 700 francs, et celui de S..... à 1200. Il y a 
inégalité dans le revenu de P..... réclamant, si on le com- 
pare à celui de S..... Pour rétablir l'égalité entre eux , 
on dit: Si le revenu.réel des deux contribuables, qui 
est de 1,900 francs , n’a‘été porté dans la matrice de 1808 
qu'à 1,400 francs, à combien doit être porté celui 
de P....., qui est de 700 francs ? et l'on fait une règle de 
trois. 


1,900 : 1,400 :: 700: 


1,400 multipliés par 700 donnent 980,000, et en di- 
sant par 1,900 fr. ona 515 francs 75 centimes, qui cst 
le revenu de P..... 


En répétant cette opération pour S....., on dit : 
1,900 : 1,400 :: 1,200: 


et 1,400 francs multipliés par 1,200 francs, et divisés 
par 3,900 fr., donnent un résultat de 884 francs 25 
centimes, = le revenu de S......, , 

Ensuite, pour établir la cote de P..... au taux commun 
des autres cotes de la commune, on multiplie le revenu 
par la proportion générale de l'imposition de la com- 
mune avec son revenu. Si cette proportion est de 
20 centimes par franc, le revenu de P..... de 715 francs ~ 
75 centimes, donne une cote de 143 francs 15 cen- 
times, et sa core, qui était de 160 francs, doit être réduite 
pour 1808 à 143 francs 15 centimes, de sorte que la 
décharge est de 16 francs 85 centimes. 

On ajoute cette somme’ de 16 francs 85 centimes au 
contingent de la commune pour 1809, et on la reporte 
sur tous les propriétaires de la commune, sans en excep- 


ex le réclamant, 
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Les frais d'expertise auxquels les réclamations ont 
donné lieu ,, doivent aussi être supportés par tous les 
contribuables, même par ceux dont les cotes auraient 
été réduites pour 1808, et ce en conformité de l'art. 19 
de l'arrêté du 24 floréal an 8. C'est ce que le ministre 
des finances a décidé par une lettre écrite le 27 thermi- 
dor an 9, au préfet de la Manche. 


Il résulte aussi d’une lettre du même ministre au 
préfet de l'Oise, en date du 13 thermidor an 9, qu'on 
suit pour les propriétés nationales les mêmes règles que 
pour les propriétés particulières, et qu'un propriétaire 
ns se pourvoir comme surtaxé comparativement à un 
bien national situé dans la commune où est sa pro- 
priété. 

Le remboursement des ordonnances de réduction 
prononcées sur une année, doit s'opérer par le percep- 
‘teur de l'année sur laquelle la réimposition de la réduc- 
tion a été faite, parce que ce sont les réimpositions qui 
servent au remboursement du trop payé. (Lettre au 
préfet de la Haute-Saone , du 4 thermidor an gQ. ) 


Lorsque des cotes dies par des individus morts, 
absens ou réduits à l'indigence , sont devenues irrecou- 
vrables, le ministre a aussi décidé, par une lettre au 
préfet de la Somme, en date du 13 prairial an 9, que 
le montant de ces cotes peut être destiné aux remises et 
modérations, et que si ce funds est insuffisant, les cotes 
non acquittées doivent être réimposées dans les rôles © 
de l'année suivante. 


Le préfet du département de la Lozère a réuni dans 
un arrêté sur les demandes en décharge et réduction 
des instructions fort clairès qui, malgré les détails dans 
lesquels on vient d'entrer, trouvent ici naturellement 
leur place. . 
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PREMIÈRE PARTIE. 
Demandes en décharges et réductions. 





CHAPITRE PREMIER. 


Nature des réclamations. 


Art. 1%. Il y a trois espèces de réclamations en ma- 
tière de contributions : 

Pour erreur matérielle; 

Pour double emploi ; ‘ 

Pour rappel à l'égalité proportionnelle, 

2. Il y a erreur matérielle en matière de contribution y 
foncière : 

Lorsqu'un contribuable est imposé dans une com- 
= mune pour un bien situé dans une autre; 

Lorsqu'une propriété a été cotisée sous un autre nom 
qne celui du véritable propriétaire; 

Lorsque le revenu net du contribuable a ‘été porté 
dans le rôle à une somme plus considérable que dans la 
matrice ; | 

Lorsque la mutation du revenu a été mal appliquée; 

Lorsque la proportion détérminée par le tarif n'a pas 
été observée dans la fixation de la cote du réclamant. 

3. Il y a double emploi, 

Lorsque, pour le même article de propriété, le pro- 
priétaire est porté dans deux articles du même rôle ; 

Lorsque pour le même article de propriété , il est 
porté dans le rôle de deux communes différentes. 


è 
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4. Le ae à l'égalité proportionnelle a lieu, lors- 
qu'un contribuable se croit taxé dans une proportion 
plus ‘forte qu'un ou plusiéurs autres propriétaires de la 
commune où sont situés les biens pour lesquels il ré- 
clame. 


5. Il y a erreur matérielle, sur la contribution per- 
sonnelle, somptuaire et mobilière, 

Lorsqu'un contribuable est imposé dans une com- 
mune où il n'a point de domicile; 

Lorsque la taxe mobilière du contribuable a été cal- 
culée dans le rôle d’après un loyer plus considérable que 
celui porté dans la matrice; 

. Lorsque la mutation sur le loyer a été mal appliquée ; 

Lorsque la taxe mobilière n'a pas été établie d'après 
la proportion déterminée par le tarif; 

6. Il y a double emploi, ; | 

Lorsque le même individu est porté deux fois à la 
taxe personnelle et mobilière dans le même rôle; 

Lorsqu'il est porté dans les rôles de deux communes 
différentes ; : 

Lorsque le même individu est cotisée deux fois sous 
des qualités différentes : par exemple, comme proprié- 
taire et comme fermier : nul ne devant, dans tous les 
cas , qu'une seule taxe personnelle et mobilière. 

7. Le rappel à l'égalité proportionnelle a lieu , lorsque 

le contribuable croit l'évaluation de son loycr trop forte 
comparativement à celle du loyer des autres contri- 
buables. 

8. Il y a lieu à réclamation, sur la contribution des 
portes et fenêtres, Nae 

Si un contribuable a été porté dans le rôle ou dans la 
matrice de rôle à un nombre de portes et fenêtres excé- 
a le nombre de celles existantes et taxables d'après la 
oi; 


456 Réclamations. 


S'il a été cotisé deux fois pour le même objet : 

Si la taxe a été portée sous le nom de celui qui n est 
pas propriétaire; 

Si la‘taxe des portes et fenêtres n'a pas été établie 
d'après la proportion déterminée par le tarif; 

Si la maison taxée au rôle a été inhabitée E 
et pendant toute l'année; dans ce cas, le réclamant doit 
se pourvoir dans le deriler trimestre do l'année pour 
demander la décharge de la taxe. 


9. Ily a lieu à réclamation sur les patentes, 

g; le contribuable a été cotisé deux fois dans le même 
rôle; 

S'il n'exerce pas la profession à raison de laquelle il a 
été taxé; 

S'il y a erreur dans la désignation de sa profession : 

Si le loyer a été porté à un taux trop élevé ; 

Si la fixation déterminée par la loi et par le” tarif n'a 
pas été exactement observée. 


CHAPITRE II. 


A 


Obligations des Contribuables. 


10. Toutes pétitions doivent étre présentées | avant 
l'expiration du délai de trois mois, après la publication 
des rôles. 

11. Les pétitions NA après le délai ne sont 
point admises par les sous-préfets, ni si ick au con- 
trôleur. | 

12. Toutes pétitions doivent être adressées au sous- 
préfet de: l'arrondissement : celles adressées au maire et 
au directeur des tontribütions, ou à toute autre autorité 
que les sous-préfets, sont inadmissibles, 


13, Les pétitions ne doivent sag ES qu un seul 
objet de réclamation, 
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Celles dans lesquelles on réunirait plusieurs chefs de 
demandes, ne peuvent être admises: 

Le contribuaBle qui veut réclamer , et sur un double 
emploi, et pour cause de surtaxe de son revend ou de 
son loyer, ou sur diverses contributions, ou’sur diffé 
rentes cotes , doit présenter autant de pétitions qu'il y a 
d'articles de demande. 


. 14. Les pétitions doivent être sur papier timbré, à, 
demi marge, avec la date en tête , signées par les péti- 
tionnaires, et portant au haut-de la marge blanche l'in- 
dication sommaire de l'objet de la pétition. 


15. Les pétitionnaires doivent toujours indiquer dans 
leurs pétitions le nom de leur commune, et ne pas se 
borner à désigner le village ou hameau. 


16. S'ils ne savent pas signer, il doit en être fait une 
mention spéciale à la fin de la pétition. 


17. Les pétitions doivent être individuelles ; plusieurs 
contribuables ne peuvent se réunir dans la même péti- 
tion, quoique l'objet de la demande soit le même. 


16. Il n'y a d'exception à la disposition précédente, 
que lorsque plusieurs contribuables se trouvent collec- 
tivement inscrits dans le même article du rôle : en ce 
cas, la pétition peut être présentée au nom de tous. 


| 19. Les réclamans sont tenus de joindre à leurs péti- 
tions, | à 

Un extrait de l'article du rôle à raison duquel ils 
` réclament; ne 
La quittance des termes échus de leurs contributions. 


.20. L’'extrait du rôle doit être délivré et signé par le 
percepteur, légalisé ou visé par le maire ou par l'ad- 
joint, et à défaut, par le contrôleur de l'arrondissement. 

21. Cet extrait doit être tne copie littérale et entière 
de l'article du rôle, sans rien ajouter ni retrancher. 
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Ainsi, le percepteuf ne doit point y comprendre les 
taxations, ni les frais de contrainte, ni les autres contri- 
butions du même contribuable, ni y” joindre aucune 
observation ni attestation particulière. 


22. Les extraits de rôle doivent énoncer le nom de la 
commune, la nature de la contribution et l'exercice o 
l'année. | 

23, Les sommes sont exprimées, comme dans le 
rôle, en francs et centimes, en toutes lettres, ct non 
simplement en chiffres. 


24. Les extraits peuvent être sur papier libre. 

25. La quittance des termes échus doit être délivrée 
et signée par le percepteur, légalisée ou visée par le 
maire ou par l'adjoint , et à défaut, par le contrôleur de 
l'arrondissement. ; < 


26. Dans tous les cas d'erreur matérielle, le récla- 
mant doit, outre l'extrait de l'article du rôle , produire 
les extraits de l'article ou des articles , tant de la matrice 
dé rôle que des états de section , nécessaires pour justi- 
fier l'erreur matérielle. 


27. Les extraits de matrices de rôle et d'états de 
section doivent être délivrés ou au bureau de la direc- 
tion, ou parle maire, et visés par le contrôleur de l'ar- 
/rondissement. 


28. Dans le tas de double emploi, le réclamant doit 
produire les extraits des articles, tant de la matrice de 
rôle que des états de section nécessaires pour justifier de 
l'identité des articles et du double emploi. 

29. Dans le cas de rappel à l'égalité proportionnelle, 
le réclamant doit produire, ` Ka UE EE 

1° L'extrait de l’article de rôle le concernant; 

2°, Liextrait des articles de la matrice de rôle et des 
états de section à raison desquels il réclame ; 
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3°. Semblable extrait pour les cotes prises en compa- 
raison ; 

4°. Une dglaration détaillée et signée du révenu net 
auquel il entend porter les propriétés pour lesquelles il 
réclame ; : 

5°. Une déclaration détaillée et signée du revenu net 
auquel il entend porter les propriétés prises en compa- 
raison, pour qu'il y ait égalité entre celle-ci et les siennes, 

30. La déclaration doit indiquer pour chaque article 
sa contenance et l'évaluation du revenu net. 

31. Dans le cas de réclamation sur les patentes, l'ex- 
trait du rôle ne doit comprendre que les sommes portées 
au rôle, sans y ajouter le prix de la feuille timbrée, 
pour la patente, ni aucun frais. | 


32. Les extraits et pièces ci-dessus indiqués, doivent 
être séparés : on.ne doit point en cumuler deux dans la 
même feuille. 

33. Les secrétaires des mairies et les percepteurs ne 


pourront exiger que dix centimes pour chaque extrait de 
rôle et de matrice de rôle, 


CHAPITRE IIL. 
Mode d'instruction. 
34. Le sous-préfet renvoie les pétitions au contrôleur 


de l'arrondissement. 


35. Si les réchamations portent sur une erreur maté- 
rielle de l'espèce désignée dans les articles 1, 2 et 7 de 
l'arrêté du Gouvernement, du 24 floréal an VIII, le 


‘ contrôleur vérifie le fait et donne son avis , sans prendre 


celui des répartiteurs, à moins qu'il ne le juge utile. 


36. Pour toutes autres réclamations, le contrôleur 
renvoie au maire pour prendre l'avis des répartiteurs. 
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37. Si les répartiteurs n'adhèrent point à la demande 

du réclamant, il y a lieu à expertise. - 
38. Dans le cas de double emploi dans @@ même com- 
mune, si le double emploi résulte de la vérification faite 
par le contrôleur, des états de section ou des mutations, 
il peut donner son avis, sans prendre celui des réparti- 
teurs, à moins qu'il ne le juge utile. 

39. Au cas du double emploi dans deux communes 
différentes, les répartiteurs des deux communes doivent 
être entendus, et donner les uns et les autres leurs avis 
par écrit. ` 

40. Si les répartiteurs de l'une des deux communes 
déclarent que l'article doit être rayé de la matrice de rôle 
de leur commune, le contrôleur peut donner son avis 
sans vérification ultérieure., 


41. Si les répartiteurs des deux communes déclarent 
respectivement que l'article doit demeurer porté dans 
leurs matrices de rôle, il y a lieu à vérification particu- 
lière par des commissaires nommés par le préfet, ou par 
le sous-préfet. 

42. Si un même individu est porté à la taxe person- 
nelle et mobilière dans deux communes différentes, et 
si les répartiteurs des deux communes persistent à le 
maintenir respectivement dans leurs matrices de rôle, 
Je contrôleur donne son avis d'après la vérification du 
fait du domicile du réclamant. 


43. Si le réclamant a deux habitations, le contrôleur 
doit conclure à maintenir sa cote au lieu de sa princi- 
pale habitation; et, sera considérée comme habitation 
principale, celle dont le Joyer sera le plus fort. 

44. Dans le cas de réclamation pour rappel à l'égalité 
proportionnelle, si l'avis des répartiteurs tend à ne 
point admettre la réclamation, il y a:lieu à expertise. 

45. Si l'avis des répartiteurs est d'accorder une réduc- 


* 
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tion quelconque du revenu, cet avis est communiqué 
au réclamant ; et celui-ci doit, dans les dix jours dé la 
communication , déclarer par écrit sil adhère ou non à 
la réduction. 


46. Si le réclamant n'adhère à la réduction, il 
y a lieu à expertise. 


47. Dans le cas de réclamation sur la contribution 
mobilière, lorsque l'avis des répartitcurs est de ne point 
admettre la réclamation pour surtaxe du loyer, il ya 
licu à une vérification particulière , des commissaires, 
nommés par le sous-préfet de l'arrondissement , qui pto- 
cèdent avec le contréleur, en présence de deux réparti- 
teurs et du réclamant ou de son fondé de pouvoir. 


48. Lorsqu'il y a lieu à expertise, le contrôleur in- 
- forme le sous-préfet et le-réclamant, pour qu ‘ils nom- 
ment chacun de leur côté un expert. 


49. Le réclamant qui a nommé un expert, doit en 
donner avis au sous-préfet, pour que celui-ci fasse sa 
nomination. ‘ 


50. Dans aucun cas, les experts ne doivent ptocéder 
hors la présence du controlor. 

51. Le procès-verbal d'expertise ne doit point être 
dressé par les répartiteurs, mais par le contrôleur -qui 
reçoit et rédige leurs dires. 

52. Les experts doivent signer leurs dires. 

53. Deux répartiteurs et le réclamant, ou son fondé 
de pouvoir, doivent être appelés à r expertise, | 


54. Si les uns et les autres ne sont pas présens, il est 
procédé à à l'expertise nonobstant leur absence, dont ik 

- sera fait mention spéciale dans le procès-verbal. 
55. Dans le cas de réclamation pour rappel à l'égalité 
proportionnelle, les contribuables pris en comparaison 
doivent être entendus ou prévenus de se trouver à l'ex- 
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pertise, si bon leur semble. Au cas d'absence, if doit 
en être fait mention spéciale dans le procès-verbal. 


56. Ne peuvent étre nommés experts, les parens et 
` alliés des réclamans ou des contribuables dont les cotes 
ont été prises en comparaison , au degré et dans les cas 
indiqués dans les articles 103, 104 et 105 de la loi du 2 
messidor an VII. 


57. Ne peuvent être nommés experts, les proprié- 
taires intéressés dans les causes indiquées dans les ar- 
ticles 106 et 107 de la même loi. 


55. Les avis des répartiteurs, procès-verbaux des 
contrôleurs et autres actes de l'instruction peuvent être 
sur papier libre. 


59. Les extraits donnés, les quittances , avis et tous 
actes de l'instruction doivent être écrits le plus lisible. 
ment et correctement qu'il sera possible, sans interligne 
ni surcharge. 


60. Les procès-verbaux des experts, rentrant dans la 
classe des actes qui doivent faire titre ou être produits 
pour décharge, justification, demande ou défense, 
doivent être sur papier timbré; 


CHAPITRE IV. 


Obligations des Maires. 


61. Aussitôt que le maire a reçu du contrôleur une 
pétition en réclamation, il doit la communiquer ainsi 
que toutes les pièces aux répartiteurs. ' 


62. Les maires ct adjoints délibèrent avec les réparti- : 
teurs, ' 


63. Le maire ou son àdjoint'cońvoque ét préside les 
répartiteurs. | 
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64. Dans le cas de réclamation pour les patentes, le 
maire, ou son adjoint, donne seul son avis. 
65. Aussitôt après que les répartiteurs ont délibéré, 
le maire doit renvoyer au contrôleur la réclamation et 
toutes les pièces jointes , avec l'avis des répartiteurs. 


CHAPITRE V. 
Obligations des Répartiteurs. 


66. Les répartiteurs sont au nombre de sept dans 
chaque commune, y compris le maire et | ‘adjoint. 

67. Ils délibèrent en commun , à la majorité des voix, 

68. Ils ne peuvent prendre aucune détermination, 
s'ils ne sont au nombre de cinq au moins. 


69. Ils ne peuvent donner leur avis que sur les rétla- 
mations relatives à l'exercice, pour lequel ils ont été 
nommés. 

70. Ils ne doivent délibérer que d'après le renvoi qui 
leur a été fait des pièces par le contrôleur. 

71. Ils sont tenus de délibérer dans les dix jours de la 
communication des pièces. 

72. L'avis des répartiteurs doit étre séparé pour 
chaque pétition. 

73. Il ne suffit point que les répartiteurs déclarent 
seulement que la demande est fondée : un avis vague 
ne peut être admis. : 

~4. L'avis des répartiteurs doit être positif et précis , 
il doit.énoncer le momtantde la réduction qu'ils estiment 
devoir ètre accordée. 

75. Si les répartiteurs estiment que la réduction dc- 
mandée par le réclamant ne doit être accordée qu'en 
partie, ils expliquent les.motifs de leur avis. 

6. L'avis des répartiteurs doit être signé par tous les 
répartiteurs délibérans. “= 
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SECONDE PARTIE. 


LA 
Demandes en remises et modérations. 


77. Siun contribuable, justement taxé dans le prin- 
cipe , perd en totalité ses révenus ou les facultés objets 
- de la taxe, il a droit à une remise. 


78. S'il ne perd qu'une partie de ses revenus ou facul- 
` tés, il n'a droit qu'à une modération. 

79. Les pétitions doivent être adressées au sous-préfet 
de l'arrondissement. 


80. La même marche doit être suivie pour les de- 
mandes en décharge ou réduction. 


81. La vérification des pertes éprouvées par Je récla- 
mant se fait par le contrôleur en présence du maire. 


82. Si c'est une commune qui réclame, la vérifica- | 
tion est faite en présence du maire par le contrôleur, 
conjointement avec deux commissaires nommés par le 
sous-préfet. 


83. Les commissaires ne doivent point vérifier ni sé- 
parément, ni en l'absence du contrôleur, les pertes et 
dommages; ils doivent opérer conjointement, et c'est 
au contrôleur à dresser le procès-verbal. 


84. Si le maire, dûment averti, n'est point présent, 
il est procédé aux opérations, Lars son absence. 
85. Le maire doit signer le pr 


trôleur et les commissaires. 


s-verbal-avec le con- 


86. Le contréleur doit exposer dans le procés-verbal 
le détail des revenus et facultés des réclamans; la nature 


de l'évènement éprouvé par céux-ci, et la quotité de la 
perte. 
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Voici la forme dans laquelle se rédigent les ordon- 
“ances pour décharges, réductions, remises ou modé- 
rations : 


Ordonnance pour décharge ou réduction. 





CONTRIBUTION 


' AN 





Décision du conseil de préfecture. 


LE CONSEIL DE PRÉFECTURE, 


Vu la pétition présentée le | par le 
sieur tendant à ce que 


Vule procès-verbal du contrôleur ,en date du 
et concluant à ce que 


Va l'avis du sous-préfet, en date du 
et portant que = 


Vu enfin le rapport du directeur , én date du 
par lequel il propose 
' Considérant que .* 


ARRETE que la cote du sieur 
portée dans le rôle dela contribution : 


` 


de l'an à 


_ est réduite à 


et qu'en conséquence il luiest-accordé une décharge de 


en principal, etles 
centimes additionnels à proportion. 


17€ PART, 30 
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EN conséquence de la décision ci - dessus, le préfet 
ARRÊTE que la somme de 
scra réimposée au profit du sieur 
dans le rôle de la contribution de 
l'an . ‘ . -de la commune de 


Enjoint, à cet effet, u percepteur de la commune de 
exercice de l'an de 
rembourser au sieur sur les 
premières rentrées de sa recette , la somme de 
en principal et centimes additionnels. 


Le préfet du département. 


PL SOMME | SOMME 
e 


COTISATION. {ia cotisation] à laquelle | tombant 


da ró elle est en 
de rel réduite. | décharge. 


Principal, . ...... 
Fonds de non-valeurs. . 
Centimes additionnels, . 


TOTAL... 


Charges de la commune. 


TOTAL général. . .{, 
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‘Ordonnance pour remise ou modération. 





CONTRIBUTION 


EJ 


AN 


“ . 
` a : j PREO g 








MONTANT! SOMME | SOMME 


‘de : 
COTISATION. la cotisation| à laquelle tombant 
du rôle elle est: en 
de l'an modérée. |[modération. 


Principal 
Fonds de non-valeurs, . 
Centimes additionnels. . 


TOTAL, , . . . 


Charges de la commune. 


Tota. général. . . 





LEPRÉFET du département d 


Vu la pétition présentée le par le 
sieur tendant à ce 
que ` ` 


Vu lè procès-verbal du contrôleur, signé par le maire. 
de la commune en date-du ' 
dont il résulte que 


80 * 
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Vu l'avis du sous-préfet , en date du . 
portant que l 


Vu enfin le rapport du directeur, en date du 
par le quel il propose 


Après avoir examiné la sommé mise à sa disposition 
sur les fonds de non-valeurs, 


ARRETE que, sur la cote du sieur 


portée dans le rôle de la contribution de 
remise 
lan. il lui est accordé une ou de 
. modération 


en principal , et les 
centimes additionnels en proportion ; 


En conséquence. , la présente ordonnance , duement 
quittancée, sera prise pour comptant par le percepteur de 


la commune d et le montant en 
sera imputé sur le fonds de non-valeurs. 


Le préfet du département. 


\ JE soussigné, reconnais 
que le sieur 
_ percepteur de la commune , i 
` m'a tenu compte, sur ma ' 
contribution | 
de la 
ci - dessus accordée sur 
l'an 
A le 


—————— 
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Sa 





DECISIONS SUR DES QUESTIONS. 


RELATIVES AUX CONT XiBUTIONS. 





Quoiqu'on puisse quelquefois se tromper en appliquant 
d'une manière trop générale les décisions ministérielles 
souvent données pour des cas particuliers, il a paru qu’en 
les considérant comme simples instructions, leur inser- 
tion dans le Code pourrait avoir des avantages sans en- 
trainer d'inconvéniens. l 

Il importe qu'on ne remette pas toujours en question 
des points plusieurs fois résolus , et d'ailleurs on ne rap- 
portera ici que des décisions qui ont déjà été imprimées. 
dans d'autres recueils. ot 


\ - 





DÉCISIONS SUR LA CONTRIBUTION. FONCIÈRE. 
Bacs. 


Ceux qui sont établis sur les fleuves et rivières doivent, 
d'après une décision du ministre des finances, en date 
du 13 vendémiaire an 11, être imposés à la contribution 
foncière. La régie de l'enregistrement a, par une- ins- 
truction du 26 du même mois, prescrit aux receveurs 
de se conformer, à cet égard , aux règles établies pour la 
contribution foncière des biens nationaux. 


Baux à vie ou à longues années. 


Le bailliste à vie est, ainsi que l'usufruitier, pro- 
priétaire temporaire , et la contribution fonciéré étant 
une charge de Ja propriété, il est incontestable que les 


: s 
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baillistes à vie et à longues années dorvent acquitter ta 


charge de l'héritage dont ils sont possesseurs et retirent 
les fruits. 


( Lettre du Ministre des finances au directoire du dé 
partement de Maine-et-Loire, du 10 avril 1792. ) 


Evaluation de terrain. 


Sur cette question: un contribuable qui a mis en 
culture un terrain précédemment planté en bois, peut-il 
exiger que l'évaluation en soit faite au taux des terres, 
voisines ? Le ministre des finances a, par une lettre 
adressée le 7 thermidor an 9, au pfélet de la Somme, 
répondu que ce terrain ne pouvait être considéré comme 
ayant été défriché, puisqu'il était déjà en valeur et que 
c'était seulement le genre de culture qui avait été changé; 
que les dispositions des lois relatives aux défrichemens 
ne lui étaient en conséquence pas applicables; qu'il devait 
être porté dans la matrice du rôle d'après la nature de 
ses pgpductions , au moment de la confection du rôle, 
et qu'au surplus le mode d'évaluation de son revenu 
était déterminé par les articles 56 ct suivans de la loi 
du 5 frimaire an 7. 


Haras. 


Ces établissemens font d'une utilité générale, et sous, 
ce rapport. d'après l'article 105 de la loi du 5 frimaire 
an 7, les bâtimens servant aux haras, et les terres dont 
les productions sont consommées pour le service des 
étalons, sont exempts de la contribution foncière ; mais, 
si quelques biens dependans des haras étaient atfermés, 

s biens devraient la contribution. 


(Lettre du Ministre des finances au préfet de la Cors 
rèze, du 13 thermidor an 9-) 
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Location. 


Le propriétaire d'une maison dont le locataire prend 
Ja fuite sans payer un ou plusieurs termes de loyers, 
ne peut, à raison de cette perte de revenus , demander 
une modération sur sa contribution foncière. En effet, 
il n'est pas ici question d'un défaut de location, et la 
Maison étant louce, c'était au propriétaire à s'assurer 
de la solvabilité de son locataire , et à exiger qu'il garnît 
les lieux de meubles suffisans pour lui répondre des 
loyers. 

( Lettre du ministre des finances au préfet de la 
Somme, du 7 prairial an 9.) 


Moulins sur bateaux. 


On imposait autrefois aux vingtièmes les moulins 
supportés par des bateaux; ils doivent l'être consé- 
quemment à la contribution foncière. 


(Lettre au prélet de l'Ardèche, du 7 nivôse an 10.) 


Ponts. 


* Des actionnaires des ponts ayant demandé à jouir du 
bénéfice de l'art. 88 de la loi du 3 frimaire an 7, quoi- 
que les ponts n'y fussent pas nominativement compris , 
le ministre des finances a pensé que ces actionnaires 
étaient fondés à demander que , pendant les deux pre- 
mières années après leur construction , les ponts fussent 
exempts de la contribution foncière, sauf pour les terrains 
employés à cette construction qui étaient précédemment 
assujétis à une taxe, à laisser subsister cette taxe, comme 
le porte le même article 88, (Lettre au préfet du Rhône, 
du 28 pluviôse an 9,) 

Les ponts ne doivent être imposés qu'à raison du 
terrain que prennent les deux culées, et l'évaluation 
s'en fait sur le même pied que les terrains environnans. 


472 à Décisions. $ 
 Poudreries. 


~ Comme établissemens d'une utilité générale, les pou- 
dreries nationales sont, aux termes de l'article 105 de 
Ja loi du 3 frimaire an 7, exemptes de l'impôt foncier; 
mais les terres productives qui en dépendent, sont su- 
jettes à la contribution foncière ; elle est due par celui 
qui perçoit le revenu. 

( a au préfet d’Indre-et-Loire, du 13 thermidor 
an 9. á 


Pressoirs. 


L'article 84 de la lot du 3 frimaire an 7 , est appli- 
cable aux pressoirs qui sont à l'usage exclusif du pro- 
priétaire , et l'article 87, à ceux dont le propriétaire \, 
fait un objet de spéculation et d'industrie. 


( Lettre au préfet de la Manche, du 28 thermidor - 
an 9.) | 


' Répartiteurs, 


| Le ministre des finances a, par une lettre du 17 fri- 
maire an g, décidé que les répartiteurs ne pouvaient 
donner leur avis sur les réclamations relatives à un 
exercice différent de celui pour lequel ils avaient été 
nommés. 

Il a aussi été décidé qu'un citoyen domicilié dans 
un département, pouvait être nommé répartiteur dans 
une commune dépendant d'un autre département où 
il avait des propriétés. s+ 


Rivières navigables. 


` 
La question s'étant présentée de savoir si la Saône, 
rivière navigable qui traverse quatre arrondissemens du 
département de la Haute-Saône , devait être assujétie 
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à la contribution foncière, il a été décidé que la loi du 
3 frimaire an 7, en assujétissant les canaux à cette 
contribution, n'avait pas eu en vue ceux qui avaient été 
creusés par A nature, mais seulement ceux qui, cons- 
truits par lart, formaient une pròpriété particulière > 
et produisaient un reyenu par les marchandises , au 
transport desquelles ils étaient destinés , qu'en consé- 


quence cette loi n'était applicable ni à la Saône ni aux 
autres rivières navigables. 


+ Salines. 

Elles doivent être cotisées à la contribution foncière 
dans les rôles des communes où elles sont situées; et 
pour déterminer le taux de leur cotisation ; les muni- 
cipalités doivent évaluer la valeur locative des bâtimens 
d'après celle des autres bâtimens situés dans les com- 


munes, ct les terrains et emplacemens, sur le pied des 
I R terres labourables. 


(Lettre du ministre des finances au préfet de la 
Somme, du 7 prairial an-g.) 


Sous-Préfectures. (Batimens occupés par leurs bureaux. ) 


L'article 165 de la loi du 3, frimaire an 7, excepte 
de la contribution foncière les bâtimens nationaux dont 
la destination a pour objet l'utilité générale; mais on 
ne peut considérer sous ce point de vue les batimens 
qui ne servent quaux établissemens pasticmiiers d'un 
département ou d'un arrondissement. En eonséquence, 
les bâtimens nationaux servant aux bureaux des sous- 
préfectures doivent être cotisés comme les autres -pès 
priétés particulières. 


(Lettre au préfet de Saône-et- Tore, du 4 ther- 
midor an 9.) 
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DÉCISIONS SUR LA CONTRIBUTION PERSONNELLE 
ET MOBILIÈRE. 


Adoption. 
Voyez Célibat. 
Célibat. 


L'âge avancé, d'un célibataire ne peut l'exempter 
d'un surhaussement de loyer. | + 
( Lettre au préfet de la Seine, du 10 messidor an 10.) 


Les Ministres du culte, étant forcés au célibat, le 
surhaussement de loyer ne peut avoir lieu pour eux. 
( Lettré.au préfet de la Seine , du 10 messidor an 10.) 


Celui qui, par acte authentique, adopte un enfant, 
ne peut être regardé comme célibataire. 

( Lettre à l’administation centrale de la Manche, du 
2°, jour complémentaire an 7:) 


Enfans. 


Ceux qui, mineurs ou majeurs, vivent avec leurs 
père ct mère, doivent l'impôt s'ils jouissent de leurs. 
revenus, ou.s'ils exercent un état, une profession, une 
industrie qui leur procure un revenu ; ils doivent d ail- 
leurs, quoique vivant ensemble et sous le même toit, 
être cotisés séparément et d'après la valeur loeative de 
la portion d'habitation que chacun d'eux occupe. Cette 
portion de logement doit être déduite sur la cote du père 
et de la mère. | 

(Lettre au préfet de la Somme, du 23 thermidor 
an g. ) 
Fonctionnaires publics. 


Les législateurs, quoique résidans à Paris; doivent 
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être imposés dans le lieu où ils ont conservé leur domi- 
cile, mäis les membres du sénat conservateur, ceux de 
la cour de cassation, les juges, les préfets, les sous- 
préfets , les membres du conseil de préfecture , qui ont 
deux habitations, doivent être imposés au lieu où ils 
ont le loyer d'habitation le plus cher, Les préfets et les 
sous-préfets ne doivent, au surplus, la contribution 
mobilière , qu'à raisgp de la valeur locative de leur ha- 
hitation personnelle, et non des bâtimens qui sont ` 
consacrés à leurs bureaux et au service public. 

(Lettres aux préfets de la Somme et du Pas-de-Ca- 
Jais, en date du 17 fructidor an 10.) f 


Habitation. 


Un contribuable qui a deux habitations dans la même 
ville, doit être imposé sur la valeur locative de l'habi- 
fation la plus chère. i 

(Lettre du 5 brumaire an 11, au préfet de la Seine. ) 


Heéritiers. 


Ils doivent payer en totalité, et comme une charge- 
de la succession, la contribution mobilière d'une per= 
sonne décédée dans le cours de l'année. 

( Lettre an préfet de læ Seine, du 1%, germinal an 
J1.) 


Jardins, 

De quelque nature que soit le jardin possédé ou Joué 
par un individu, dès qu'il est séparé de sa maison , il ne 
fait point partie de son habitation; mais lorsqu'il est 
attenant à la maison, s'il est d'un rapport quelconque, 
Ja personne qui l'occupe, ne le fait que par spéculation 
ou pour augmenter ses revenus , et le jardin doit entrer 
dans l'évaluation du loyer. Il en est de même si le jardin 
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est de pur agrément : il peut alors être considéré comme 
présomption de richesse. 


Un jardinier propriétaire de la maison dans laquelle 
il demeure, et du jardin qui en dépend, ne doit la cote 
mobilière que d'après la valeur locative de l'habitation 
qu'il occupe et non du jardin qu'il cultive par état; il 
est sous le rapport de ce jardin, assimilé au cultivateur 
qui ne paie point de contribution mobilière pour le bien- 
fonds qu'il exploite, quoiqu'il vende, à son profit, les 
fruits et les productions qu'il en retire. 

Il doit en étre de méme du jafdinier qui occupe la 
maison et le jardin en dépendant, sans en être le pro- 
priétaire; il est, sous le rapport du jardin qu'il loue, 
comme un fermier non assujétia la contribution mo- 
biligre , à raison des terres qui lui sont affermées. 


Pour établir la cote mobilière de ce jardinier, dans 
l'un et l’autre cas, ily a une ventilation à faire. Il faut . 
déduire la valeur locative du jardin, du montant de l'é- 
valuation à laquelle la maison entière est portée dans le 
rôle de la contribution foncière, et c’est sur le produit 
restant que la contribution mobilière doit être établie, 


Mais un propriétaire ou locataire qui n’est point jar- 
dinier par état, ne peut prétendre à ung semblable 
défalcation. Ce jardin est pour eux un objet d'utilité ou 
de pur agrément. Dans l'un et l’autre cas, il fait partie 
de leur habitation, et doit® ainsi que les'autres batimens 


u'ils occupent, servir de base à leur contribution mo- 
die ee 
illere, 


(Lettre au préfet de la Somme, du 7 messidor an y.) 


Ministres du culte. 


Voyez Célibat. 
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Minorité. 


Un mineur héritier de son père décédé, et qui est 
sous la tutelle de sa mère, ne doit pas être imposé s'il 
n'a que la propriété des biens de son père dont l'usufruit 
serait réservè à sa mère; mais si ces mêmes biens ne 
sont qu'administrés par sa mère comme tutrice, et s'il 
en a personnellement la jouissance, il est imposable. 

( Lettre au préfet de la Somme, du 23 thermidor 
an 9. ) - 

Voyez Enfans. 


Patentables. 


La personne sujette à patente qüi ne paie pas le droit 
proportionnel, ne doit pas la contribution mobilière 
pouf les batimens servant à l'exercice de sòn état, 
mais seulement à raison de la valeur locative de son ha- 
bitation personnelle. 


(Lettre du ministre des finances au préfet de la Seine, 
du 3 ventôse an 11.) 





DÉCISIONS SUR LES PATENTES. 
Acier (Boules d’). 


Les marchands de boules d’acier, comme ceux de 
drogueries doivent le droit de la 3e, classe. 
‘ (Lettre du ministre des finances, du 27 frimaire 
an 8, à l'administration des Vosges.) 
Adjoints des officiers de santé. 


La loi du g brumaire an 8 , qui exempte de la pa- 
tente, sans distinction, tous les officiers de santé attachés 
aux armées, aux. hôpitaux et au service des pauvres, 
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par nomination du Gouvernement ou des autorités cons 
tituées, n'est point applicable aux adjoints de ces offi- 
ciers, dont l'exercice n'est qu'accidentél, momentané ; 
et qui sont journellement occupés du service des pari 
ticuliers par lesquels ils sont rétribués. 


(Décision du ministre des finances, du 18 pluviôse 
an 8.) : ù 


Adjudicaiaires des droits d'octroi. 
Voyez Octroi: 
Agens d'affaires, ou directeurs de bureaux d'affaires: 


On doit comprendre sous cette dénomination les 
citoyens dont le principal état consiste à faire les affaires 
d'autrui; en provoquant 4 bureaux ou cabinets ouverts 
les pouvoirs de ceux qui leur accordent leur confiance, 
et qui se chargent de recouvremens sur la nation et les 
particuliers, des ventes, acquisitions et locations dé 
biens, de la suite des affaires administratives ou conten- 
tieuses; enfin des opérations qui n’appartiennent pas aux 
banquiers, agens et courtiers de change, courtiers et 
commissionnaires. 

Les hommes d'affaires des maisons particuliéres, les 
individus qui se chargent accidentellement d'agir en vertu 
de pouvoirs, et les avoués sont exceptés des dispositions 
ci-dessus. 


(Décision du ministre des finances du 22 ventôse 
an 7.) 
Agens et consuls des puissances étrangères. 


Les consuls, vice-consuls et agens des puissances 
étrangères qui ont un domicile en France, et y exercent 
un commerce, doivent être soumis aux mêmes ‘obliga: 
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tions que celles imposées aux Français, pour raison de : 
leur commerce et-de leur industrie, et ne peuvent se dis- 
penser de se pourvoir de patente. 

(Lettre du ministre des finances , du 22 ventôse an Ts 
aux agens des phissances étrangèges résidants à Bordea ux.) 


Agraffes ({abricans d’ ) 


L'ouvrier qui s'occupe seul à la*fabrication d'agraffes ; 
peut être porté, par assimilation aux gainiers et épin= 
gliers, à la 7°. classe. Sa 

Les fabricans qui ont des entreprises de cette nature, 
avec des ouvriers, comme fabricans d'objets de mer- 
ceries, à la 2°, classe. 


(Lettre du ministre, du 27 frimaire an 8 , à l'admi- 


nistration pi Vosges.) 
| Allumettes. 


Les fabricans et marchands sont assujétis à la patente. 
( Décision du ministre des finances , du 2 brumaire 


an 8.) 
Ambulance (marchands en) 


Ceux qui vendent en ambulance dans les rues , dans 
les lieux de passage et dans les marchés des communes, 
les fruits, les légumes, le beurre, les œufs , le fromage 
et autres menus comestibles, sont exempts de patente. 


Tous ceux qui vendent d'autres objets, même en am- 
bulance , échoppe ou étalage, paient la moitié des 
droits que paient ceux qui vendent en boutique, (Art. 29, 
loi du 1€", beumaire an 7.) 


Cette exemption ne peut avoir lieu qu'en faveur des 
détaillans qui vendent réellement en ambulance, c'est- 
à-dire sur des éventaires, dans des paniers et des 
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hottes, et on ne doit considérer ni comme marchands 
forains, ni comme colporteurs, ceux dont la profession 
consiste à transporter ces mêmes comestibles à Paris ou 
dans les foires ou marchés des autres communes, pas 
plus que les bouchers, legboulangers et les blatiers ; ceux 
qui les vendent en gros doivent être assujétis au droit 
de première classe, et l'on ne doit exiger par analogie, 
de ceux qui font le commerce en détail, que le droit de 
sixième classe. 
* Les jardiniers cultivateurs qui se borneraient à venir 
vendre à Paris ou ailleurs les productions de leur cul- 
ture, doivent jouir de l'exemption prononcée par l'ar- 
ticle 29 de la loi du 1%. brumaire an 7. 

(Lettre du ministre, du 22 pluviôse an 7 , aux admi- 
nistrations du département de la Seine.) 


Attributions des communes. À 


L'article 14 de la loi du 1°". brumaire an 7, ordonne 
un prélèvement du dixième du produit net des droits de 
patente, pour contribuer aux dépenses locales de chaque 
commune. 

L’article 9 de l'arrêté du Gouvernement, du 15 fruc- 
tidor an 8, porte que cette attribution continuera à être 
employée aux dépenses locales des communes, pour les 
dépenses de l'an 8 et pour celles de l'an 9, à la déduc- 
tion de deux décimes pour franc, qui sont accordés aux 
agens de la direction des contributions directes, pour 
leur travail et frais d'impression. 

Le restant net est payé par les receveurs des contri- 
butions, sur l'ordonnance du préfet. 


Bains d'eaux thermales (Fermiers de). 


- La manière de régler le droit proportionnel à payer 
par ces fermiers, a présenté des’ difficultés dans le dé~ 


« 
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partement des Basses-Pyrénées. Le ministre a répondu, 
le 2 floréal an 7, aux administrateurs qui l'ont consulté, 
que ceux qui tiennent des bains publics doivent acquitter 
le droit proportionnel sur tout ce qui compose l'établis- 
sement et leur habitation. 

Si le bail contient des batimens qui servent au loge- 
ment des personnes qui vont aux eaux, il faut considérer 
de quelle manière ces bâtimens sont loués à ceux qui 
viennent aux eaux. S'ils le sont sans être garnis, le te- 
neur de bains est, à cet égard, dans le cas de.tous les 
individus qui ont pris à bail des maisons qu'ils sous- 
lguent , et qui, lorsqu'ils exercent un état sujet à pa~- 
tente, ne doivent le droit proportionnel que sur la valeur ` 
locative des objets qu'ils occupent et non de ceux qui 
sont sous-loués. 

Si, au contraire, l'entrepreneur dé bains loue en garni, 
il réunit deux professions; celle relative aux bains le place 
à la quatrième classe, et l'assujétit au droit proportionnel 
du dixième de la valeur locative de tout ce qui a rapport 
à cet établissement. Comme maitre d'hôtel garni, il de- 
vrait le droit fixe de troisième classe, ct le droit propor- 
tionnel à raison du quarantième du prix total de sa lo- 
cation, conformément à l’article 34 de la loi du 1°% bru- 
maire dernier. > | 

Mais comme, aux termes de l’article 24 de cette loi, 
nul n'est obligé de prendre plus d'une patente , et ne 
doit payer que celle de la profession qui donne lieu au 
plus fort droit; pour statuer sur cet objet, il est in- 
dispensable d'examiner à quelle somme s’éleveraient le 
droit fixe de la troisième classe, comme maitre d'hôtel 
garni, et le droit proportionnel au quarantième , et quel 
serait le produit du droit fixe de la quatrième classe, 
comme tenant des bains publics, avec le droit propor- 


‘tionnel au dixiéme de la valeur locative de ce qui dépend 


‘de ces bains, et au quarantième des bâtimens loués en 
17° PART. LPSC 31 


te, 
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garni, et en joignant l'habitation à la partie pour laquelle 
elle est principalement nécessaire , à l'effet d'en fixer le 
droit proportionnel au dixième et au quarantième. La 
manière de percevoir qui sera la plus avantageuse pour 
l'Etat, doit étre préférée. 


Blanchiseuses. 


L'exemption prononcée en leur faveur par l'art. 29, 
loi du 1°". brumaire an 7, doit s'appliquer à toutes les 
ouvrières qui vont chez les Particuliers repasser le linge, 
ou qui le repassent chez elles, à moins qu’elles n’exer- ` 
cent en même tems l'état de lingére et couturière. # 

( Décision du ministre, du 2 nivôse an 7.) 


Bois. 


Les adjudicataires de coupes de bois nationaux, quel- 
que modique que soit l'entreprise ou-la part qu'ils ont 
dans les ventes, doivent être placés dans la première 
classe, laquelle comprend les marchands de bois qui 
exploitent des ventes dans les forêts et plantations du 
domaine. 

( Décision du 22 prairial an 7.) 

Les marchands de bois à la voiture, tous ceux qui 
achètent des coupes de bois sur pied, sont des mar- 
chands en gros, et le parterre de la vente forme leur 
chantier, de même que tout autre local dans lequel 
ils feraient transporter leurs bois. Si la loi a désigné les 
marchands à la corde ou à la voie, c'est pour faire con- 
naître que l'on ne peut considérer comme détaiblans , 
que ceux qui vendent a.de plus petites mesures et sans 
chantier. La vente par voiture étant supérieure à celle 

ar stère, range à plus forte raison, ceux qui la font, 
dans la classe des marchands en gros, ainsi que ferait la 
vente à la pile ou toute autre plus grande masse. 

( Décision du ministre; du 12 messidor an 7.) 
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Les propriétaires de bois qui vendent annuellement les 
taillis sur pied, et qui convertissent la haute futaie 
en bois de corde, qu'ils vendent en détail, ne sont pas 
tenus de se munir de patente, Cette exemption, dit le 
ministre des finances, dans une lettre qu'il a écrite le 
2 brumaire an 8, au ministre de la justice, me parait 
aussi naturelle que celle des laboureurs qui moudraient 
leurs grains pour les vendre en farine, et des vignerons 
ui font , avec leurs raisins, du vin et ensuite de l’eau- 
de-vie dont la vente ne peut leur faire perdre l'avan- 
tage établi en leur faveur par la loi précitée, ainsi que 
celles antérieures pour les patentes de l'an 5 et de 
l'an 6. 
Ceux qui exploitent une ou plusieurs coupes sur le 
bois même, et qui n'ont ni magasins ni ateliers em- 
ployés à ce commerce, et qui n'y emploient pas même 
‘leur maison d'habitation, doivent le droit proportionnel 
sur la valeur locative de la maison qu'ils habitent. 
(Décision du ministre, du 2 nivôse an 7.) 


Brocanteurs ou marchands à la toilette. 


S'ils ne tiennent point de magasins ni de boutiques, 
( ce qui les mettrait dans le cas d'être considérés comme 
commissionnaires de marchandises, et portés à la pre- 
mière classe) ils ne peuvent être assimilés qu aux reven- 
“deurs lesquelles sont à la sixième classe, s'ils ne vendent 
que du vieux „mais qui, s'ils vendent des marchandises 
neuves, doivent être considérés comme marchands 
en ambulance, gt taxés à la moitié du droit des mar- 
chands en boutique, des objets qu'ils’ débitent le plus 
souvent. 

{Décision du ministre, du 18 germinal an 8.) 


Bucherons. 


Les bucherons, écarisseurs de bois et scieurs de long, 


31% 
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qui entreprennent À leur compte l'abatage , sciage et 
l'écarissage du bois, doivent le droit de la cinquième 
classe. ‘ 
S'ils travaillent à la journée , ils sont exempts. 
( Décision du ministre, du 8 prairial an 8.) 


Cabaretiers. 


On ne’ doit ranger à la cinquième classe que les 
cabaretiers à bouchons, dont le débit est trés-borné , 
et ceux qui ne donnent à boire et à manger pour des 
prix modiques , qu'aux manouvriers et autres per- 
sonnes peu fortunées. ( Lettre du ministre, du 13 fri- 
maire an 8.) * 


Carrières (Propriétaires de) 


Lorsqu'ils les font valoir eux-mêmes, ils doivent sé 
munir d'une patente de sixième classe; s'ilsles aflerment, 
ce sont les fermiers qui doivent remplir cetle obligation, 
ils ne peuvent être assimilés aux cultivateurs ; et jouir 
de l'exemption accordée par l'article 29 de la loi du 
1%. brumaire an 7: (Lettre du ministre, du 22 bru- 
maire an S , au commissaire près l'administration cen- 


trale du Calvados. ) 


Cercliers. 


Les cercliers ou fendeurs employés par pratique et 
non par et chez d'autres cercliers ou fendeurs , tra- 
vaillant pour lear compte , sont sujets à patente de 
sixième classe. a 

( Décision du 7 frimaire an 8.) 


Cessation de commerce. 


La cessation d'un commerce dans le cours de l'année, 
n'autorise pas la réduction au prorata du droit pour 


\ 


/ 
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eette année. (Lettre du ministre , du 26 fructidor an 7, 
au commissaire près le département de la Seine-[n- 
férieure. ) 


Changement de domicile. 


Si un citoyen patenté change de domicjje pendant 
Je courant de l'année, la patente prise lui servira dans 
la nouvelle commune qu'il habitera, en payant seu- 
lement au prorata le droit proportionnel des maisons 
d'habitation , usines, ateliers, magasins et boutiques 
qu'il y prendra, s'ils sont d'une valeur locative supé- 
rieure à celle des premières. (Décision du ministre des 
finances, du 6 germinal an 7.) | | 


Charbon de bois. (marchand'de) | 


Ceux qui ont acheté des coupes, de bois qu'ils con“ 
vertissent et vendent en charbon, doivent prendre une 
patente de première classe, s'ils font ce commerce en 
gros dans les ventes, dans les chantiers ou magasins. 
On doit cependant excepter de cette règle les parti- 
culiers qui n'exploitent que de très-faibles parties de 
bois qu'ils vendent aux riverains par petites mesures, 
comme à la voie, et autres quantités intérieures. Ceux- 
ci-doivent être assimilés aux marchands de bois qui sont 
compris dans la quatrième classe du tarif. 


Ceux qui, sans exploiter des bois, acheteraient de 
fortes parties de ee et les revendraient-ensuite: en 
gros, comme par batelées et. autres grandes mesures, 
seraient aussi sujets au droit de première classe ; s'ils ne 
revendaient que par voie ou autre mesure inférieure, ils 
ne devraient être placés qu'à la septième classe, où sont 
portés les marchands de charbon en détail; ainsi que les 
charbonniers. | 


Au surplus, il en est du charbon comme du bois, 


# . 
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Ceux qui en font le commerce doivent toujours le droit 
à raison dé la population du lieu de leur établissement, 
et non celui hors de classe , comme marchands forains 
ou colporteurs , parce que la nature de ces marchandises 
exige leur transport dans les endroits où elles se con- 
somment. (décision du ministre‘des finances, dë 8 mes- 
sidor an:8.) te, DE 

Les propriétaires où fermiers qui exploitent des mines 
de houille et de charbon de terre, sont assujétis à la 
patente de première classe : 

Les droits se liquident à raison de la population de 
la commune où est située la houillére, et le droit pro- 

ortionnel doit porter seulement. sur les loyers de l'ha- 

*Piration près dé ces houillères, ainsi que des batimens 
et magasins servant à lcur exploitation et au commerce 
qui S résulte, (Décision du ministre, dù 22 pluviôse 
an 7. 


Charbonniers. 


Cette qualification s'applique, non aux ouvriers que 
les propriétaires de chevaux et voitures emploient pour 
faire le transport de leurs charbons, puisque les ouvriers 
travaillent alors pour le compté d'autrui, mais à ceux 
qui se.chargent à forfait et avec des ouvriers à leurs 
gages de convertir en charbons les bois que d'autres ont 
achetés sur pied. Ceux qui se chargent du transport avec 
des chevaux et voitures 4 eux, sont des bouviers ou 
voituriers, comme pour les autres marchandises que le 
tarif comprend aussi à la septième classe, (Décision du 
ministre des finances, du 22 pluviôse an 7.) 


. Charpentiers. 


Ceux qui entreprennent des ouvrages de charpente 
avec des compagnons , sont de la deuxième classe ; 
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Ceux qui travaillent pour autrui avec des compagnons 

sans entreprendre des ouvrages , de la cinquième classe ; 

S'ils travaillent seuls pour leur compte, de la 6°. classe; 

Ceux qui travaillent pour d'autres ¢harpentiers sont 

exempts. ( Lettre du ministre au commissaire du dépar- 
tement de la Somme , du 6 prairial an 7.) 


Colporteur. 


On ne doit pas considérer comme marchand forain 
ou colporteur, un marchand mercier qui a un établis- 
sement fixe dans une commune où il vend habituel- 
lement; s'il est patenté, il peut aller vendre par-tout en 

*vertu de sa patente. (Décision du ministre du 22 prairial 
an 7.) 
Comestibles. 
\ 


Un particulier, qui indépendamment de la vente 
qu'il fait de vins de son cr, pour laquelle il n'a pas 
besoin de patente, fait également le débit de plusieurs 
comestibles, tels que pain, viande, etc... qu'il a lui-même 
achetés , doit la patente de marchand en détail pour ces 
divers objets. (Lettre au préfet de Maine-et-Loire , du 
30 nivôse an 11.) 


Compensation. 


Elle ne peut avoir lieu pour le paiement des droits 
de fatente avec une créance quelconque, ( Décision du 
ministre du 12 fructidor an 7.) 


Conscrits. 


Ceux qui, tombés au sort, sont partis pour l'armée 
et qui ont quitté leur commerce ou profession, ne 
doivent payer leur patente,que jusqu'au jour de leur 
départ. Mais cette mesure ne doit pas s'appliquer aux 
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Jeunes gens de l'âge de la conscription qui en rempla: 
ceraient d'autres tombés au sort, ni à ceux qui conti- 
nueraient à faire exercer leur état ou profession pendant 
leur sr (Décision du ministre, du 16 messidor 
an 7. 


Contraintes. (Porteurs de) 


Ils sont exempts de patente. (Décision da ministre, 
du 24 ventôse an 7.) ‘ 


Cordonniers. 


Ceux qui vendent de vieux souliers, sont assimilés 
aux fripiers , et fant partie de là quatrième classe. ( Déci- 
sion du ministre, du 8 floréal an 8.) 


Coutelrers. 


Il existe beaucoup de cas pour lesquels la loi n'a pu 
faire de distinction entre le fabricant et le marchand 
en détail; aussi elle a confondu, sous l'expression de 
coutelier, celui qui fait et celui qui vend des couteaux 
et des ciseaux. L'un et l'autre ne doivent que le droit 


de quatrième classe. Il en est de même des armuriers, 


des chandeliers, des serruriers, etc. : on doit tenir pour 
principe général , que le placement supérieur à la classe 
de détaillant, n'a lieu que pour les briques et manu- 
factures à métier, comme le porte l'article 33 de la loi. 


L'application de l'article 32 aux autres industries A 
n'a lieu qu'autant qu'il s'agit de grandes manufactures, 
connues notoirement pour ne vendre qu'en gros aux 
marchands en détail; et dans ce cas, un gros fabricant 
de couteaux devrait le droit de troisième classe parce 
que le détaillant est porté au tarif. à la quatrième; mais 
les couteliers, les armuriers, les serruriers, les chan, 


se 


deliers, les chapeliers qui vendent eux-mêmes, en détail, 
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les objets qu'ils fabriquent , ne dgivent jamais que le 
droit de la classe où ces diverses professions sont placées 
au tarif. (Décision du ministre, du 18 germinal an 8.) 


€ Cultivateurs, 


Les cultivateurs et laboureurs sont exempts de pa- 
tente pour la vente des récoltes et fruits provenant des 
terrains qui leur appartiennent, ou par eux exploités, 
ou pouf le bétail qu'ils élèvent. ( Art. 29, loi du premier 
brumaire an 7.) ee 

L’exception ci-dessus n'est applicable qu'à ceux qui 
vendent leur récolte , soit dans le lieu de leur domicile, 
soit dans celui dela situation des biens, soit sur les 
places des foires et marchés voisins; mais les cultivateurs 
de vignes qui ont des établissemens tels que magasins 
et habitations particulières, hors le lieu de leur domicile 
ou de la situation de leurs vignes , pour y vendre leurs 
vins en gros ou en détail, doivent être considérés comme 
des commerçans sujets à patente; la loi n'autorisant 
point à admettre , en pareil cas, les certificats, pour 
justifier que les vins proviennent de la récolte du pro- 
priétaire, on ne peut y avoir égard. (Lettre du ministre, 
du 22 pluviôse an 7, au commissaire près l'adminis- 
tration du département de la Seine.) 

Dépenses communales. m 

L'arrêté du Gouvernement, du 25 brumaire an 10, 
qui assimile les patentes aux contributions directes , ne 
déroge pas à l'article g de’ celui du 15 fractidor an 5, 
- qui doit continuer de recevoir son. exécution. ( Lettre 
au préfet d'Eure-ct-Loir, du 3 pluviôse an 10.) 


Le registre destiné à l'inscription des patentes, con- 
formément à l'article 22 de la loi du 1°". brumaire an 7, 
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doit aussi continuer d'être tenu. ( Lettre du même jour 
au préfet de l'Oise.) 


Directeurs de Spectacles. 


Les directeurs et entrepreneurs de spectaclés , et autres 
amusemens publics , dans lesquels les spectateurs paient 
leur place, doivent le montant d’une représentation com- 
plette, établie d'après le nombre et le prix de chaque 
place. ' : 

Ce droit n'est pas susceptible de réduction. (Lettre 
du ministre, du 18 floréal an 8, au préfet du départe- 
ment du Morbihan.) * 

Quelques directeurs ayant prétendu que les entrées 
gratuites devaient être déduites , le #aistre a répondu, 
le 6 nivôse an 7; « Personne n'a le droit d'entrer 
gratis dans les spectacles, hors les cas de service de la 


police. On ne peut donc pas admettre la compensation 


des entrées que les directeurs peuvent donner à quel- 
ques individns , et le droit de leurs patentes doit étre 
fixé sans déduction, conformément au +œu de la loi 
du 1°. brumaire an 7. i 

La fixation des droits à payer par des compagnies 
ambulantes de comédiens, qui, dans la même année, 
exercent leur art dans plusieurs communes, a présenté 
des doutes. Il a été décidé que les directeurs de ces 
socigtés devaient acquitter le droit dans la commune 
où ils se trouvaient pendant les trois premiers mois 
e l'année. 

Direcieurs des messageries. 


Ceux qui, pour le compte des entrepreneurs, tien- 
nent un bureau et dirigent sur certaines routes les voi- 
tures qui y sont établies, sont exempts de patente 
comme les commis. ( Lettre du ministre, à l'adminis- 
tration centrale de l'Aisne, du.17 nivôse an 8.) 


x 
\ 
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Domicile. 


Tout citoyen qui exerce une profession sujette à 
patente, devant, aux termes de l'article 27 de la loi du 
1", brumaire an 7, la prendre dans la commune où 
il a son principal domiéile, ne doit que le droit pro. 
portionnel à raison’ de l'établissement qu'il peut avoir 
dans d'autres lieux où il n'a point de résidence fixe. 


Draperies..{ Marchand. en ggas de) 


Célui qui occupe en tout plus de cinq métiers, ou qui 
vend en gros des draps qui ne proviennent pas de sa fa- 
brique, quand même il n'aurait qu'un métier ou qu'il 
n'en entretiendmt p au-delà de cing, ne peut être dis- 
pensé de payer le droit de patente de première classe. 

( Décision du ministre, du @ fructidor an 7.) 


-© Droit principal. 


Le droit principal, dont parle l’article 24 de la loi 
du 13 floréal an 10, comprend le droit fixe et le droit 
proportionnel. (Lettre au préfet de la Manche, du 
23 brumaire an 11.) ; ` 


Droit proportionnel. , 
Le ministre, MP sûr la question de savoir si le 


droit proportionnel devait être perçu à raison du sol où 
sont placées les maisons d'habitation, usines, etc., a ré- 
pondu le 12 floréal an 7, que le sol était inséparable ' 
des batimens , et que le tout devait être calculé pour la 
fixation du droit proportionnel. 

Dans une lettre du 2 brumaire an 8, il rappelle aux 
administrateurs du département du Léman, que le droit 
proportionnel de patente doit être perçu sur le loyer 
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réuni des habitations, usines, ateliers, magasins et bou- 
tiques , et non sur un de ces objets seulement, comme 
le prétendaient ces administrateurs, nonebstant les pré- 
cédentes décisions qui consacrent ce principe. 


Est-ce de revenu net et imposable porté sur le rôle 
matrice sur lequel le droit proportionnel est dû, ou 
doit-on y ajouter, pour trouver la valeur locative, ce 
qui a été déduit par les répartiteurs? . RS 

La décision suivante veut que ce soit, non sur le re- 
venu net et impgsable, mais sur la: valeur locative ou 
sur /e revenu brut qui revient au propriétaire. On ne peut 
sans erreur donner une autre interprétation à la loi. 


Voici comment le ministre s'est expliqué à ce sujet, 
dans une lettre qu'il a écrite au préfet pren de 
la Manche, le 8 floréal an 8.’ k oe 

« Lorsque le droit groportionnel des propriétaires 
qui font valoir leurs moulins, est réglé d'après la ma- 
trice du rôle de la contribution foncière, ce n'est pas 
au revenu net qu'il faut s'arrèter , mais au produit brut. 

Si l'on opérait différemment , le droit proportionnel 
payé par le propriétaire serait moins considérable que 
celui du fermier: Par exemple, dans l'espèce supposée 
d'un bail de 2,400 .fr., la matrice du rôle doit porter le 
revenu net à 1,600 fr. seulement, à cause de la déduction 
du tiers pour l'entretien, si les grosses réparations sont 
à la charge du propriétaire. Sil nt à la charge du 
fermier, ét si les directeurs de la rice ont bien opé- 
ré, ils ont dû calculer que, d'après cette charge, le revenu 
brut était de 3,6ao fr., et le revenu net de 2,400 fr., 
qui reviennent dans le fait au propriétaire. 7 

Ainsi, dans le premier cas, le propriétaire comme le. 
fermier doivent également 240 francs de droit propor- 
tionnel de patente : et dans le second'cas, ce droit doit 
être porté pour l'un et l'autre à 360 francs. 

2 
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` Il n'y a pas plus de double emploi pour les moulins 
que pour les autres usines, les maisons, ateliers et ma- 
gasins , à raison desquels les propriétaires qui exercent 
` une profession sujette à la patente paient le droit propor- 
tionnel, indépendamment de la contribution foncière. 


Les seules défalcations que l'on puisse admettre sur 
le prix des baux des moulins, sont celles relatives au 
loyer des terres qui peuvent être comprises au bail, 
ainsi que des meubles et ustensiles qui ne tiennent na- 
ture de fonds. | 


Le jardin fait partie de l'habitätion qui est sujette au 
droit proportionnel , mais non les clos et la pêche. 


Les préfets ni les conseils de préfecture ne peuvent 
déterminer un minimum de loyer pour la perception du 
droit proportionnel. ( Décision du 18 floréal an 8.) 


On avait prétendu que la partie d'habitation imposée 
à la contribution mobilière devait être exempte du droit 
proportionnel de patente : le ministre a répondu, le 26 
vendémiaire an 8, à l'administration centrale de la 
Dyle, que c'était une erreur; il a ajouté, « dans le cas 
où le droit proportionnel n'aurait été réglé que sur les 
loyers de l'un des objets servant à faire valoir le com- 
merce ou l'industrie des contribuables, ce serait un#bus 
qu'il importerait de réformer sur-le-champ par “des 
rôles supplémentaires. » 


Il s'élevait des difficultés sur le mode de fixation du 
loyer des moulins exploités par les propriétaires. Le mi- 
njstre des finances les a levées en décidant que, dans 
l'espèce, le dernier rôle devait servir de base, sauf le, 
pourvoi du propriétaire en dégrévement, si la contribu- 
tion portée dans ce rôle excédait celle dont le moulin 
était susceptible suivant la loi de fixation de la contri- 
bution de l'année. (Décision du 18 floréal an 8.) 


a 
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Eau-de-vie. (Fabricans d’) 


æ Ceux qui fabriquent l'eau-de-vie avec les boissons 
provenant des fruits de leurs récoltes, ne sont point 
assujétis à prendre patente , conformément à l’article 32 
de la loi du premier brumaire an 7. (Lettre du ministre 
à l’agent municipal de la commune de Charbel, dépar- 
tement du Calvados, en date du 2b frimaire an 74) 


Employés. 


Ceux qui n'ont pas de traitement ne sont pas dispen- 
sés de prendre une patente s'ils réunissent à leurs fonc- 
tions un autre état qui y soit assujéti. Le numéro pre- 
mier de l'article 19 de la loi, qui porte que l'exemption 
accordée aux fonctionnaires .et employés salariés n'a 
lieu que pour ce qui concerne l'exercice de leurs fonc- 
tions, établit véritablement qu'il n'a jamais été dans le 
vœu du corps législatif , d'accorder à celui qui exerce 
un état quelconque, le privilége de ne point acquitter le 
droit de patente pour une autre profession qui y est su- 
jette. (Lettre du ministre, du 22 prairial an 7, aux 

administrateurs du département de la Seine. ) 


#—Les gardes-magasins et autres employés des four- 
nisseurs, munitionnaires et entrepreneurs ne sont pas 
tenus à prendre patente; mais tous ceux qui, par des 
traités avec le gouvernement, ou par des sous-traités - 
avec les premiers entrepreneurs, livrent pour leur propre 
compte les subsistances et autres objets, doivent en 
prendre une de première classe, ou de celle dans laquelle 
les place la vente en gros ou en détail des objets qu'ils 
doivent fournir. Ainsi, un boulanger qui, avec son tra- 
vail, s'obligerait à fournir , à son compte, le pain aux 
troupes venant dans le lieu de sa résidence, ne devrait 
pas se munir d'une autre patente que celle de cinquième 
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classe ; mais un particulier, non boulanger , qui se serait 
engagé à la fourniture de ce pain, qu'il ferait faire par 
dès boulangers: ou autrement§ devrait le droit de pre- 
mière classe. (Décision du ministre des finances, du 8 
thermidor an 8.) Voyez Commis. 


Entrepreneurs. (Sous-) 


Tout préposé est exempt de patente comme. com- 
mis; mais les sous-entrepreneurs y sont sujets, avec des 
modifications pour la classe, suivant l'étendue de l'en- 
‘treprise. 


Entrepreneurs de fortifications, transports et convors 
+ militaires. 


Il faut distinguer les entrepreneurs des transports et 
convois, qui sont formellement compris à la première 
classe sous la qualification d'entrepreneurs, fournisseurs 
et munitionnaires. 


Quant aux entrepreneurs des fortifications, si ce sont 
des architectes ou des entrepreneurs de bâtimens , ils ne 
doivent que le droit de la deuxième classe, quoiqu’ils ne 
travaillent qu'aux fortifications; mais si des particu- 
liers sans profession, ou exerçant tout autre état que 
celui d'architecte ou constructeur, se chargeaient de ces 
entreprises en faisant faire les travaux par des gens de 
l'art, ils rentreraient alors, dans la première classe ; 
comme entrepreneurs pour le gouvernement. (Lettre 
au ministre de la guerre, du 2 thermidor an 8. ) 


Forges. (Mhitres de) 


S'ils ne vendent que le fer par eux fabriqué, ils doi- 
vent le droit de la troisième classe. | 


Dans le cas où ils feraient le commerce en gros, de 
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fers qu'ils n'auraient point fabriqués, ils seraient assu- 
jétis au droit de première classe, comme marchands en 
gros. Si le bail d'une forge comprenait des objets de cËl- 
ture qui en fussent indépendans , même des bois , quoi- 
qu'ils soient nécessaires pour la suite des travaux, il 
faudrait en déduire la partie du prix applicable à ces 
objets pour l'établissement du droit proportionnel. 
(Lettre du ministre des finances, en date du 16 ventôse 
an 7, aux administrateurs du département de la Mo- 
selle. 


Le cours d'eau fait partie de l'usine; le droit propor- 
tionnel est dû sur sa valeur locative, ainsi que sur celle 
des bâtimens. (Décision du ministre, du 8 frimaire 
an 8.) | + 

Un maitre de forges doit prendre sa patente dans la 
commune où son usine est située : le droit fixe qu'il a. 
payé dans une autre commune doit lui être restitué ; 
mais il doit incontestablement le droit proportionnel de 
son établissement dans cette dernière commune, où il 
aurait des magasins, où il entretiendrait des ouvriers 
pour faire valoir sa forge, et dont il dirigerait les tra- 
vaux sur les lieux. (Lettre du ministre, du 26 prairial 


an 7, à la commission des contributions, directes de la 
commune de Paris. ) 


Frais d'impression. 


Les frais d'impression, à la charge des communes ; 
sont payés sur les mandats des préfets, par les receveurs 
de l'enregistrement; mais il en est fait déduction sur le 
montant du dixième attribué aux communes, ( Décision 
du ministre des finances, du 22 nivôse an 7.) 


Gardes-rivières. 


Ceux qu'on paie à raison d'un ou deux francs pour 


i # 
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décrocher les bois flottés, ne sont que de simples jour- 

naliers, et comme tels, non soumis à patente. Il en 

serait autrement s'ils étaient chargés de-cette entreprise 

par un traité, et qu'ils fissent exercer ce genre de travail 

par des journaliers à leur solde. ( Décision du 22 fruc- 

tidor an 7.) 
$ LA 


Grains. 
Marchands en gros... . . .., . . 3°, classe, 
en détail. .........6e. 
blatiers 25 Kea ee 58 


On avait prétendu assujétir les marchands de grains 
en gros au droit de patente de première classe , d'après 
les dispositions de l’art. 30 de la loi du premier brumaire 
an 7. Le ministre a écrit à ce sujet, le 12 floréal suivant, 
aux administrateurs du département de Saône-et-Loire, 
en ces termes : 

« Le tarif comprend, à la troisième classe, les mar- 
chands de grains à la cinquième, les blatiers, qui Went 
ceux qui font le commerce des grains et farines avec des, 
bêtes de somme, et les grainiers, à la sixième. 

Si les marchands employés à la troisième classe 
étaient ceux en détail, il s'ensuivrait qu'un marchand 
de grains ou farines à petites mesures, paierait plus que 
le blatier, ce qui ne serait pas juste. ne 

Ainsi, vous devez avoir pour règle que les mar- 
chands en gros, de grains et farines, sont ceux que le 
tarif place à la troisième classe, et que les détaillans, 
s'ils ne sont ni meuniers, ni boulangers, ni blatiers, 
sont de la sixième. » 


Ceux qui font le commerce de grains et farines par 
commission , ne doivent être assujétis, ainsi que les mar- 
chands en gros de ces denrées, qu'au droit de troisième 
classe. ( Décision du ministre, du 22 floréal an 7.). 
Voyez Mesures de grains. 


1'e PART, 32 
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Harnais. ( Faiseurs de ) 


Ce sont ceux qui s'occupent du harnachement des 
chevaux de luxe; ils doivent la patente de quatrième 
classe comme selliers; les autres, classés dans la cin- 
quième comme bourreliers, travaillent au harnachement | 
des chevaux de labour et autres bêtes servant aux char« 
rettes, charrues, etc. | 

( Décision du 27 frimairé an 8. ) 


Huiliers. 


Cette profession a été omise dans le tarif annexé à la 
loi du premier brumaire an 7; elle doit y être rétablie 
et portée à la troisième classe, comme elle l'était d'après 
la loi du G fructidor an 4. 

Un propriétaire dont le moulin ne servirait qu'à 
pressurer les fruits de sa récolte pour en faire de l'huile, 
ne@érait point assujéti à la patente ; mais celui qui em- 
ploie son moulin à faire de l'huile pour autrui , ou a 
moudre des grains et fruits qu'il achète, et dont il fait 
commerce, doit en prendre une, quoiqu'il fasse valoir 
cette usine par des journaliers. 


Le droit proportionnel est dû pour tous les moulins 
et usifies, quelles que soient leur nature et leur assiette. 
La contribution foncière que ces objets supportent, ne 
les dispense pas plus de ce droit, qu'elle men affranchit 
le négociant , le marchand et tous autres qui sont pro- 
priétaires de la maison dans laquelle ils ont leurs bou- 
tiques , magasins et. ateliers. 

(Lettre du ministre des finances aux administrateurs 
du département des Basses-Alpes. ) 

. Ceux qui se bornent à vendre de l'huile en détail, sont 
des huiliers qui doivent, ainsi que ceux qui la fabri- 
quent , le droit de la troisième classe, et non celui de 
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la septième ; mais si cette vente n'est qu'un accessoire à 
un autre commerce, comme celui d'épicerie, il n'est dû 
que le droit de la profession principale. 

( Circulaire de la régie de l'enregistrement du 12 
nivôse an 8. ) ' 


Instituteurs. 


N'étant point compris au tarif, ni dans le cas d'être 
assimilés aux professions y désignées , ils ne sont point 
sujets à patente. 

( Lettre du ministre à l'administration centrale du 

` département de Loir-et - Cher, en date du 22 vendé- 
miaire an 7. ) 


Lingères. (Marchandes ) 


Les marchandes lingéres sujettes au droit de cin- 
quiéme classe, sont celles qui tiennent , en boutique ou 
en magasin, des ouvrages de lingerie ; les ouvrières qui 
travaillent chez elles , ne doivent que celui de la sep- 
tième classe. . 

e ( Décision du ministre; du 7 prairial an 7.) 


Maîtres de poste aux chevaux. 


Ils sont exempts, suivant le n°. 7, article 29 de la 
loi ; mais cette faveur n'est applicable qu'au service or- 
dinaire que :hacun d'eux fait dans l'étendue de sa poste. 
Ainsi, lorsqu'un maître de poste se borne à faire trans- 
porter en poste des voyageurs ou des effets dans ses voi- 
tures ou dans celles dés particuliers, jusqu'au premier 
relai , il n'est point assujéti à la patente; mais s'il entre- 
prend le transport des voyageurs ou elfets au-delà du 
territoire qui lui est affecté, sans changer de chevaux à 
chaque poste , il exerce alors une profession étrangère 
à son état de maitre de poste, et il doit se munir d’une 
patente d’entrepreneur de voitures ou de loueur de che- 
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vaux et de voitures suspendues, suivant la nature de 
son établissement. 


( Lettre du ministre au préfet du département de la 
Seine-Inférieure, du 28 prairial an 8.) 


Marais salans. 


Il a été déclaré, par une décision du conseil d'état, du 
24 floréal an 8, sur le rapport du ministre des finances, 
que les propriétaires et fermiers des marais salans étaient 
dans le cas de l’art. 29 de la loi du 1°", brumaire an 7, 
et comme tels sujets a la patente, 


Marchands de fers. » 


` Ces marchands ayant prétendu , dans plusieurs com- 
munes , qn'ils ne devaient être considérés que comme 
marchands en détail , et que les seuls marchands en 
gros étaient les maîtres de forges et les commission- 
naires qui tenaient des entrepôts, le ministre des finances 
a décidé par une lettre au préfet du Rhône, en date du 25 

luvidge an 10, que tout marchand qui vendait habi-" 
tuellement des fers et métaux par fortes parties, comme 
cing myriagrammes et au - dessus, étaient essentielle- 
ment marchands en gros, quoiqu'ils livrassent quelque- 
fois à des poids inférieurs. 


Marchands en gros. 


C'est la nature du commerce habituel et journalier qui 
distingue le marchand en gros du marchand en détail. Le 
marchand en gros est celui qui vend habituellement en 
magasin , par barrique ou balle sous corde; le marchand 
en détail est celui qui vend habituellement à boutique 
ouverte , et par parties plus ou moins considérables ; il 
peut arriver quelquefois qu'il vende par barrique ou balle 
à un autre marchand en detail; mais il n'est toujours 
que marchand détaillant, parce que la vente en détail 
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est sa vraie profession et le genre de commerce qu'il a 
adopté. : 
( Décision du ministre, du 27 brumaire an 5. ) 


Mariniers , propriétaires de bateaux servant à la 
péche. 


S'ils montent eux - mêmes leurs bateaux, ils sont 
cxempts. 

Mais cette exemption ne s'étend pas aux citoyens qui 
équipent , sans /es monter, des batimens pour la péche : 
on doit, à leur égard, distinguer ceux qui font des 
voyages de long cours, comme pour la baleine ou la 
morue , de ceux qni occupent seulement des bateaux 
pour la pêche sur nos côtes. 

Les premiers, comme armateurs, sont compris dans 
la première classe. Les seconds doivent, par assimila- 
tion, être placés à la troisième, qui contient les proprié- 
taires de bateaux servant au cabotage. 

(Lettre du ministre, du 22 ventôse an 7 , aux ad- 
ministrateurs du département du Finistère. ) 


Matelassiers. 


Les ouvriers qui s'occupent seuls à carder et faire des 
matelas , peuvent être placés à la septième classe, qui 
comprend les couturières ; mais il faut prendre garde 
qu'on ne range à cette classe ceux qui font commerce de 
matelas , et qui sont de la troisième comme tapissiers , 
ou de la quatrième comme marchands de meubles. 

( Lettre du ministre à l'administration centrale du 
département des Vosges , du 27 frimaire an 8.) 


Ménuisiers. 


Ceux qui travaillent de leur profession à la journée ; 
et pour leur compte, doivent prendre une patente. 
( Décision du ministre , du 2 messidor an 7.) ~ 


\ 
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Mesures. 


Voyez, Poids et Mesures. 
Mesureurs de grains. 


Quoiïqu'ils aient été omis dans le tarif annexé à la loi 
du premier brumaire an 7, ils doivent, comme le por- 
tait le tarif joint à la loi du 9 fructidor an 5 , le droit: 
fixe déterminé pour la quatrième classe. Le droit pro- 
portionnel ne peut être que du dixième de la valeur lo- 
cative de l'habitation qui leur est personnelle , ainsi que 
des parties de bâtimens dont ils pourraient faire usage 
pour retirer les objets nécessaires à leur état. 

(Lettre du ministre des finances au préfet de l'Orne, 
du 13 vendémiaire an 11.) , 


Metniers. 


Ceux qui exercent en méme temsla profession de bras- 
seur ou une autre quelconque, doivent le droit pro- 
portionnel à raison de la valeur locative des batimens 
affectés tant à l'état de. mednier qu'à celui de brasseur , 
mais, aux termes de l'art. 27 de la loi du 13 floréal an 10, 
le droit n'est réglé que sur le trentième pour les moulins 
‘et batimens en dépendans , et il est du dixième pour 
Jes bâtimens affectés à la brasserie ou à toute autre pro- 
fession. © i: 

( Lettres au préfet du Pas-de-Calais, du 20 vendé- 
miaire an 11, et au préfet de l'Oise, du 5 brumaire 
suivant. ) 


L'article 27 de la loi du 30 flgréal an 10 , d'après le- 
quel les meüniers ne paient le droit proportionnel que 
sur le pied du trentième de la valeur locative , ne par- 
lant que des meûniers, son application doit être res- 
treinte à ceux qui possèdent des moulins à eau ou à vent, 
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destinés à convertir des grains en farine, et non aux 
possesseurs de moulins à huile , à foulon , à tan et à ci- 
ment. 


Mines. (Extracteurs de ) 


Suivant les lettres du ministre aux administrateurs des 
départemens des Landes et de Loir-et-Cher, en date du 12 
et du 22 ventôse an 7, les propriétaires des mines et 
leurs fermiers, sont assujétis à la patente commefabri- 
cans et marchands en gros ; le droit proportionnel dû 
par les premiers, doit être réglé sur le revenu de l'en- 


treprise , et celui des seconds sur le prix des baux au- 
thentiques. 


S'ils sont ouvriers travaillant pour le compte des pro- 
priétaires ou fermiers , ils sont exempts de patente; s'ils 
sont entrepreneurs, ils doivent le droit de première 
classe. , 

(Décision du ministre, du 27 frimaire an 6, adressée 
aux administrateurs du département des Vosges. ) 


Mouliniers en sore. 


Ceux qui travaillent seuls sans employer d'ouvriers, 
sont de la sixième classe. 

Ceux qui occupent jusqu'à cinq métiers inclusive- 
ment, de la cinquième classe. 


Ceux qui occupent plus de cinq métiers, de la 
deuxième classe. 


Les marchands en détail de Ja soie préparée et non 
convertie en-étoffes, comme merciers, de la troisième 
classe. 


( Lettre du ministre , en date du 17 nivôse an 8, aux 
administrateurs du département de l'Ardèche. ) 
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Munitionnarres. - 


Le principe qui place à la première classe les entre 
preneurs , fournisseurs et munitionnaires des armées, 
n'est pas applicable à celui qui ne se charge que d'une 
faible fourniture d'objets de sa profession , et dont il ne 
fait pas habituellement le commerce en gros. 


Octroi. 


Les adjudicataires des droits d'octroi sont exempts 
de patente. 


Officiers de santé. 


Aux termes d'une loi du g brumaire an 8, le n°. 5 
de l’article 29 de celle du premier brumaire an 7-, sur 
les patentes, est applicable, sans distinction, à tous 
les officiers de santé attachés aux armées, aux hôpitaux 
ou au service. des pauvres , par nomination du direc- 
toire exécutif, du gouverneme; t , ou des autorités cons- 
tituées. 

Leurs adjoints sont assujétis à la patente. 

Les médecins sont assujétis à la patente comme offi- 
ciers de santé. Il n'y a d'exemption qu'en faveur de ceux 
qui se consacrent gratuitement, et presqu’entiérement , 
au service des hôpitaux. 

(Lettre du ministre aux médecins du Mans, en date 
du 28 ventôse an 8. ) 


Passementiers. 


Les passementiers compris à la septième classe sont 
des faiseurs d'agrémens et ornemens , ats faut bien se 
garder de confondre avec de certains fabricans d'étoffes 
que par usage local on appelle passementiers. Ceux-ci 
doivent prendre la patente des fabricans de leur profes- 
sion, suivant le nombre des métiers, conformément a 
l'article 33 de la loi du premier brumaire an 7. 


Décisions. 505 
(Lettre du ministre au commissaire près l'adminis- 
tration du département de la Somme , du 6 prairial 
an 7.) 
Patente. 


L'expédition prématurée des patentes pouvant être 
sasceptible d'inconvéniens , soit pour l'ordre de la 
comptabilité, soit pour le recouvrement , les maires 
doivent attendre l'émission des rôles suoplétifs pour dé- 
livrer des patentes à ceux qui en demanderaient dans le 
cours de l'année. 

(Lettre du 13 nivôse an 10, au préfet d'Eure-et- 
Loir. ) 

Lorsqu'un particulier , non porté-au rôle primitif et 
sujet à patente se présente pour payer avant la remise 
du rôle supplémentaire , le percepteur peut recevoir 
son paiement et le mentionner sur une feuille supplé- 
Done , vu qu'il est comptable de la totalité de ce 
rôle. 

( Lettre du 3 pluviôse an 10, au préfet de l'Oisë ) 


Patiniers. 


Les marchands de patins, comme marchands cor: 
donniers , sont de la troisième classe. 

Les ouvriers, comme cordonniers , de la 7°. classe. 

Ces distinctions résultent d'une lettre du ministre à 
l'administration du département des Vosges, en date 
du 27 frimaire an 8. 


Percepteurs. 
Voyez ( Remise.) 
Pertes. 


Celles qui proviennent d'un cas fortuit, n'autorisent 
pas un sursis aux poursuites, 
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Un particulier qui avait éprouvé des pertes dans un 
incendie, demandait qu'il fût sursis aux pourgnites qu'il 
était sur le point d'éprouver pour le paiement du droit de 
sa patente ; le ministre lui a répondu , le 22 vendémiaire 
an 7 : « Quelque facheuse que puisse être la position 
dans laquelle vous vous trouvez, il n'est pas en mon, 
pouvoir de suspendre la rentrée d'aucune contribution ; 
ct je ne puis que vous inviter à vous libérer incessam- 
ment de ce que vous devez pour votre patente , afin d'é- 
viter les poursuites qu'un plus long retard vous ferait 
Cprouver. » 


Poids et Mesures. 


L’adjudicataire des poids et mesures d'une ville doit 
être assujéti à la patente, en observant que kes mesureurs 
de liquides sont de la troisième classe, ainsi que les pe- 
seurs , tandis que les mesureurs de toiles et de graines 
doivent être portés à la quatrième. : 

( Lettre au préfet de l'Orne, du 2 frimaire an 11.) 


Pointes de Paris. (fabricans de. ) 


Ce sont des cloutiers assujétis au droit de la septiéme 
classe. | 

Les magasiniers sont de la sixième classe. 

Les‘simples ouvriers de la septième. classe. 
j} (Lettre du ministre à l'administration des Vosges , 
du 27 frimaire an 8.) 


Poix. (fabricans de ) 


Les grandes fabriques doivent le droit de patente de 
la quatrième classe. | ace 
L’ouvrier à son compte n'est assujéti qu'à la sixième 
elasse. | 
ıı (Lettre du ministre à l'administration des Vosges , 
du 27 frimaire an 8. | 
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Pressoirs. 


Les maitres des pressoirs qui font des vins autres que 
ceux de leur récolte, sont de la cinquième classe. 

S'ils font commerce de vins en gros, ils sont assujétis 
à la patente de première classe. 

En détail, à celle de la troisième classe. 

( Décision du ministre, du 18 brumaire an o. ) 


Préteurs. 


L'individu qui préte son argent à intérêt fixe , soit au 
mois, soit à l'année, ne doit pas pour cela être assujéti à la 
patente; mais celui qui exerce publiquement la profession 
de préteur sur nantissement , en est incontestablement 
passible; il doit, à raison de cette profession, être assi- 
milé aux banquiers, et supporter, comme eux, le droit 
fixe de 500 francs avec le droit proportionnel du 
dixième de la valeur locative, tant de l'habitation person- 
nelle que des batimens servant à l'exercice de son état. 

( Lettre au préfet de la Manche, du 17 ventôse an it.) 


Remise. 


Celle des percepteurs sur la contribution des patentes 
doit être prélevée sur la totalité des recettes effectives. 
( Lettre au préfet de l'Orne du 3 ventôse an 11.) 


Reverberes et lanternes. 


Les entrepreneurs de l'illumination d'une ville, sont 
de la première classe. 

Ceux qui entreprennent pour le compte des villes, 
par assimilation aux entrepreneurs de Paris, et des 
roates et chaussées , de la cinquième classe. 

( Décision du ministre, du 18 frimaire an 8.) 


Saisie de marchandises exposées en vente. 


L'article 38 de la loi du premier brumaire an 7 a fait 
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naître des doutes à l'administration centrale du départe- 
ment des Vosges ; elle les a soumis au ministre des fi- 
nances, qui lui a répondu, le 22 pluviôse an 7 ,.en ces 
termes: 

» 1°, Si celui dont onsaisit les marchandises, faute de 
justification de la patente, est un inconnu qui s'enfuit 
sans avoir déclaré son nom, et son domicile, il faut les 
mettre en dépôt , en mains sûreset dans un lieu où elles 
ne soient pas exposées à dépérir , si elles sont de nature 
à se conserver; et il faudrait les vendre dès qu'on ne 
pourrait les garder sans inconvénient majeur : ces mar- 
chandises , ou le prix en provenant , seraient dans le cas 
d'être adjugées à la république comme épaves, si elles 
n'étaient point réclamées dans l’année. 

Si, au contraire, le propriétaire de cette marchan- 
dise était connu, ainsi que son domicile , il serait néces- 
saire d'écrire au commissaire du directoire près la muni- 
cipalité de son canton, à l'effet de s'assurer s'il est muni 
de patente; s'il n'en a pas, ce commissaire le fera porter 
sur le tableau des assujétis, et, après la fixation des 
droits, il requerra le receveur de le poursuivre : en at- 
tendant qu'il puisse réprésenter sa patente, la marchan- 
dise restera séquestrée, et pourra être vendue jusqu'à 
concurrence de ce qui sera dû pour le droit et l'expédi- 
tion de la patente et les frais, sauf la réclamation du 
surplus par le propriétaire. 

2°, La loi veut que la patente soit prise au domicile 
du contribuable; ainsi l'on ne pourrait la délivrer ail- 
leurs , ni remettre provisoirement la marchandise , si ce 
n'est sur une caution solvable du montant de sa valeur. 

3°. La loi n'autorise que la saisie des marchandises 
exposées en vente, et non celle des outils d'un artisan qui 
travaille hors de son canton ; on doit constater seule- 
ment, au lieu de ce travail, qu'il n'a pas représenté sa 
patente, et envoyer le procès-verbal au commissaire de 
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l'administration municipale du domicile, pour qu'il en 
suive l'effet. » . 


Salines. ( propriétaires, fermiers ou entrepreneurs de } 


Ils doivent, d'après l'article 35 de la loi du premier 
brumairean7 , prendre une patente , et payer le droit 
de première classe comme marchands en gros. 

Le droit proportionnel est dû sur la valeur locative 
de tous les objets servant d'habitation, ou qui sont né- 
cessaires pour faire valoir la saline. Si le bail comprend 
des terres ou des bois, il faut, eu égard au prix total de 
ce bail, en faire une évaluation particulière, dont le 
montant sera soustrait pour ne percevoir le droit propor- 
tionnel que sur le restant. | 

( Lettre à l'administration centrale du Doubs, du 12 
prairial an 7.) 


Saliniers. 


L'administration des Vosges ayant demandé si les sa- 
liniers étaient assujétis au droit de patente, le ministre 
lui’a répondu le 27 frimaire an 8, qu'il en était des sali- 
niers comme des mineurs; que ceux qui travaillaient 
pour le compte d'autrui étaient exempts , et que les en- 
treprencurs devaient le droit de première classe. » 


Sel, (Marchands de ) 


Le tarif ne faisant aucune distinction entre les 
marchands de sel en gros et en détail, on a demandé 
au ministre si des marchands de sel qui ont des maga- 
sins dans plusieurs communes, des gabarres pour le 
transport et des matelots à leur service , devaient être 
placés dans la septième classe, la seule qui fit mention 
des marchands de sel. 


a 
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Il a répondu, le 12 ventsôse an 7, que, d'aprèsle prin= 
cipe général consacré par l'article 30 de la loi qui place 
dans la première classe tous les marchands en gros, ceux 
dont il s'agit ne peuvent, vu la natureet l'importance de 
leur commerce , être considérés comme marchands de 
sel en détail, niprétendre à la même faveur. 


F Sous-Entrepreneurs. 
Voyez Entrepreneurs. 
Tabacs. 


Ceux qui vendenten gros des tabacsen feuilles qui ne 
proviennent pas de leur récolte, ou des tabacs fabriqués 
par autrui, sont de la première classe. 

Les marchands en détail , sont de la sixième classe. 

Les fabricans ou manufacturiers qui emploient des 
ouvriers et qui ne vendent que du tabac de leur fabrique, 
soit en gros , soit en détail, ne doivent que le droit de 
la sixième classe. 


( Lettre du ministre aux administrateurs du départe- 
ment de Jemmapes, du 12 floréal an 7.) | 


Tableaux de population. 


C'est la population constatée par le dernier recense- 
ment existant au premier vendémiaire , qui sert de base 
pendant toute l'année, sans qu'un nouveau recensement, 
fait dans le courant de l'année, même autorisé et approuvé 
par le ministre de l'intérieur, puisse occasionner une ré- 
duction : elle ne pourrait avoir lieu que pour l'année 
suivante." 

(Lettre écrite du ministre des finances aux adminis- 


teurs du département de Seine et Oise, du 8 germinal 
an 8, ) . 
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T ailleurs d'habits. 


Les compagnons tailleurs travaillant chez d'autres 
tailleurs sont exempts. 


( Décision du ministre des finances, du 7 frimaire 
an 8.) 


Tanneurs. 


Des doutes ayant été présentés sur la distinction éta- 
blie au tarif entre les marchands tanneurs portés à la 
première classe et les tanneurs placés dans la troisième, 
le ministre a rendu, le 12 frimaire an 7, la décision sui- 
vante : « Les marchands tanneurs, dont il est question 
à la première classe du tarif, sont ceux qui font en gros 
le commerce des cuirs qu'ils n'ont point tannés ; les tan- 
neurs portés à la troisième sont ceux qui ont des ate- 
liers où ils tannent les cuirs, qu'on leur apporte pour 
subir cette préparationg@@insi que ceux qui leur appar- 
tiennent : ceux-ci ne doivent jamais que le droit de 
troisième classe pour la vente de leurs cuirs , de quelque 
manière qu'elle s'opère, en gros ou en détail; mais s'ils 
font un autre commerce de cuirs qu'ils ont achetés tout 
tannés, il doivent le droit de première classe. C'est sur 
ce principe qu'est fondée la distin@tion qu’on trouve dans 
le tarif entre les marchands tailleurs, les marchands 


cordonniers et les tailleurs et cordonniers non mar- 
ehands. » 


Teinturiers. 


Une lettre du ministre à l'administration centrale du 
département de la Seine-Inférieure , du 22 floréal an 7, 
porte : les teinturiers étant placés à la sixième classe du 
tarif des patentes , tous ceux qui se bornent à teindre les 
fils , cotons, étoffes et autres objets qui leur sont appor- 


512 Décisions. 


tés à cet effet , doivent, sans aucune distinction, étre as+ 
sujétis au droit de cette classe seulement. 


Les articles 42 et 43 de la loi, qui règlent les droits 
des fabricans à métier , à raison du nombre des métiers 
et de l'emploi d'ouvriers, ne sont point applicables 
aux teinturiers , et n'ont de rapport qu'aux professions 
qui exigent des métiers , comme la fabrique des draps, 
toiles, étoffes, etc. Il n'y a pas lieu non plus, à leur 
égard, à la distinction établie par le numéro 3 de l'ar- 
ticle 29 de cette loi, en faveur des ouvriers qui tra- 
vaillent sans compagnons , enseignes ni boutiques, puis- 
que ceux-ci se trouvent également compris à la sixième 
classe comme tous les teinturiers. 


Timbre. 


Les patentes doivent être délivrées sur papier timbré 
de 75 centimes, et les quittances sur papier de 25 cen- 
times. s 


( Décision du ministre , du hd frimaire an 7. ) 
Tisserands. 


La radiation d'un tisserand déchargé comme travail- 
lant pour le compte et dans le domicile d'autrui, ainsi 
que toutes celles de même nature , ne seraient régulières 
qu’en supposant qu'ils travaillent chez d'autres tisserands 
et fabricans de toiles; car s’ils sont occupés chez des 
personnes d'une autre profession, à faire la toile qu’elles 
emploient pour leur usage, ils devraient prendre la pa- 
tente de la septième classe. 


( Décision du ministre , du 2 brumaire an 8.) 
Toïleries. (Marchands de ) 


Le droit de la deuxième classe n’est dû par ces mar- 
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chands en détail que lorsqu'ils font leur principal com- 
merce de la vente des toiles... Si un marchand de toile, 
porté de la deuxième classe à la quatrième, attendu qu'il 
ne vend que des toiles fabriquées chez lui, occupe plus 
de cinq métiers , il doit le droit de première classe. 


( Lettre du ministre, du 2 brumaire an 8, à l'admi- 
nistration centrale de la Haute-Marne. 


Toisons. ( marchands de ) 


Ceux qui , après avoir acheté des toisons , en peignent 
et filent la laine, sont des fabricans; et conformément à 
l'article 32 de la loi du premier brumaire an 7 , ils doi- 
vent être placés à la seconde classe, les marchands de 
laine en détail étant de la troisiéme. 


Si, au contraire ils revendent ces toisons au même 
état et en gros, ils sont sujets au droit de première 
classe. Enfin, si leur commerce se fait en détail, ils 
ne doivent que celui de la troisième classe. 


( Lettre du ministre, du 2 messidor an 7, au com- 
missaire du directoire exécutif près l'administration cen- 
trale de la Somme.) 


Tourbe. (Extracteurs de) 


Les propriétaires de tourbières doivent, comme tous 
les entrepreneurs de mines, le droit de première classe. 


(Lettre du ministre au commissaire du département 
de la Somme, du 6 prairial an 7.) 


Vans. 


Les raccommodeurs de vans doivent être placés 
comme les vanniers dans la sixième classe; mais s'ils 
ne vendent qu'en ambulance , ils peuvent, d'après la 
dixième section de l'article 2g de la loi du 1°". brumaire 


1'° PART. 33 
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an 7, n'être taxés qu'à la moitié de la somme due par 
les vanniers qui vendent en boutique. 


. (Lettre du ministre à l'admintstration municipale du 
canton de Montigny , en date du 22 frimaire an 7.) 


Vignerons. 


Ld 
Ils ne sont pas assujétis à la patente lorsqu'ils ne 
vendent que le vin provenant des vignes qu'ils cul-. 
tivent; mais ils y seraient assujétis s'ils vendaient des 
vins par eux achetés indépendamment de ceux de leur 
récolte. ( Décision du 18 germinal. ) 


Voyez Comestibles. 
V oituriers. 


Ceux qui se trouvent placés dans la septième classe, 
ne doivent pas être portés à la première sur le motif 
qu'ils feraient avec une ou deux voitures, des transports 
militaires ; ce n'est que le transport en grand qui cons- 
titue l'entrepreneur. 





DÉCISIONS RELATIVES A LA PERCEPTION. 


Bénéfice de cession. 


Un rétentionnaire de deniers. publics.n’est pas en droit 
d'invoquer l'art. 28 de la loi du 16 germinal ang, qui 
porte que toute personne incarcérée peut obtenir sa mise 
en liberté par bénéfice de cession, à moins que ses biens, 
après la discussion qui en a été faite, ne soient recon- 
nus suffisans. pour répondre de la somme dont il est 
,rétentionnaire, S'il en était autrement , le trésor public 
se trouverait sans garantie; et d'ailleurs, la loi, en 
ordonnant la contrainte par corps pour les sommes qu'il 


- 
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en a reçues , a eu pour but de le forcer à faire par 
lui-même ou par sa famille, ou par ses amis, les derniers 
sacrifices pour solder son débet, et ce but ne serait pas 
rempli, sı le débiteur pouvait se soustraire à la res- 
ponsabilité par l'abandon de biens insuffisans. 


( Lettre au préfet du Calvados, du 27thermidor an 9.) 
Caution. 


Celie d’un percepteur ne peut être dégagée qu'après 
la reddition de son compte. 


( Lettre du ministre des finances au préfet de Seine- 
et-Marne, du 12 prairial an 7.) . 


Centimes additionnels. 


Aucune loi n’a donné aux maires le droit de con- 
traindre un percepteur qui refuse de mettre à leur dispo- : 
sition les centimes additionnels versés dans sa caisse et 
affectés aux dépenses municipales; mais le préfet peut, 
par un arrêté, charger le receveur particulier de pour- 
suivre le percepteur, dans les formes ordinaires. 


( Lettre au préfet du Pas-de-Calais, du 8 ventôse 
an 10:) 


Contraintes. 


Le tribunal civil du département de Saône-et-Loire 
ayant, par un jugement du 12 fructidor an 6, autorisé 
Je préposé des contributions directes de Macon, à dé- 
cerner des contraintes par corps contre divers. percep- 
teurs rétentionnaires de deniers publics, le tribunal de 
cassation, auquel le jugement a été dénoncé, a considéré 
que les tribunaux ne pouvaient connaître, sous aucun 
rapport, des matières relatives aux contributions di- 
rectes, lesquelles sont exclusivement administratives ; 
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que c'était par conséquent aux autorités administratives , 
à faire exécuter les mesures coercitives ordonnées par 
les lois contre les percepteurs, et ila, par arrêt du 24 
vendémiaire an 7 , cassé le jugement rendu par excès de 
pouvoir. 

Lorsque le contribuable, susceptible de contrainte, 
habite un autre arrondissement ou un autre départe- 
ment, la contrainte, rédigée dans la forme ordinaire, 
doit être visée par l'autorité administrative du lieu du 
domicile du contribuable. i 


( Lettre‘au département de la Creuse, du 26 floréal 


an7) . 
Voyez Porteurs de contrainte. 


Emargemens. 


Ceux que les percepteurs sont tenus, d'après l'art. 142 
de la loi du 3 frimaire an 7, de faire sur leurs rôles à 
chaque paiement qu'ils reçoivent, sont indépendans des 
quittances qu'ils sont tenus de donner aux contribuables. 
Cette formalité tient particulièrement à ła comptabilité 
du percepteur; mais la quittance étant pour ‘le contri- 
buable la preuve de sa libération, celui qui la représente 
est à l'abri de toutes poursuites, et la caution d'un per- 
cepteur en faillite, A m des restes à recouvrer, ne 
peut exciper vis-à-vis de ce contribuable d'un défaut 
d'émargement au rôle. 


(Lettre au préfet du Calvados, du 3 thermidor 
an g.). 

| Expropriation forcée. 

Les poursuites en expropriation forcée contre les 


percepteurs en débet , doivent être faites conformément 
à l'arrêté du Gouvernement du 16 thermidor an 8, 


Décisions. 517, 


qui charge les receveurs particuliers de ces poursuites. 
(Lettre du ministre des finances au préfet de l'Orne, 
du 13 ventôse an 9.) 


Un receveur particulier qui aurait poursuivi, dans les 
formes prescrites par la loi, l'expropriation forcée des 
immeubles d'un percepteur insolvable, peut, s'il ne se 
présente point d'acquéreurs, se rendre lui-même adjudi- 
cataire de ces immeubles. Lorsque le produit de la vente 
a été versé dans la caisse destinée à le recevoir, le rece- 
veur particulier est autorisé, en vertu du privilège spécial 
du trésor public, à réclamer sur ce produit la somme 
nécessaire pour couvrir le débet du percepteur. 


( Lettre au préfet du Finistère, du 13 vendémiaire 
an 10.) 


La mise à prix doit, dans ce cas, être fixée à huit 
«fois le revenu de l'immeuble. 


(Lettre au préfet de l'Ourte, du 17 nivôse an 10.) 
Faux, 


L'art. 15, sect. 4, tit. 1°" de la loi du 6 octobre 179r, 
a prononcé la peine de vingt ans de fers, contre les per- 
cepteurs convaincus de crime de faux dans l'exercice de 
leurs fonctions. 


Frars. 


L'arrêté du Gouvernement du ‘16 thermidor an 8; 
qui détermine le prix de la journée du porteur de con- 
trainte et des avertissemens donnés aux ‘contribuables: 
se tait sûr la taxe des frais de commandement, saisie- 
exécution et vente. Ces frais peuvent varier suivant les 
localités. C'est à chaque préfet, d'après les usages reçus 
dans les dgpartemens, à les fixer de la manière la plus 
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_ juste et la plus propre à concilier le bien du service avec 
l'intérêt des administrés. 
( Lettre au préfet de la Vendée, du 17 germinal an 9.) 


Gendarmerie. 


Le receveur particulier qui enverrait uve escorte de 
gendarmerie chez un percepteur, n'est pas, tenu de faire 
viser, par le sous-préfet, le réquisitoire qu "il adresserait 
à la gendarmerie, cette formalité n'étant pas exigée par 
la loi, et ne pouvant être nécessaire que pour prév enir 
un abus non présumable de la part du receveur. 


(Lettre au préfet de l'Oise, du 24 fructidor än ng) 
Gardiens. 


Lorsque des gardiens d'effets saisis sur les contri— 
buables refusent de les représenter, ils sont dans le cas” 
des percepteurs rétentionnaires de deniers publics ; et 
sont, aux termes de la loi du 15 germinal an 6, suscep- 
tibles d'y être contraints par voie administrative. 


Insolvabilité. 


Lorsqu’ un contribuable dewient insolvable, les frais 
de poursuites exercées contre lui, restent à la charge du 
percepteur négligent. 

( Lettre au département du Cher, du 27 prairial 
an 7.) 

Voyez Poursuites. 


Logement des gens de guerre. = 


Les percepteurs et autres dépositaires de caisses pour 
le service public, ne sont pas obligés de loger des gens 
de guerre dans les maisons qui les renferment ; mais, 
d'après l'article 11 de la loi du 23 mai 1792, ils sont 
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tenus d'y suppléer en fourmissant des logemens en na- 
ture chez d'autres habitans avec lesquels ils s'arrangent 
pour cet effet. | 


Porteurs de contrainte. 


Quoiqu'il n'y ait qú'une contrainte décernée contre 
une commune, deux porteurs peuvent y être envoyés 
simultanément quand cette commune est assez consi- 
dérable pour faire craindre qu'un seul ne suffise pas. 
Dans le cas où la commune est peu étendue et où son 
débet est modique, le sous-préfet a le droit de restreindre 
les deux porteurs de contrainte à un seul; mais il ne 
doit prendre, à cet égard, aucune détermination, que 
de concert avec le receveur particulier. 

(Lettre au préfet du Pas-de-Calais, du 17 frimaire 
an 10.) 


Poursuites. 


Les contributions directes étant payables à raison d'un 
douzième par mois, un percepteur, pour avoir justifié de 
ses poursuites contre les redevables, n'a point rempli 
tous les devoirs que sa place lui impose, si, autorisé à 
exiger chaque mois des contribuables, le douzième de 
leurs cotes, il ne se libère pas au moins approximati- 
vement, dans cette proportion, du montant de ses rôles, 
et le receveur général a le droit de le poursuivre, sans 
quoi il serait lui-même privé des ressources sur lesquelles 
il a compté pour remplir ses obligations. ' 

( Lettre au préfet du Calvados, du 3 thermidor an 9.) 


Quand il s'agit de poursuivre un contribuable dont 
les propriétés sont situées dans un département et qui 
a son domicile dans un autre, la contrainte doit être dé- 
cernée par le receveur particulier et visée par le sous-pré- 
fet de l'arrondissement dans lequel les biens du contri- 
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buable sont situés. Cette contrainte est. ensuite adressée 

au préfet du département où le propriétaire a son domi- 

cile, afin qu'il la vise et qu'il en ordonne l'exécution. 
(Lettre au préfet de Ja Mayenne, du 17 floréal an o.) 


Il résulte d'une décision du 6 brumaire an 7, que les 
frais de poursuites, contre les contribuables insolvables, 
sont supportés par les communes et font partie des 
charges locales. 


Voyez Contrainte, Insolvabilité. 
Privilège. | 


Lorsqu'il y a concurrence entre le fisc et le proprié- 
taire de maison sur les meubles d'un comptable en débet, 
le propriétaire n'a de préférence que pour six mois de 
oyer, aux termes de l'art. 16 de la loi du 24 novembre 
1790. 

Quand la méme concurrence existe sur les meubles 
d'un contribuable, le propriétaire a privilège pour un an 
de loyer. i : 


( Lettres au département du Cher, des 7et 23 vendé- 
miaire an 9. ) i 


Dans les cas de vente des immeubles d'un contri- 
buable, le percepteur a, aux termes de l'art. 11 de la 
loi du 10 brumaire an 7, privilège sur les immeubles, 
sans qu'il soit besoin d'aucune inscription , pour une 
année échue et l'année courante de la contribution fon- 
cière; mais il ne peut lnt- même requérir cette vente, 
et il a seulement Je droit de faire saisir les loyers. 

( Lettre au préfet de la Vienne, du 24 germinal an 9.) 


Quittance. 


En matiére civile une quittance pour solde peut li- 
bérer un débiteur ;. mais il n’en est pas de même en 
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matière. de comptabilité. Toutes quittances délivrées 
pour deniers publics supposent ces mots sauf erreurs 
ou omissions. D'après ce principe le trésor public serait 
fondé à revenir contre de semblables quittances qui 
auraient été delivrées à un yeceveur général , et à proe 
voquer un nðuveau compte avec lui. Le receveur géné- 
ral doit pouvoir user du même droit à l'égard des rece- 
veurs particuliers et des percepteurs. 


(Lettre du ministre au préfet du"Pas-de-Calais, du 
24 messidor an 10.) 


Remises. 


La loi du 17 fructidor an 6 prive de leurs remises 
les percepteurs qui n'ont point fait viser les récépissés de 
leurs versemens chez les préposés. Ces remises , qui ap- 
partiennent au Gouvernement, doivent, comme le 
produit de toutes les amendes, être versées dans la caisse” 
du préposé de la régie de l'enregistrement. —_. 

( Lettre au préfet de la Manche, du 16 prairial an 7.) 


Les receveurs généraux et particuliers ne pouvant 
prétendre à des remises que sur les recettes effectives 
dont ils font le recouvrement, n'ont droit à aucune 
remise sur les centimes réservés aux communes, dont 
le recouvrement s'effectue dans leur caisse en déclara- 
tion de retenue des percepteurs. 


 (Lettré du ministre au préfet de Maine-et-Loire , 
du 22 thermidor an 10.) 


Rôles. . 
Lorsque des percepteurs refusent, après l'expiration 
de trois années, de remettre leurs rôles, conformément 
à l'arrêté du Gouvernement du 16 thermidor an 8, on 





522 Décisions. 
suit, pour les y contraindre, la même marche qu'à 
l'égard des percepteurs rétentionnaires de deniers pu- 


blics. 
( Lettre du ministre au préfet du département du 


- Pas-de-Calais, du 2 fructidor an 11.) 
Voyez Contrainte. 


y ente d'immeubles. 


Vos Éd forcée. 
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OBJETS DIVERS. 





Bons à vue. 


Les receveurs généraux de département, souscrivent 
des obligations pour les contributions directes, dont le 
montant est connu d'avance, et le paiement de ces obli- 
gations opère leur libdeation vis-à-vis-du trésor public; 
ils souscrivent des Jons & vue, à mesure de leurs ren- 
trées, pour les contributions indirectes et autres revenus 
divers, dont on ne peut d'avance, connaître le montant. 
Les arrêtés du Gouvernement des 21 messidor an 8, 
17 pluviôse et 19 frimaire an 10, ont sur cet objet, des 
dispositions relatives aux produits versés par les régies 
de l'enregistrement et des douanes, à l'abonnement des 
maires au bulletin des lois, aux indemnités des conscrits 
et autres recettes extraordinaires, 


Garde nationale. 


Aucune loin ‘exempte les percepteurs du service de 
la garde nationale, mais le ministre de la police a, par 
une lettre adressée le 2q ventôse an g au ministre des 
finances, observé que rien ne les empêchait de se faire 
remplacer, et qu'on ne pouvait même, en aucun cas, les 
contraindre au service personnel, tant qu'ils étaient 
chargés du recouvrement des contributions. Quant aux 
recevaurs généraux et particuliers, l'instruction du 13 
floréal an 7 (B. 276), les comprend nominativement 
au nombre des individus exempts de si service personnel et 
même de remplacement, 
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4 Sis: ; 
Incompatibilité de fonctions. w 
Les membres des tribunaux, les préfets, les maires 
et les adjoints des communes ne peuvent, d'apres les 
dispositions de la loi du 3 vendémiaire an 3, exercer 
aucune fonction sujette à comptabilité pécuniaire. 


Indemnités des conscrits incapables de servir. 


Les individus que leurs infirmités mettent hors d'état 
de supporter les fatigues de la guerre, sont tenus lorsque 
par eux ou par leurs père et mère, ils paient plus de 
50 fr. d'impositions, de fournir une indemnité qui, aux 
termes de l’art. 5 de la loi du 28 floréal an 10, est d'une 
somine égale à l'imposition annuelle si cette imposition 
et de 50 à 100 fr., et de 5o fr. pour chaque 25 fr. d'im- 
position au-dessus de 100 fr. sans toute fois que l'indem- 
nité puisse s'élever au-delà de 1200 fr. 


Ces individus sont en conséquence obligés de fournir 
des extraits des rôles d'impositions directes, tant pour 
eux que pour leur père et mère. Le percepteur de la 
commune certifie l'extrait véritable, le maire le vise et 
Je contrôleur des contributions atteste qu'il n'est pas 
payé d'autres contributions par les personnes désignées 
dans son arrondissement. 


L'établissement et le recouvrement des indemnités 
dont il s'agit, ont été confiés au ministre des finances. 
La direction est chargée de la confection des rôles pour 
cet objet, sur lequel le ministre a appelé l'attention des 
préfets, par une circulaire en date du 6 germinal an 13. 
Ces derniers. doivent faire remettre aux directeurs les 
élémens nécessaires pour la formation des rôles ; quand 
ces rôles sont faits, ils sont rendus exécutoires par le 
préfet qui les transmet au receveur général, celui-ci les 
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fait passer aux receveurs d'arrondissement pour le re- 
couvrement. Le rôle présente en trois colonnes, 1°. les 
émargemens -des paiemens; 2°. les noms, prénoms et 
demeures des conscrits; 3°. le montant de l'indemnité. 


| Les difficultés relatives à la fixation et à la quotité 
des taxes, ainsi que les réclamations auxquelles elles 
peuvent donner lieu, concernent la division des bureaux 
de la guerre placée sous les ordres du directeur de la 
conscription militaire. 


Serment. 


Indépendamment du serment de soumission aux 
constitutions de l'empire et de fidélité à l'Empereur , 
les directeurs, linspecteurs, receveurs, contrôleurs et 
tous les préposés des contributions directés sont tenus, 
avant d'entrer en exercice, de prêter le serment de rem- 
plir leurs fonctions avec exactitude et fidélité. Les actes 
de prestation de ces sermens doivent être timbrés et 
enregistrés dans les viggt jours de leur date. 
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